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AVIS 

DE  L'ÉDITEUR. 


I  j 'Htsto ire  de  la  Réi^ohition de  France, 
par  Tabbé  Papon ,  mon  frère ,  est  faite  de- 
puis plusieurs  années.  Cet  ouvrage  respire 
tout  à-la-fois  l'amour  de  l'ordre,  de  la  jus- 
tice ,  de  la  religion  et  du  gouvernement 
légitime  ,  la  haine  et  l'horreur  de  la  tyran- 
nie. Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  en  empêcher 
la  publication  sous  le  despotisme  de  Buona- 
parte  ,  et  qu'il  exerçait  d'une  manière  par- 
ticulière sur  la  presse.  Ce  qui  était  alors  une 
cause  de  proscription  est  un  motif  d'appro- 
bation sous  le  règne  de  Louis-le-Dcsiré. 
Puisse  cet  excellent  prince  conserver  quel- 
que souvenir  des  bontés  dont  il  honora  l'au- 
teur ,  à  qui  il  a  manqué  de  vivre  assez  long- 
temps pour  être  témoin  delà  restauration , 
qu'il  ne  cessait  d'appeler  par  ses  vœux  ! 

Jean-Pierre  Papon  naquit  au  Puget  de 
Teniers  ,  dans  le  comté  de  Nice,  en  1704. 
Après  les  premières  études,  ses  parens  l'en- 
voyèrent à  Turin  ,  pour  y  faire  son  cours 
de  philosophie.  Il  entra  ensuite  à  l'Oratoire, 
et  professa  les  belles-lettres  et  la  rhétorique 
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à  Marseille ,  à  Riom  ,  à  Nantes  et  à  Lyon. 
Il  était  dans  celte  dernière  ville  lorsque  le 
réo-iine  de  sa  congrégation  le  chargea  d'aller 
traiter  à  Turin ,  avec  le  ministre  du  roi  de 
Sardaigne ,  une  affaire  qni  intéressait  le 
corps.  Il  la  termina  à  la  satisfaction  de  ses 
supérieurs.  A  la  fin  de  sa  mission  ,  il  eut  la 
garde  de  la  bibliothèque  de  Marseille.  C'est 
là  que,  maître  de  tout  son  temps,  il  com- 
mença à  travailler  à  Y  Histoire  générale  de 
Proi>ence ,  qui  est  un  des  meilleurs  ouvrages 
que  nous  ayons  en  ce  genre.  Il  fit  le  voyage 
d'Italie  pour  chercher,  dans  les  archives 
du  royaume  de  Naples  ,  que  les  comtes  de 
Provence  avaient  possédé ,  ce  qui  pouvait 
avoir  rapport  à  cette  histoire.  De  retour  eu 
France ,  il  vint  à  Paris ,  oîi  il  s'acquit  l'es- 
time et  l'amitié  des  gens  de  lettres  et  de  plu- 
sieurs personnes  du  premier  rang.  Ce  fut 
pour  les  cultiver  et  se  livrer  avec  plus  de 
liberté  et  de  succès  à  son  travail ,  qu'il  sor- 
tit de  l'Oratoire,  conservant  l'estime  et  l'at- 
tachement qu'il  avait  toujours  eus  pour  ce 
corps. 

La  révolution  le  priva  du  fruit  de  ses 
travaux,  et  des  bienfaits  qu'il  tenait  du  roi 
et  de  Monsieur  ^  aujourd'hui  sa  majesté, 
qui  vouhu  bien  agréer  la  dédicace  du  se- 
cond volume  de  VHistoire  de  Provence 
du  T^oyage  littéraire  dans  la  même  pro- 
vince. Il  supporta  cette  perte  sans  se  plain- 
dre. Après  les  massacres  de  septembre,  il 
se  réfugia  dans  le  département  du  Puy-de- 
Dôme ,  où,  comme  il  le  dit  lui-même  ,  sa 
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iiheriê  ne  resta  point  intacte  ,  et  ne  revirtt 
à  Paris  que  du  temps  du  directoire  II  met- 
tait la  dernière  main  à  {'Histoire  de  In  Ré~ 
çolution,  lorsque,  le  i5  janvier  i8o5,  une 
attaque  d'apoplexie  l'enleva  subitement  aux 
lettres  et  à  ses  amis. 

De  l'esprit  et  de  l'enjouement,  un  carac- 
tère franc  et  loyal  qui  se  peignait  sur  sa 
physionomie  et  jusque  dans  son  maintien, 
de  la  prévenance,  le  ton  de  la  bonne  so- 
ciété qu'il  avait  toujours  fréquentée ,  une 
manière  de  narrer  agréable  et  qui  lui  était 
particulière,  un  penchant  naturel  à  obli- 
ger ,  telles  étaient  les  qualités  qui  le  faisaient 
rechercher,  et  qui  le  font  regretter  de  tous 
ceux  qui  l'ont  connu. 

Outre  Y  Histoire  de  Provence  et  Y  Histoire 
de  la  Révolution,  nous  avons  encore  de 
l'abbé    Papou    une    rhétorique  ,   intitulée 
Y  Art  du  Poëte  et  de  V  Orateur ,  dont  il  y  a 
eu  six  éditions  ;  le  Voyage  de  Provence , 
dont  je  viens  de  parler,  suivi  de  quelques 
lettres  sur  les  troubadours  ;  une  Histoire  de 
la  Peste ^  depuis  celle  qui  désola  Athènes, 
du  temps  de  Périclès  et  d'Hypocrate,  jus- 
qu'à celle  de  Marseille.  L'expédition  d'E- 
gypte donna  lieu  à  cet  ouvrage ,  fait  un  peu 
à  la  hâte.  L'auteur  craignait  que  nos  com- 
munications, devenues  beaucoup  plus  fré- 
quentes avec  une  contrée  où  la  peste  est 
endémique,  n'eussent  des  suites  funestes 
pour  la  France ,  et  même  pour  l'Europe. 
Une  Histoire  du  Gouvernement  français 
durant  la  première  assemblée  des  notables 
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et  jusqu'à  la  fin  de  1787,  dans  laquelle  il 
prédit  une  partie  des  événemens  arrivés  de- 
puis. L'abbé  Papon  garda  T anonyme  dans 
cet  ouvrage  ,  ainsi  que  dans  un  autre  qui  a 
pour  titre  :  De  l'action  de  Vopinion  sur  les 
Gouoernemens ^  imprimé  à  la  fin  de  1788. 
Il  fait  voir,  dans  celui-ci,  comment  les  opi- 
nions nouvelles  et  les  prétentions  que  les 
tribuns  suscitèrent  à  Rome  parmi  le  peu- 
ple, amenèrent  des  troubles  qui,  aprèsavoip 
fatigué  les  esprits  par  de  longues  agitations, 
et  l'Etat  par  des  guerres  cruelles ,  ouvrirent 
à  Auguste  ie  chemin  du  trône ,  qui  fut  re- 
gardé comme  un  asile  contre  les  désordres 
de  l'anarchie. 
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Il  n'y  a  point  d'époque  dans  l'Histoire 
qui  ait  fourni  autant  d'événemens  cé- 
lèbres que  la  fin  du  dix-huitième  siècle. 
La  première  nation  de  l'Europe  a  été 
bouleversée  ;  les  rois  ont  tremblé  sur 
leur  trône,  et  les  peuples^  sortis  de  leur 
repos ,  ont  couru  aux  armes  pour  le 
maintien  ou  la  destruction  de  Tordre 
social.  Ce  spectacle  est  grand.  11  n'y  en 
a  aucun  dans  les  annales  du  monde 
qui  puisse  lui  êtrt^  comparé. 

Il  est  essentiel  de  faire  connaître  les 
moyens  dont  on  s'est  servi  pour  pro- 
duire cet  étonnant  phénomène,  et  de 
montrer ,  par  l'exemple  de  notre  révo- 
lution ,  le  danger  des  opinions  et  des 
manœuvres  avec  lesquelles  des  factieux 
égarent  l'esprit,  corrompent  le  cœur 
et  soulèvent  les  passions  de  la  multi- 


ij  PRÉFACE. 

tucle  contre  les  institutions  sur  les- 
quelles repose  la  tranquillité  publique. 
Les  peuples  et  les  rois  trouveront  à 
s'instruire  sur  les  devoirs  qu'ils  ont  à 
remplir,  pour  assurer  leur  gloire  et 
leur  bonheur. 

Cette  manière  d'envisager  l'Histoire 
justifie  la  publication  de  celle-ci,  après 
toutes  celles  qui  ont  paru  jusqu'à  ce 
jour  5  et  c'est  précisément  parce  qu'il 
en  a  paru  plusieurs  ,  qu'il  est  aisé  d'en 
faire  une  bonne.  Alors  Fhistoriçn  enri- 
chit le  fonds  des  choses  qui  lui  $ont  pro- 
pres j  de  celles  bien  constatées   qu'il 
trouve  dans  ces  histoires  et  qu'il  igno- 
rait ^  et  la  sienne  ,  sans  leur  être  infé- 
l'ieure  en  événemens  importans ,  a  de 
plus  leméi^ite  d'en  renfermer  beaucoup 
qui  étaient  inconnus  à  ses  prédécesseurs. 
D'ailleurs  il  n'y  a  qu'une  seule  manière 
de  traiter  un  sujet,  même  historique; 
et  tant  qu'on  ne  Taura  pas  trouvée,  il 
doit  être  permis  de  la  chercher.  Voici 
la  mienne.  Je  m'écarte  de  la  routero- 
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dinaire  des  historiens ,  qui  se  bornent 
à  raconter  des  faits ,  la  plupart  reLutans 
par  eux-mêmes  et  par  leur  monotonie. 
Je  peins  avec  les  faits  la  progression 
des  idées  nouvelles  qui  ont  enfanté  cet 
esprit  révolutionnaire  d^oii  sont  nées 
les  actions  plus  ou  moins  criniinelles 
de  ceux  qui  en  étaient  infectés.  Cet  es- 
prit devint  la  pierre  angulaire  oii  se 
rattachaient,  par  des  fils  impercepti- 
bles^ les  travaux  les  plus  importans 
de  r Assemblée-nationale,  ainsi  que  les 
événemens  désastreux  et  l'effervescence 
populaire.  Dans  ce  tableau,  on  aura 
plus  d'une  occasion  de  s'étonner  de  la 
facilité  avec  laquelle  on  peut  modifier 
l'esprit  humain ,  le  faire  passer  d'un 
état  à  un  autre,  et  changer  les  idées  et 
les  mœurs  ;  tant  est  grand ,  d'un  côté, 
le  pouvoir  de  certaines  imaginations , 
et  de  l'autre,  la  faiblesse  du  vulgaire I 
Le  mouvement  des  esprits  fut  tel , 
pendant  un  temps ,  qu'après  avoir  ren- 
versé la  monarchie  et  ses  appuis,ébranlé 
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les  propriéttîs  et  détruit  la  sûreté  indivi- 
duelle ,  il  menaça  d'envahir  les  pays 
étrangers  <,  en  poussant  devant  lui  la 
liberté,  ce  premier  bien  de  Fliomme 
quand  elle  est  foTidée  sur  les  lois,  et  la 
plus  dangereuse  des  chimères  quand 
elîe  est  sans  règle  et  sans  frein.  La  plu- 
part des  causes  qui  excitèrent  cette 
grande  commotion  existaient  avant 
1789.  Il  est  donc  important  de  les  in- 
diquer dans  une  introduction  ,  et  de 
faire  connaître  au  juste  la  situation  mo- 
rale et  politique  de  la  France  à  cette 
époque  ^  de  suivre  cette  chaîne  d'idées , 
de  passions  et  d'erreurs ,  qui ,  ayant  usé 
les  liens  sociaux  et  les  ressorts  du  gou- 
verneinent ,  nous  avaient  conduits , 
pour  ainsi  dire,  sur  les  frontières  de 
la  révolution ,  quand  on  assembla  les 
E  lats-généraux. 

Une  faction  se  forma  ,  et  alors  furent 
employés  tous  les  moyens  de  donner 
aux  esprits  une  grande  déflagration  : 
des  ouvrages  incendiaires ,  des  conspi- 
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rations  controuvées,  une  disette  habi- 
lement combinée  ,  l'insurrection  de 
Paris ,  celle  des  provinces ,  la  naissance 
des  clubs,  la  réunion  des  brigands  dans 
les  grandes  villes,  leur  correspondance 
à  un  point  central ,  les  libellistes  sou- 
doyés ,  les  délations  encouragées ,  les 
pillages  ,  les  meurtres ,  les  incendies 
commandés ,  et  la  terreur  saisissant 
toutes  les  classes  de  l'Etat.  Au  milieu 
de  cette  subversion ,  le  parti  républi- 
cain, d'abord  faible ,  se  fortifia  des  idées 
qu'on  débitait  dans  la  chaleur  des  dé- 
bats ,  se  glissa  comme  furtivement  dans 
le  tourbillon  général ,  et  lui  donna  un 
mouvement  qu'il  eut  soin  d'accroître , 
jusqu'à  ce  qu'il  fût  arrivé  à  son  dernier 
terme. 

Ainsi  5  pour  rendre  celte  histoire  in- 
téressante ,  il  faut  marquer  la  progres- 
sion des  causes ,  et  surtout  des  idées  qui 
ont  renversé  le  trône ,  le  clergé  _,  la  no- 
i)lesse,  et  les  institutions  qui  leur  ser- 
vaient d'appui.  11  faut  qu'on  voie  dans 
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ce  tableau  les  vicissitudes  d'une  cour 
incertaine  dans  ses  principes,  divisée 
dans  ses  prétentions  :  d'un  côté,  des 
attaques  vives ,  et  de  l'autre ,  une  molle 
résistance   ou   tous    les    ménagemens 
d'une  aniLitieuse  complicité;  les  bonnes 
intentions  du  roi  et  son  impuissance 
pour  faire  le  bien ,  les  divisions  de  la 
noblesse,  les  jalousies  et  la  scission  du 
clergé,  les  illusions  des  commerçans, 
les  folles  espérances  des  capitalistes  et 
des  rentiers ,  l'ivresse  du  peuple ,  les 
fureurs  d'un  parti,  le  macbiavélisme  de 
l'autre,  les  discours  des  pri  ncipaux  ora- 
teurs et  leur   caractère ,   la   doctrine 
révolutionnaire  ,  la    dépravation   des 
mœurs,  l'akération  des  usages  et  du 
langage  même,  en  un  mot,  tout  ce  qui 
entre  dans  les  élémens  et  l'ensemble 
d'une  grande  révolution .  Mon  but  enfi  n 
sera  rempli ,  si  je  viens  à  bout  de  mar- 
quer,  en  caractères  distinctifs ,  le  degré 
d'effervescence  oii  l'on  éleva  les  esprits, 
où  tout  sortit  de  l'ordre  naturel,  les 


PRÉFACE.  vij 

idées  el  les  actions ,  et  où  une  partie  de 
la  nation  paraissait  moitié  folle  et  moitié 
scélérate ,  tandis  que  l'autre  intéressait 
par  son  héroïque  patience^et  par  ce  fond 
de  raison  qui  la  rendit  constamment 
étrangère  à  tous  les  crimes  qui  se  com- 
mettaient. 

Cette  histoire  doit  donc  être  tout  à  la 
fois  le  tableau  des  faits,  celui  de  l'As- 
semLlée-nationale,  et  de  V esprit  révolu- 
tiormaire  qui ,  semblable  à  Fesprit  mo- 
teur de  la  nature  dont  parle  Virgile^ 
a  tout  animé ,  spiritus  intus  alit.  Pour 
le  peindre  avec  les  traits  rjui  le  carac- 
térisent ,  il  a  fallu  l'étudier  dans  les 
feuilles  du  jour ,  dans  les  groupes  , 
dans  les  sociétés ,  dans  les  lieux  où  il  y 
avait  des  rassemblemens ,  et  dans  ce 
mouvement  général  des  esprits ,  qui , 
partant  d'un  club  célë.bre ,  réagissait 
ensuite  sur  le  club  lui-même,  et  y  ac- 
quérait une  force  dont  il  était  difficile 
de  régler  la  direction. 

Malheureusement  c'est  un  fait  prouvé 
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par  l'expérience ,  que  chez  les  peuples 
riches  et  corrompus  les  révolutions  se 
font  toujours  par  des  motifs  secrets  d'in- 
térêt et  de  jalousie ,  parce  qu'il  y  a  chez 
eux  de  grandes  places  à  usurper  et  de 
grandes  fortunes  à  envahir;  au  lieu  que 
dans  les  pays  pauvres ,  ou  rien  n'irrite 
l'ambition  et  la  cupidité ,  l'amour  seul 
du  bien  public  fait  tenter  des  change- 
mens  dans  le  gouvernement^et  ces  chan- 
gemens  ne  dérangent  point  la  marche 
ordinaire  de  la  société.  A  Sparte  et  à 
Rome  pauvres ,  le  trône  tombe ,  et  sa 
chute  ne  renverse  aucune  fortune ,  n'é- 
crase aucun  citoyen.  Dans  l'opulente 
Angleterre ,  au  contraire  ,  et  en  France, 
la  révolution  couvre  le  pays  de  ruines, 
de  larmes  et  de  sang  ,  parce  qu'on  n'a 
pas  su  ou  voulu  modérer  dans  le  peuple 
cet  esprit  réK^oIutionnaire ,  qui  dessèche  , 
dans  leur  germe ,  les  fruits  de  la  liberté, 
quand  on  ne  réprime  pas  sa  violence. 

L' Assemblée-constituante  ayant  sou- 
vent pris,  quitté,  repris,  à  de  longs 
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intervalles  ,  des  délibérations  sur  le 
même  sujet,  et  y  ayant  intercalé  des 
discussions  étrangères  ,  il  paraît  im- 
possible de  donner  à  l'Histoire  cette 
unité  d'action  sans  laquelle  il  n'y  a 
point  d'intérêt.  Cependant ,  cette  diffi- 
culté n'est  pas  insurmontable  :  il  suffira, 
pour  la  vaincre,  de  cboisir  parmi  les 
difTérentes  époques  où  la  même  ques- 
tion a  été  traitée  ,  celle  oîi  elle  sera  le 
mieux  placée,  relativement  à  la  marche 
des  affaires  et  aux  mouvemens  de  la 
révolution.  J'en  dis  autant  des  soulève- 
mens  qui  ont  eu  lieu,  tantôt  sur  un  point 
de  la  France ,  tantôt  sur  un  autre  ^  des 
incendies ,  des  pillages  et  des  assassi- 
nats commis  avec  des  circonstances  qui 
font  horreur.  On  suivra  la  même  mé- 
thode en  parlant  du  clergé,  de  la  ma- 
gistrature ,  des  armées,  de  la  marine  et 
des  colonies  ;  de  l'affaiblissement  pro- 
gressif de  l'industrie  et  de  la  richesse  na- 
tionales \  enfin  des  fureurs  et  de  l'aveu- 
glement de  la  populace,  qui  ^  égaréi^ 
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par  des  idées  fausses  et  par  des  men- 
songes grossiers ,  aggravait  elle-même 
les  maux  dont  elle  se  plaignait,  et  ar- 
mait de  ses  passions  les  factieux ,  qui  se 
servaient  d'elle  pour  Fenvironner  de 
ruines. 

Toutes  ces  cîioses  sont  disparates  ,  et 
semblent  devoir  mettre  dans  THisloire 
une  dissonance  rebutante.  Mais  quand 
on  les  rapproche  du  principe  d'où  elles 
découlent,  on  leur  trouve,  pour  ainsi 
dire,  un  air  de  famille  qui  annonce  une 
même  origine ,  et  les  rend  susceptibles 
d'être  rangées  dans  l'ordre  chronologi- 
que. Par-là  on  vient  à  bout  de  faire  un 
ensemble  de  cette  immensité  de  choses, 
qui  n'ont  entr'elles  aucune  liaison  ap- 
parente, et  qui  ne  présentent  que  la 
confusion  des  élémens,  le  choc  de  tous 
les  corps  se  heurtant  dans  leur  chute , 
ou  s'embarrassant  dans  leur  marche. 

Ce  n'est  pas  assez  de  mettre  de  l'unité 
dansl'ouvrage,  il  faut  encore  y  répandre 
de  la  variété  ;  or,  qu'y  a-t~il  de  plus  varié 
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que  le  tableau  de  la  révolution,  lorsque 
les  différens  personnages  que  les  cir- 
constances amèneront  sur  la  scène  y 
paraîtront  avec  cette  diversité  de  carac- 
tères, de  talens,  de  passions  et  de  vues 
qui  donnait  aux  séances  un  si  grand 
intérêt  ?  Les  discussions  ont  été  quel- 
quefois si  vives,  par  la  véhémence  des 
discours ,  par  la  tournure  d'esprit  des 
orateurs,  par  l'agitation  de  l'assemblée 
et  des  tribunes ,  qu'en  les  lisant  on 
pense  à  plus  d'un  endroit  du  Paradis 
Perdu,  Enfin ,  dans  la  lutte  qui  s'établit 
entre  les  anciens  principes  et  les  opi- 
nions nouvelles  ,  les  différens  partis  se 
montreront  avec  le  caractère  et  la  phy- 
sionomie qui  leur  sont  propres  ;  et  la 
narration  aura  quelquefois  l'intérêt  du 
drame  et  le  merveilleux  du  roman , 
lorsqu'on  parlera  de  cette  faction  puis- 
sante qui  dominait  l'assemblée ,  et  al- 
lait à  son  but  à  pas  de  géant  ^  la  décla- 
ration des  droits  de  rhomme  à  lu  main , 
détruisant  les  ordres ,  abattant  la  féo- 
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dalité,  supprimant  la  noblesse  et  les 
titres,  dépouillant  le  clergé,  altérant 
la  religion  _,  abolissant  la  magistrature 
et  les  corps  de  provinces ,  changeant  les 
dénominations  pour  cbanger  les  idées  ; 
enfin  flattant  le  peuple  par  la  diminu- 
tion des  impôts,  exaltant  son  efierves- 
cence  par  des  promesses  ,  Fenivrant 
des  poisons  de  la  licence  et  de  Fégalité, 
détruisant  la  royauté,  se  mettant  à  sa 
place  ,  et  traitant  en  ennemis  et  même 
en  rebelles,  sous  le  nom  'V aristocrates  y 
tous  ceux  qui  n'adoptaient  pas  ses  prin- 
cipes et  n'embrassaient  pas  ses  intérêts. 
On  verra  aussi  des  caractères  nou- 
veaux \  d'autres ,  qui  étaient  effacés , 
deviendront  saillans  par  le  mouvement 
de  la  révolution.  Qu'on  place  tout  c^la 
avec  art  parmi  les  grands  événemens 
qu'on  a  à  décrire  \  qu'on  rappelle  les 
saillies  ingénieuses,  les  traits  de  cou- 
rage,de  patience  et  de  dévouement  dont 
nous  avons  été  témoins,  il  en  résultera 
un  tableau  qui  réunira  l'unité  d'action 
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à  la  variété  ;  on  y  verra  telle  situation 
qui ,  par  le  caractère  des  personnages 
et  l'importance  du  moment  ,  sera 
digne  d'exercer  les  pinceaux  d'un  grand 
maître. 

D'un  autre  côté_,  l'agitation  du  peu- 
ple, le  trouble  des  Lons  citoyens,  l'air 
inquiet  de  la  cour  ,  l'exaltation  des 
patriotes ,  les  propos  séditieux  des  Lri- 
gands,  formeront  un  tableau  qu'on  sera 
Lien  aise  de  voir  retracer ,  parce  qu'on 
peut  le  regarder  comme  la  partie  mo- 
rale de  cette  histoire. 

Les  assemblées  nationales  se  ressen- 
tirent plus  ou  moins  de  ce  mouvement  : 
on  s'en  apercevait  à  leurs  délibérations  j 
on  remarquait  ce  jour-là,  dans  les  ora- 
teurs ,  un  caractère  plus  prononcé  ;  les 
discussions  étaient  plus  vives,  les  tri- 
bunes plus  audacieuses ,  les  difî'érens 
partis  plus  animés.  En  suivant  les  nou- 
velles des  départemens  ,  on  voyait  que 
l'esprit  dominant  de  Paris  y  circulait 
avecplus  ou  moins  de  force,  selon  qu'ils 
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étaient  plus  ou  moins  influencés  par  les 
sociétés  populaires.  Quelle  surprise  en- 
core n'éprouve-t-on  pas  en  portant  son 
attention  sur  les  séances  de  l' Assemblée- 
constituante  !  Là  tout  fut  discuté^  les 
droits  des  peuples  et  des  rois ,  les  prin- 
cipes d'une  bonne  administration,  les 
limites  des  pouvoirs ,  celles  de  la  reli- 
gion et  de  la  puissance  ecclésiastique , 
les  vices  de  la  féodalité ,  l'influence  des 
corps  sur  le  gouvernement ,  les  dangers 
ou  l'utilité  du  papier-monnaie.  On  rai- 
sonna sur  les  sources  de  l'industrie  et  de 
la  prospérité  nationales,  sur  la  nature 
des  propriétés,  sur  les  distinctions  qu'on 
pouvait  mettre  entr'elles,  sur  l'escla- 
vage des  Nègres ,  sur  la  meilleure  or- 
ganisation de  Tarmée  et  de  la  marine , 
sur  le  droit  d'aînesse  ,  sur  la  nature  et 
les  conditions  des  alliances  entre  les 
souverains  ,  et  sur  tant  d'autres  ques- 
tions importantes  dont  il  faut  saisir  l'es- 
prit et  le  résultat,  et  sur  lesquelles  l'His- 
toire aussi  doit  porter  son  jugement  par 
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des  réflexions  courtes,  précises  et  lumi- 
neuses. 

La  constitution  ,  née  au  milieu  des 
factions  qui  divisaient  l'assemblée ,  se 
ressentit  de  la  différence  des  opinions: 
monarchique  dans  les  formes,  républi- 
caine dans  les  principes ,  elle  établissait 
un  roi ,  et  lui  ôiait  les  moyens  de  Fétre. 

Elle  entretint  donc  un  foyer  d'anar- 
chie ,  dans  lequel  la  faction  dominante , 
sous  la  première  législature ,  se  fortifia , 
s'accrut ,  augmenta  les  destructions ,  et, 
conduisant  la  France  de  révolution  en 
révolution,  vomit  la  misère  et  la  dis- 
corde dans  les  départemens ,  favorisa 
les  brigands  et  les  déserteurs,  protégea 
l'insubordination  des  troupes  ,  les  en* 
treprises  des  clubs  et  la  révolte  des  Nè- 
gres ,  condamna  à  la  déportation  les 
prêtres  insermentés ,  supprima  les  or- 
dres religieux  et  le  costume  ecclésias- 
tique, alluma  la  haine  des  puissances 
coalisées,  déclara  la  guerre  à  l'Autri- 
che, dépouilla  les  émigrés  des  droits 
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de  citoyen  français,  anéantit  la  cons- 
titution, et  affaiblit  par  degrés,  dans 
l'opiDion  publique,  la  majesté  du  trône 
avec  tant  de  perfidie  que  le  roi,  dé- 
pouillé de  l'éclat  de  son  rang ,  relégué 
dans  la  classe  des  simples  fonction- 
naires publics  ,  enveloppé  dans  les 
nuages  que  la  calomnie  élevait  autour 
de  lui ,  finit  par  n'inspirer  aucun  in- 
térêt à  la  multitude  ,  et  se  vit  enfermé _, 
comme  un  criminel ,  par  de  vils  cons- 
pirateurs ,  qui  rendirent  la  nation 
française  un  objet  de  pitié  pour  les 
sages.  Ceux-ci ,  distinguant  la  scéléra- 
tesse des  factieux  d'avec  la  faiblesse  du 
peuple ,  voyaient  dans  les  malheurs  de 
la  France  une  grande  leçon  pour  les 
rois^  et  un  grand  exemple  pour  les 
sujets. 

Dans  cette  désorganisation  générale , 
on  ne  se  reconnaissait  plus  en  vivant 
au  milieu  de  la  même  nation.  Les  au- 
tels renversés,  les  écoles  détruites,  des 
lois  et  des  institutions  inconnues,  des 
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fêtes  et  des  cérémonies  nonvellcs,  des 
scclérats   ou  des  factieux   honoiés  de 
Tapotliéose  ;  leurs  bustes  exposés  à  la 
vénération  ;  les  hommes  et  les  \il'es 
changeant  de  nom  ^  une  portion  du 
peuple  infectée  d'athéisme  ou  bigarrée 
d'idées  moitié  païennes  et  moitié  chré- 
tiennes, et  défigurée  sons  les  livrées  du 
crime  et  de  la  folie ,  donnaient  à  la 
pensée  un  exercice  continuel  et  péniJJe. 
Des  conspirateurs  ,   réunis  dans   la 
Convention,  dominaient  la  nation  en- 
tière ,  et  la  tête  du  ici  tomba.  Ils  trans- 
portèrent telleinent  les  limites  du  crime 
et  de  la  vertu,  ils  corrompirent  à  un 
tel  point  la  morale  et  la  raison  du  peu- 
ple, que ,  dans  moins  de  cinq  ans,  quoi- 
que la  France  fût  peuplée  des  mêmes 
individus,  on  Faurait  crue  habitée  par 
une  nation  nouvelle,  toute  différente 
de  Tancicnne  par  son  gouvernement , 
sa  cioyancc,  ses  principes, ses  mœurs, 
sa  monnaie  et  ses  usages  n^éme  :  car, 
après  avoir  proscrit  les  noms  et  les 
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tiires,  elle  détruisît  les  iiiomimens  et 
les  étaLlisseiTiens  célèbres ,  qui,  en  rap- 
pelant son  ancienne  grandeur  et  son 
ancienne  gloire,  en  étaient  encore  le 
soutien. 

On  peut  dire,  à  la  rigueur,  que  la 
révolution  finit  à  la  mort  du  roi  :  sa 
famille  est  ou  dispersée  ou  prisonnière  : 
les  institutions  que  la  royauté  avait  fait 
naître,  et  celles  dont  elle  s'appuyait, 
sont  anéanties  avecle  trône.  Là,  en  un 
mot ,  finit rintérêt  de  Fliistoire:  jusqu'à 
la  mort  de  Louis,  elle  est  l'école  des 
peuples  et  de  ceux  qui  gouvernent  ; 
après  cette  époque,  jusqu'à  rétablisse- 
ment de  la  constitution  de  Tan  111 ,  elle 
ne  fournit  presque  que  des  modèles  et 
des  leçons  aux  anarcbistes. 

II  serait  impossible  de  rapporter  tout 
ce  qui  s'est  passé  sous  la  tyrannie  de 
Robespierre  :  et  d'ailleurs ,  en  réflé- 
chissant sur  les  horreurs  dont  cette 
partie  de  Thistoire  est  remplie ,  on  se 
demande  de  quoi  il  servirait  d'en  faire 
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un  tableau  complet.  Ne  suffit  -  il  pas , 
sans  entrer  dans  tous  les  détails ,  de  se 
borner  à  ceux  qui  montrent  par  quelles 
manœuvres  des  factieux  désorganisent 
la  société,  et  démontent  les  ressorts  du 
gouvernement,  après  avoir  brisé  les 
liens  qui  les  tenaient  assujétis?  De  cette 
manière,  on  devient  utile  aux  chefs 
des  nations ,  on  intéresse  les  politiques , 
les  législateurs  et  les  moralistes  •,  on  at- 
tache tous  les  lecteurs  faits  pour  penser 
et  pour  sentir,  sans  leur  présenter  une 
trop  grande  foule  d'objets  qui  les  révol- 
teraient. Quand  le  corps  politique  est 
mort ,  qu'est-il  besoin  de  le  suivre  dans 
les  derniers  degrés  de  la  putréfaction? 
Il  n'y  a  point  d'imagination  qui  ne  s'en 
lassât  bientôt  et  qui  ne  repoussât  la  main 
maladroite  qui  dessinerait  tous  ces  ob- 
jets hideux.    Il  vaut  beaucoup  mieux 
disposer  les  parties  du  tableau  de  ma- 
nière que  le  lecteur   devine,  par  les 
choses  qu'il  voit ,  celles  qu'on  lui  cache 
derrière  un  voile  transparent.  Il  faut 
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surtout,  puisqu'on  lui  lait  traverser 
l'anarchie,  qu'il  voie  de  loin  en  pers- 
pective la  constitution  qui  doit  en  ré- 
parer les  maux. 

Jamais  tyrannie  ne  fut  plus  épou- 
vantable que  celle  qui  désola  la  France 
après  la  mort  de  Louis  jusqu'à  celle  de 
Robespierre.  Les  tyrans  ,  sous  le  nom 
de  comité  de  salut  public  ,  font  peser 
sur  la  nation  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire j  les  municipalités ,  les  dis- 
tricts ,  les  départemens  ,  tout  se  pé- 
nètre de  son  esprit  :  les  municipalités , 
dépendantes  de  la  Convention  pour 
l'exécution  des  décrets,  indépendantes 
pour  leur  police  intérieure,  concenti  ent 
de  plus  en  plus  leurs  intérêts  ,  dimi- 
nuent leurs  rapports  extérieurs  et  gênent 
les  communications ,  la  circulation  et 
les  affaires.  Des  comités  re\>oliitionnaires 
sortent  de  ce  chaos:  de  redoutables  ha- 
chas sont  poussés  du  néant  au  despo- 
tisme ,  par  le  choc  de  la  révolution ,  et 
sous  le  nom  de  représentans  du  peuple 
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ils  portent  dans  les  départemens  la  ter- 
reur et  la  désolation.  Ils  voient ,  ainsi 
que  les  comités  révolutionnaires ,  des 
manœuvres  criminelles  dans  ce  qui  n'est 
que  l'effet  des  mauvaises  lois ,  de  l'anar- 
chie  et  de  l'impéritie  des  administra- 
teurs. 

Rien ,  dans  la  société  et  dans  le  gou- 
vernement, n'obéit  à  un  mouvement 
régulier.   La  guerre  elle-même  prend 
une  forme  nouvelle.  Tout  y  est  extraor- 
dinaire: le  nombre  des  combattans,  les 
recrutemens  ,   les  dépenses ,  les  appro- 
visionnemens  et  les  moyens  d'y  pour- 
voir; la  fa])rication  des  poudres  ,   des 
canons  et  des  fusils  5  l'ardeur  ,  l'impé- 
tuosité et  les  marches  forcées  des  ti  ou- 
pes  ;  leurs  brigandages ,  leurs  désordres , 
leurs  succès  et  leurs  défaites  *,  le  choix , 
le  changement  des  généraux  ,   le  sup- 
plice  de  plusieurs    d'entr'eux ,   les  ta- 
lens  extraordinaires  de  quelques  autres, 
les  exploits  inouis  des  armées  sous  de 
pareils  chefs  3  eniin ,  les  ressorts  même 
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avec  lesquels  on  fait  mouvoir  ces  masses 
énormes ,  sont  étonnans  et  nouveaux. 
Peu  de  gens  étaient  capables  de  suivre 
la  marche  rapide  de  la  révolution.  Ceux 
qui  restaient  en  arrière  étaient  jugés 
coupalîles  de  désertion.  On  accusait  de 
royalisme  ceux  -  là  mêmes  qui  avaient 
fait  la  première  constitution  :  on  pu- 
nissait les  anciens  partisans  de  la  répu- 
blique ,  comme  inodérés  ;  les  proprié- 
taires ,  coi  (.me  aristocrates  ^  les  riches 
capitalistes,  comme  coj rupteurs ^  les 
banquiers  et  les  fînanciers,comme^«/?^- 
sues  publiques ;\es marchands ,  comme 
accapareurs  :  les  fermiers  ,  comme  afi 
fameurs  ,  et  les  nouvellistes ,  comme 
alarmistes  :  les  factieux  eux-  mêmes 
se  voyaient  tour-à-tour  enveloppés  dans 
la  proscription  ,  lorsqu'ils  n'avaient  pas 
l'effervescence  de  la  faction  dominante; 
enfin  ,  l'éclat  dont  les  sciences,  les  lettres 
et  la  vertu  ceignent  le  front  de  l'homme 
à  talens  et  de  l'homme  de  bien ,  impor- 
tunait l'orgueil  farouche  des  tyrans:  on 


PRÉFACE.  xxiij 

était  jugé  suspect  ou  digne  de  mbrt 
pour  n'avoir  pas  déshonoré  sa  vie  ;  et 
l'on  croyait  voir  ressusciter  la  tyrannie 
des  premiers  empereurs  romains ,  avec 
leur  loi  de  majestate ,  leurs  soupçons , 
leurs  fureurs  et  leur  glaive. 

Dans  cet  état  de  choses,  on  ne  savait 
quel  parti  prendre  :  ce  qui ,  la  veille  , 
paraissait  sage  et  honnête ,  était ,  le  len- 
demain ,  réputé  crime  ou  imprudence  : 
la  défiance  entra  dans  tous  les  cœtirs , 
et  les  isola  :  lamitié  n'avait  plus  d'attraits, 
la  parenté  plus  de  liens  ,  les  soins  même 
de  la  domesticité  n'étaient  reçus  qu'en 
tremblant ,  et  les  cœurs  ,  endurcis  par 
1  habitude  du  malheur ,  ou  'abattus  par 
la  crainte  ,  ne  s'ouvraient  pUis  à  la 
pitié. 

Toutes  les  passions  ravagent  la  so- 
ciété. D'anciennes  liaisons  honnêtes  et 
honorables  sont  transformées  en  cons- 
pirations. On  torture  des  propos  tenus 
sans  dessein  ,  des  expressions  insigni- 
fiantes ou  consacrées  par  l'usage  ,   des 
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lettres  écrites  sans  malveillance ,  pour 
leur  aire  signifier  ce  qu'on  n^a  jamais 
pensé.  On  n'ose  pas  écrire,  on  parlç 
peu ,  on  fuit  ses  amis ,  et  Ton  va  jus^ 
qu'à  avoir  peur,  parce  qu'on  a  déjà 
mail  feslé  des  craintes.  Ici  ipsum  paven-^ 
tes  y  fjuod  tinniissent. 

Tous  les  partis  étant  incertains ,  ou 
pouvant  devenir  dangereux,  tout  étant 
crime  excepté  le  crime  même  ,  on  s'a-^ 
bandonne  aux  événemens,  et  les  évé-' 
nemens  conduisent  souvent  l'homme 
vertueux  à  la  prison  ou  à  l'échafaud. 
La  terreur  comprime  donc  les  âmes ,  et 
le  gouvernement  révolutionnaire  la  pro^ 
menant  sur  toutes  les  léles ,  en  abat 
un  nombre  prodigieux  ,  multiplie  à 
lexcès  les  prisons,  les  remplit  de  vic" 
times  ,  proscrit  les  prêtres  et  le  culte  ^ 
continue  de  démoraliser  la  nation  en  la 
souillant  de  crimes;  met  en  réquisition 
les  personnes,  les  effets,  les  bestiaux, 
les  marchandises  et  les  denrées  -,  enlève 
aux  sciences  et  aux  lettres  des  talens 
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naissans  ;  à  l'agriciilture ,  aux  arts  et 
métiers  une  niullitude  de  bras ,  au  com- 
merce son  aliment ,  et  aux  individus 
presque  les  moyens  de  vivre  et  de  se 
vêtir.  Il  combat  les  villes  et  L  s  dépar- 
temens  insurgés  avec  le  fer  des  Van- 
dales ,  et  détruit  la  ortune  pul)lique  et 
les  fortunes  particulières  au  grand  con- 
tentement des  indigens  ,  qui  croient  en 
rassembler  quelques  débris  pour  réaliser 
leurs  cbimériques  espérances. 

Le  crime  a  son  terme,  ainsi  que  Top- 
pression.  Les  tyrans  tombent  ;  de  nom- 
breuses victimes  sortent  des  cachots ,  et 
la  France  semble  renaître  :  mais ,  tou- 
jours égarée  iparV  esprit  réi^ohuioiinaire, 
consumée  par  les  poisons  cachés  de  l'a- 
narchie, épuisée  par  ses  innombrables 
sacrifices,  usée  même  par  ses  mouve- 
mens  convulsifs ,  elle  ne  fait  que  des 
efforts  impuissans  vers  la  justice  et  la 
liberté ,  et  tombe  dans  un  état  de  lan- 
gueur voisin  de  la  dissolution  ^  tandis 
que  la  Convention  s'embarrasse  par  ses 
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propres  lois,  se  p  aint  des  maux  qu'elle 

a  faits ,  et  s'agite  dans  ses  idées  anarchi- 

ques ,  loin  de  la  saine  politique  et  de  la 

morale. 

Tel  était  1  état  de  la  France ,  quand 
de  nouvelles  factions  déchirèrent  la  Con- 
vention. Plusieurs  députés  armèrent 
contre  elle  une  partie  des  citoyens  de 
Paris  j  les  uns  furent  arrêtés ,  les  autres 
prirent  la  fuite;  quelques-uns  termi- 
nèrent volontairement  leur  vie ,  et  lais- 
sèrent la  république  en  proie  à  des  ri- 
vaux, qui  ne  cessèrent  de  la  déchirer  et 
de  la  souiller  de  crimes,  jusqu'à  ce  que 
des  législateurs  entreprirent  de  donner 
des  règles  à  une  démocratie  orageuse 
qui  ne  pouvait  recevoir  de  frein. 

Mais  ces  hommes ,  pénétrés  de  cet 
esprit  rci'olutiounaire  qui  méconnais- 
sait la  saine  morale  et  les  vrais  principes 
de  la  politique  ^  de  cet  esprit  qui  rap- 
portait tout  aux  intérêts  d'une  faction , 
attaquèrent  les  droits  du  peuple  par  les 
décrets  des  5  et  i3  fructidor  de  l'an  III. 
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On  se  souleva  (dans  la  capitale  :  le  sang 
coula,  et  les  conventionnels  triomphè- 
rent :  ils  formèrent  les  deux  tiers  du 
nouveau  Corps-législatif;  mais  tous  n'é- 
taient pas  de  la  faction  :  un  Directoire 
mal  organisé  dans  ses  pouvoirs,  mal 
composé  dans  la  majorité  de  ses  mem- 
bres ,  fut  établi.  Il  marclia  d'accord ,  en 
apparence,  avec  les  deux  conseils,  et 
réprima  les  anarchistes,  que  les  circons- 
tances malheureuses  dont  on  voulait 
sortir  avaient  fait  élever  à  des  places 
importantes.  Cependant  la  liberté  indi- 
viduelle et  les  propriétés  n'en  furent  pas 
plus  respectées.  Le  mécontentement  et 
l'aigreur  éclatèrent  parmi  les  citoyens; 
il  se  commit  des  assassinats  ;  on  renou- 
vela les  brigandages  :  les  feux  de  la  guerre 
se  rallumèrent  dans  la  Vendée  ;  les  mi- 
nistres du  culte  catholique  furent  de 
nouveau  proscrits  ;  ceux  qu'on  arrêta 
furent  déportés  ou  fusillés^  et  les  émigrés 
eurent  le  même  sort.  Les  impots  de- 
vinrent onéreux  3  le  commerce  s  anéan- 
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tit;  rindustriefut  sans  aliment,  le  papier- 
monnaie  sans  valeur ,  et  le  numéraire 
sans  circulation  :  mais  la  nation ,  avilie 
dans  l  intérieur  par  la  tyrannie,  fut  ho- 
norée au-deliors  par  le  mérite  rare  de 
q'ielques-uns  de  ses  généraux,  par  l'é- 
clat de  ses  victoires  et  par  la  bravoure 
extraordinaire  de  ses  troupes. 

Dans  cet  état  de  choses  ,  il  se  forma 
tlans  les  esprits  cette  résistance  morale 
qui  ne  détruit  pas  les  gouvernemens  par 
la  violence,  inais  qui  le:  mine,  La  fac- 
tion en  accusa  les  royalistes ,  et  mit  au 
nombre  de  ceux-ci  tous  ceux  qui  n'é- 
taient pas  pour  elle.  Dans  cett'  lutte ,  on 
vit  éclater  des  regrets  pour  la  monar- 
chie, et  le  choix  des  nouveaux  députés 
s'en  ressentit.  Tous  n'étaient  pas  roya- 
listes ^  mais  tous,  ou  presque  tous  vou- 
laient faire  cesser  la  révolution  et  révo- 
quer les  lois  révolutionnaires.  Aussi  la 
confiance  commença  à  renaître,  le 
commerce  reparut ,  l'industrie  reprit 
des  forces ,  et  les  étrangers  affluèrent 
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parmi  nous.  Avec  eux  rentrèrent  des 
prêtres  proscrits ,  et  des  émigrés.  Mais 
la  faction  ennemie ,  qui  dominait  au  Di- 
rectoire et  au  Corps-législalif ,  amena, 
par  de  sourdes  intrigues ,  la  fameuse 
journée  du  18  fructidor,  et  donna  aux 
factieux  ce  pouvoir  tyrannique  dont 
ils  firent  un  si  grand  abus. 

Alors  l'arbitraire  seul  régna  de  nou- 
veau sur  la  France,  et  l'esprit  de  faction 
dans  les  assemblées  primaires  et  dans  les 
assemblées  électorales.  Le  Directoire, 
par  son  influence ,  nommait  les  dépu- 
tés ,  et  les  députés  asservis  par  lui  ne 
connaissaient  que  ses  volontés  :  l'admi- 
nistration n'eut  plus  de  règle ,  les  dila- 
pidations plus  de  frein ,  les  impots  plus 
de  mesure ,  les  ex-uoLles  et  les  parens 
des  émigrés  plus  de  repos.  Les  troubles 
dans  l'intérieur  allaient  en  croissant;  à 
Saint-Domingue ,  ils  étaient  à  leur  com- 
ble :  nos  conquêtes  étaient  envabies ,  les 
ennemis  paraissaient  déjà  sur  les  fion- 
tières,  et  la  division,  qui  s'était  mise 
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entre  le  Directoire  et  le  Corps-législatif , 
menaçait  la  France  d'une  dissolution 
totale ,  quand  un  homme ,  déjà  fameux 
par  ses  victoires  et  par  la  hardiesse  de 
ses  entreprises ,  s'empara  de  la  révolu- 
tion et  la  fit  tourner  à  son  profit. 

Il  s'était  fait  un  tel  changement  dans 
les  mœurs,  que,  pour  la  manière  de  voir, 
de  juger  et  de  sentir,  en  fait  de  religion  , 
de  morale  universelle,  de  politique  et 
de  goût ,  la  partie  la  plus  influente  de  la 
nation  n'était  plus  en  rapport  avec  les 
Français  du  siècle  de  Louis  XIV  et 
de  Louis  XV ,  ni  avec  le  reste  de  l'Eu- 
rope. 

Voilà  le  plan  que  j'ai  suivi  dans  cette 
histoire ,  où  le  point  essentiel  est  de 
saisir  l'ensemhle ,  l'esprit  et  la  marche 
d'une  révolution  qui  a  humilié  tous  les 
orgueils ,  dérangé  toutes  les  comhinai- 
sons,  confondu  toutes  les  espérances ,  et 
trompé  ceux-là  mêmes  qui  l'avaient  en- 
fantée ou  conduite. 

On  ne  doit  pas  se  dissimuler  qu'en 
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écrivant  dans  un  temps  où  tous  les 
amours-propres  sont  aigris ,  où  tous  les 
ressenti  mens  sont  réveillés ,  on  risque 
de  mécontenter  tous  les  partis,  par  la 
raison  qu'on  leur  trouve  à  tous  plus  ou 
moins  de  torts. 

(  ependant  le  vrai  moyen  de  savoir 
tout  ce  qui  intéresse  est  de  publier  l'His- 
toire, du  vivant  de  ceux  qui  l'ont  vue. 
Les  uns  critiquent  les  faits  inexacts,  les 
autres  communiquent   ceux   qui   ont 
échappé  à  l'auteur  :  ainsi  l'ouvrage  y 
gagne  du  coté  de  la  vérité ,  et  s'enrichit 
de  nouvelles  découvertes.  Quel  carac- 
tère imposant  ne  prend  pas  un  auteur 
qui  a  le  courage  de  remettre  sous  les 
yeux  de  ses  contemporains  les  faits  dont 
ils  ont  été  les  témoins ,  et  de  juger  en 
leur  présence  les  hommes  qu'ils  ont  con- 
nus aussi  bien  que  lui  j  d'appeler  ceux-ci 
au  tribunal  de  l'Histoire ,  lorsqu'ils  sont 
en  état  de  repousser  le  mensonge ,  ou  de 
confondre  la  calomnie,  si  la  calomnie 
les  attaque?  Ke  prend-il  pas,  pour  peu 
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qu'il  soit  jaloux  de  sa  réputation  ,  ren- 
gagement d'être  plus  exact,  plus  sévère, 
plus  équitable  que  la  plupart  de  ces  his- 
toriens auxquels  on  n'aurait  accordé  au- 
cune confiance ,  si  on  les  avait  connus, 
et  qui  travaillent  dans  le  silence  du  ca- 
binet pour  une  génération  à  naître ,  à 
laquelle  ils  transmettent  des  faits  dont 
aucun  témoin  grave  ne  pourra  attester 
ni  contester  la  certitude?  Ne  rend-il  pas 
enfin  au  gouvernement  sous  lequel  il 
la  publie  un  témoignage  éclatant  de  sa 
confiance?  Le  gouvernement,  en  effet, 
lui  parait  être  à  une  hauteur  d'où  bra-^ 
vaut  le  tumulte  des  passions, au  moment 
où  l'Histoire  les  châtie ,  il  les  considère 
du  même  œil  qu'il  voit  les  criminels  de- 
vant leurs  juges ,  et  croirait  ne  pouvoir^ 
sans  danger  pour  sa  gloire  et  pour  les 
mœurs ,  arrêter  le  cours  d'une  justice 
dont  la  postérité  et  son  siècle  lui  deman- 
deraient compte. 

Ajoutons  que,  dans  une  révolution 
comme  la  nôtre ,  l'opinion  a  joué  un  si 
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grand  rôle ,  qu  elle  a  été  1  ame  des  plus 
grands  événemens,  et  leur  a  imprimé 
un  caractère  qui  leur  est  propre:  or, 
pour  la  rendre  dans  toute  son  énergie , 
il  a  iallu  la  prendre  pour  ainsi  dire  sur 
le  fait;  car  deux  jours  après  qu'elle  avait 
produit  une  crise ,  il  n'en  était  plus 
temps.  C'est  donc  une  idée  Lien  fausse 
de  croire  qu'il  ne  faut  écrire  l'histoire 
de  la  révolution  que  long-temps  après. 
On  ne  rassemblerait  que  les  ossemens 
d'un  corps  qui  fut  plein  de  vigueur ,  de 
force  et  d'effervescence ,  et  l'on  ôterait 
à  l'Histoire  ce  qu'elle  a  de  plus  instructif 
pour  le  législateur,  le  moraliste  et  le  po- 
litique. Thucydide,  Salluste  et  Tacite, 
Tite-Live  même  ont  écrit  l'histoire  de 
leur  temps.  L'exemple  de  ces  auteurs 
célèbres,  sans  parler  de  beaucoup  d'au- 
tres ,  tant  anciens  que  modernes,  doit 
l'emporter  sur  les  considérations  qu'on 
oppose. 

Une  raison  qu'on  pourrait  donner 
pour  laisser  à  nos  neveux  le  soin  de  com- 

c 
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poser  celte  histoire ,  est  qu'il  s'est  tenn , 
chez  Rohespierre,  Danton,  chez  Rol- 
land et  ailleurs,  des  comités  secrets,  où 
il  se  trama  des  complots  qui  nous  sont 
inconnus ,  et  que  l'on  ne  pourra  savoir 
que  dans  quelques  années  5  mais  si  on 
y  ordonna  des  insurrections  ou  des  as- 
sassinats ,  ils  eurent  lieu ,  et  déjà  l'His- 
toire s'en  est  emparée.  Quant  aux  déli- 
bérations qui  les  ont  précédés,  est-il 
hien  important  de  les  connaître?  D'ail- 
leurs ,  tout  n'est  pas  perdu  chez  une 
nation  habillarde  comme  la  notre.  Il  y 
a  beaucoup  d'indiscrets  ^  et  Fenvie  de 
cueillir  les  palmes  précoces  du  civisme, 
a  fait  faire  bien  des  aveux  ,  soit  à  la 
tribune  du  Corps-législatif  et  à  celle  des 
jacobins  ,  soit  dans  des  Mémoires  im- 
primés du  vivant  ou  après  la  mort  des 
auteurs  5  ainsi  ,  à  cet  égard  ,  on  a  peu 
de  chose  à  regretter  ,  et  comme  la 
mort ,  en  abattant  les  coupables  ,  a 
étouffé  la  voix  du  crime  ,  je  doute  que 
le  temps  révèle  autre  chose  que  quel- 
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ques  anecdotes  qui  ne  répandront  pas 
un  plus  grand  jour  sur  les  causes  et  les 
auteurs  de  certains  événemens ,  et  ajou-* 
teront  peu  à  l'intérêt  de  l'Histoire. 

On  demandera  peut-être  si  la  crainte 
de  se  faire  des  ennemis  ne  nuira  point 
à  la  vérité?  Non ,  si  l'historien  est  digne 
du  sacerdoce  dont  il  est  revêtu  ,  s'il  est 
capable  de  s'enflammer  pour  le  bien  ; 
s'il  est  doué  de  cette  vertu  rigide  qui ,  se 
tenant  également  éloignée  de  1  adulation 
et  de  la  caiomnie  ,  poursuit  le  crime , 
en  plaignant  même  le  criminel. 

Et  pourquoi  aurait-il  pour  les  mé- 
chans  plus  de  ménagemens  qu'ils  n'en 
ont  eu  eux-mêmes  pour  la  vie ,  la  for- 
tune et  la  liberté  de  leurs  concitoyens  ? 
Ils  auront  bouleversé  leur  patrie  et  l'au- 
ront couverte  de  prisons  ,  d'échafauds 
et  de  ruines  ;  ils  auront  détruit  un  nom- 
bre prodigieux  d'habitans ,  ils  en  auront 
réduit  d'autres  à  la  plus  affreuse  misère  ; 
ils  les  auront  abreuvés  d'humiliations 
plus  insupportables  que  la  mort  même  , 
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et  l'historien  n'aura  pas  le  courage  de 
le  dire  !  il  craindra  de  peindre  de  cou- 
leurs fortes  ces  hommes  qui   ont  fait 
couler  des  torrens  de  larmes  et  de  sang 
il  ne  dénoncera  pas  aux  nations  ces  ca- 
ractères ardens  qui  ont  dicté  ou  pro- 
voqué des  lois  tyranniquesj  ces  hom- 
mes féroces  qui  les  ont  encore  outrées 
en  les  exécutant  j  ces  écrivains  incen- 
diaires qui  ont  allumé  le  feu  de  la  dis- 
corde ou  aiguisé  les  poignards  de  l'a- 
narchie !  Qu'il  ose  ,  et  sa  hardiesse  sera 
un  défi  à  la  critique ,  et  commandera 
même  à  l'opinion.  «  Le  principal  devoir 
»  de  l'historien  ,   dit  Tacite  ,  est  de  ne 
î)  pas  laisser  dans  Touhli  les  actions  ver- 
)î  tueuses ,  et  de  faire  craindre  aux  mé- 
»  chans  l'infamie  et  la  postérité  pour  ce 
}■)  qu'ils  ont  dit  et  fait:  Prœcipuuni  niu- 
»  nus  annaliiunreor ,  iievirtutes  silean- 
»  tur,  iiique  pravis  dictis  faciisqiie  ex 
»  posteritaie  et  infamid  metus  sit.  » 

D'un  autre  côté  ,  l'historien  perdrait 
la  considération  due  à  son  ministère,  si. 
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confondant  les  emportemens  d'un  cœur 
corrompu  avec  les  écarts  d'une  ima- 
gination vive  ,  les  systèmes  froidement 
combinés  avec  les  erreurs  passagères  du 
moment ,  il  citait  avec  la  même  rigueur 
à  son  tribunal  le  scélérat  et  l'homme 
abusé:  l'un   mérite  toute  sa  sévérité, 
l'autre  est  digne  d'indulgence  :  on  peut 
même   condamner  les  erreurs  ,    sans 
uommer  les  personnes  :  et  d'ailleurs , 
convient-il  de  conserver  tous  les  noms 
qui  ont  retenti  un  instant  dans  le  pu- 
blic ?  Ne  suffit-il  pas  de  transmettre  à 
la  postérité  ceux  que  de  grands  talens , 
de  grandes  vertus  ou  de  grands  crimes , 
un  grand  caractère ,   des  actions   d'é- 
clat ,  la  découverte  d'une  vérité  en  po- 
litique ,  en  morale,  en  administration  , 
ont  tirés  de  la  foule  ?  Les  autres  ne  va- 
lent pas  la  peine  d'être  cités  :  leur  des- 
tination est  de  retomber  un  peu  plutôt 
ou  un  peu  plus   tard  dans  le  néant  , 
d'où  le  mouvemeut  de  la  révolution  les 
avoit  fait  jaillir  p^r  un  choc  inattendu. 
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Il  y  aura  surtout  une  classe  de  lec- 
teurs qui ,  me  trouvant  prononcé  contre 
les  excès  de  la  révolution ,  m'accusera 
de  partialité  ;  mais  ceux  qui  porteront 
ce  jugement  seront-ils  bien  sûrs  d'être 
eux-mêmes  exempts  de  tout  esprit  de 
parti  ?  J'aurai  pour  moi  les  faits  ;  et 
eux,  que  m'opposeront-ils?  Le  bonheur 
que  l'état  actuel  de  la  république  nous 
promet  (  i  )  ;  ntiais  ce  bonheur  sort  des 
destructions  et  des  tombeaux  dont  la 
France  est  couverte  ,  et  cette  source 
suffît  pour  en  rendre  long-temps  les 
fruits  amers.  Pour  moi ,  qui  ne  sais 
point  adoucir  les  cotdeurs  du  présent 
par  le  contraste  d'un  avenir  qui  se  dé- 
roulera lentement ,  je  raconterai  avec 
franchise  ce  qui  s'est  dit  et  fait.  Sans 
désespérer  du  bonheur  ,  je  ne  dois  pas  , 
en  le  montrant  en  perspective,  le  porter 
en  déduction  des  crimes  et  de  l'horreur 
qu'ils  doivent  inspirer.   D  ailleurs  ,   je 

(i)   Celte  préface  a  élc  ccrile  ca  1801. 
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demande  si  Ton  croit  qu'il  y  ait  sur  la 
terre  un  peuple  qui  voulût  avoir  une 
révolution  comme  la  notre  ?  si  le  plus 
ardent  patriote  ,  pour  qui  la  justice  et 
rhumanlté  ne  sont  pas  dis  mots  vides 
de  sens ,  voudrait  la  voir  recommencer? 
Ma  justification  est  dans  leur  réponse. 

Je  demande  en  second  lieu  si  l'His- 
toire n'est  pas  le  tableau  fidèle  des  faits, 
celui  des  idées  et  des  passions  qui  les 
ont  produits  ?  si  Ton  ne  doit  pas  trans- 
mettre aux  siècles  futurs  les  impressions 
et  les  sentimens  qu'on  a  éprouvés  dans 
ce  tourbillon  ?  Que  ceux  qui  n'ont  point 
vu  la  révolution  ou  qui  Font  vue  de 
loin  ,  n'accusent  pas  légèrement  de  par- 
tialité l'homme  qui,  n'étant  d'aucun  par- 
ti ,  qui ,  n'ayant  eu  que  peu  à  perdre 
et  n'espérant  rien  gagner  à  ces  jeux 
cruels  des  passions  ,  en  suivait  de  sang- 
froid  toutes  les  chances. 

On  ne  doit  donc  pas  être  surpris 
que  je  m'élève  contre  les  abus  qu'on  a 
introduits  ou  contre  les  désordres  qu'on 
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a  favorisés.  Si  c'est  là  de  la  partialité , 
je  ne  m'en  défends  pas;  mais  doit- on 
appeler  de  ce  nom  l'aversion  qu'un  écri- 
vain témoigne  pour  une  chose  qu'il 
croit  essentiellement  mauvaise  ?  Tacite 
est  donc  partial  ,  lorsqu'il  fait  haïr  les 
tyrans  ;  lorsqu'il  peint ,  avec  des  traits 
déchirans,  leur  caractère  et  leurs  crimes; 
lorsqu'il  parle  d^un  ton  pathétique  et 
touchant  de  l'innocence  opprimée  ?  Il 
est  donc  partial  lorsqu'il  fait  aimer  la 
liherté  et  la  vertu ,  et  qu'il  couvre  d'op- 
probre le  vice  et  la  servitude  ?  Au  reste , 
on  ne  doit  pas  confondre,  comme  font 
quelcpies  lecteurs  ,  la  partialité  avec 
l'infidélité.  S'il  est  impossible,  s'il  est 
même  immoral  de  ne  pas  prendre  parti 
entre  le  vice  et  la  vertu ,  il  est  du  moins 
nécessaire  de  rapporter  les  faits  tels 
qu'ils  se  sont  passés  ,et  de  n'en  omettre 
aucuji  de  ceux  qui  pourraient  justifier 
les  personnes  ou  seulement  diminuer 
leurs  torts.  Il  ne  faut  pas  être  moins 
aUentii  à  ne  faire  dire  aux  orateurs , 
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même  en  abrégeant  leurs  discours ,  que 
ce  qu'ils.ont  dit  ;  à  rendre  justice  à  leurs 
bonnes  qualités  et  à  leurs  talens,  lors 
même  qu'on  s'élève  contre  l'abus  qu'ils 
en  ont  fait.  La  flatterie  et  la  calomnie 
sont  deux  vices  également  indignes  de 
l'Histoire.  Adulationi  fctdiim  crimen 
ser^itutis ,  dit  Tacite ,  malignitatifalsa 
species  lihenatis  inest. 

La  chose  que  l'historien  de  la  révo- 
lution doit  craindre  le  plus,  c'est  de 
perdre ,  à  force  d'avoir  vu  préconiser 
des  actions  et  des  maximes  condam- 
nables, la  juste  aversion  qu'il  avait 
pour  elles ,  lorsque  des  idées  saines ,  et 
regardées  comme  telles  chez  tous  les 
peuples  civilisés  ,  formaient  l'esprit 
public  ;  et  d'accréditer ,  par  un  effet  de 
ces  impressions,  quelque  maxime  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre 
social.  Mais  s'il  en  montre  le  danger  ; 
s'il  porte  dans  l'àme  du  lecteur  l'hor- 
reur du  crime  et  l'amour  de  la  vertu  ; 
si  son  ouvrage  contribue  à  convaincre 
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ceux  qui  gouvernent  qu'il  est  également 
dangereux  pour  l'autorité  de  la  pousser 
au  despotisme  par  trop  de  rigueur,  ou 
de  la  laisser  énerver  par  trop  de  fai- 
Lîesse;  s'il  leur  fait  sentir  eniin  corn- 
Lien  il  est  important  pour  la  cliose  pu- 
blique et  pour  euK-mèmes  qu'on  voie 
dans  toute  leur  conduite  l'empreinte 
d'une  morale  pure,  parce  que  la  mo- 
rale, qui  aH'ermit  les  empires,  des- 
cend du  gouvernement  au  peuple  par 
Fautorité  des  exemples  ,  l'historien 
pourra  se  tlatter  d'avoir  marqué  sa 
carrière  par  un  ouvrage  vraiment  utile. 
Je  dois  dire,  avant  de  (inir,  qu'il 
n'y  a  point  d'histoire  qui  repose  sur  des 
litres  plus  authentiques  que  celle-ci. 
On  trouve  dans  ce  que  les  députes  ont 
dit  à  la  tribune,  dans  ce  qui  a  été  dit 
à  la  barre  de  l'Assemblée ,  dans  les  let- 
tres, les  adresses  et  les  pétitions  qui  lui 
ont  été  envoyées  ,  dans  les  harangues 
dont  retentissait  la  tribune  des  jaco- 
bins, dans  le  journal  de  cette  société 


PRÉFACE.  xliij 

fameuse ,  dans  le  Mercure  de  France  , 
dans  le  Moniteur  et  dans  les  pièces 
avouées  par  la  critique  la  plus  sévère, 
tous  les  matériaux  nécessaires  pour 
faire  une  histoire  de  la  plus  grande 
vérité  et  du  plus  grand  intérêt.  Je  ne 
me  suis  pas  borné  à  ces  faits.  J'en  ai  eu 
d'autres  très-curieux  et  non  moins  in- 
contestables ,  tirés  de  Mémoires  encore 
secrets.  J'ai  supprimé  le  nom  des  au- 
teurs, quand  j'ai  jugé  que  la  publicité 
pouvait  les  compromettre.  Je  n'ai  pas 
toujours  pris  la  même  précaution ,  lors- 
que les  faits  et  le  nom  des  hommes  à 
quionpeutles  reprocher,  sont  consignés 
dans  une  foule  de  monumens.  D'ail- 
leurs il  fut  un  temps  où  ils  se  vantaient, 
comme  d'un  titre  à  la  gloire  et  à  la 
reconnaissance  publique  ,  de  ce  qu'ils 
faisaient  pour  abattre  le  trône  ,  la  no- 
blesse ,  le  clergé  et  la  religion  :  qui  nous 
répondra  qu'ils  ne  pensent  pas  toujours 
de  même,  et  qu'en  s'arrogeant,  comme 
un  bien  propre ,  le  principe  d'oii  sont 
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nées  ces  destructions ,  ils  ne  rejettent 
pas  comme  une  calamité  étrangère  à 
leur  plan ,  tout  ce  que  des  imaginations 
exaltées ,  des  têtes  ardentes ,  des  cœurs 
exaspérés  ont  ajouté  à  leurs  premières 
idées  ?  Il  faut  donc ,  en  les  mettant  sur 
la  scène ,  les  y  mettre  tels  qu'ils  se  sont 
montrés  dans  l'Asscmblée-nationale  , 
dans  les  cl  ubs  et  dans  les  ouvrages  qu'ils 
ont  puLliés.  Le  devoir  de  l'historien 
consiste  à  ne  dire  que  ce  qu'il  faut ,  et 
non  pas  à  ne  rien  dire  de  ce  qui  pour- 
rait déplaire  à  quelques  individus ,  sur- 
tout à  présent  que  le  jugement  a  été 
porté  par  le  public  5  car  chaque  révolu- 
tion a  été  la  postérité  pour  la  révolution 
précédente.  Que  gagnerait -on  à  vouloir 
imposer  silence  sur  des  faits  publics  et 
qu'on  ne  peut  révoquer  en  doute  ?  On 
en  ajouterait  un  de  plus ,  et  ce  ne  serait 
pas  le  moins  odieux  ni  le  plus  ignoré. 
Enfin  puisque  les  auteurs  de   nos 
maux  ont  tant  abusé  de  la  liberté  de 
parler  et  d'écrire , pourquoi  feraient-ils 
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un  crime  de  suivi  e  le  conseil  d'un  his- 
torien dont  la  sagesse  et  la  modération 
sont  généralement  connues?  «  C'est  une 
»  espèce  de  mensonge,dit  l'abbé Fleury, 
»  de  ne  dire  la  vérité  qu'à  demi.  Per- 
»  sonne  n'est  obligé  d'écrire  IFIistoire; 
»  mais  quiconque  l'entreprend,  s'en- 
»  gage  à  dire  la  vérité  tout  entière.  » 
Ainsi  un  voyageur  qui  arrive  aux  In- 
des, raconte  sans  déguisement ,  comme 
sans  humeur ,  les  dangers  qu'il  a  courus 
dans  la  traversée ,  les  maux  qu'il   a 
soulTerts  et  les  pertes  qu'il  a  faites.   Il 
marque  avec  la  même  franchise  les  er- 
reurs de  la  carte  ,  avertit  que  les  tem- 
pêtes sont  journalières  sur  la  route ,  et 
indique  les   signes  auxquels   on  peut 
reconnaître  l'empirisme  de  ces  hom- 
mes imprudens  ou  perfides  qui  s'of- 
frent pour  diriger  l'inexpérience  des 
voyageurs.  Là  finit  sa  tâche  :  content 
de  faire  tourner  ses  observations  au 
profit  de  ses  semblables  et  d'être  arrivé 
au  terme  de  ses  désirs ,  il  ne  songe  plus 
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qu'à  jouir  en  paix  des  avantages  que 

le  pays  lui  procure. 

11  me  resterait  à  parler  des  ouvrages 
qui  ont  paru  sur  la  révolution,  11  est 
difficile  d'être  équitable  ,  quand  on 
court  la  même  carrière  \  d'être  juge 
désintéressé  ,  quand  on  est  rival  de 
gloire.  Un  écrivain ,  pour  l'ordinaire, 
rapportant  tout  à  son  plan  et  à  ses  idées, 
est  rarement  juste  en  vers  ceux  qui  s^en 
sont  écartés  en  traitant  le  même  sujet. 
11  est  donc  plus  sage  d'attendre  que  le 
public  nous  mette  chacun  à  notre  place, 
sans  chercher  à  prévenir  son  jugement. 
S'il  est  vrai  qu'en  général  on  n'est  bien 
jugé  que  par  ses  pairs ,  il  est  vrai  aussi 
qu'en  fait  de  littérature  surtout ,  la  ri- 
valité est  bien  près  de  la  jalousie. 
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JLiES  Etats-généraux  faisaient  partie  de  Tan- 
cienne  constitution  de  la  France.  Mais  après 
ceux  de  i6i4j  le  gouvernement  ne  voulant  plus 
faire  dépendre  les  destinées  du  royaume  de  ces 
assemblées  orageuses,  cessa  de  les  convoquer 
et  traita  les  affaires  de  l'Etat  dans  le  secret  du 
cabinet.  La  nation  ne  parut  pas  s'en  plaindre. 
Contente  de  se  voir  à  la  tète  des  nations  les  plus 
policées  et  les  plus  florissantes  de  l'Europe,  elle 
s'inquiétait  fort  peu  de  savoir  si  sa  prospérité 
reposait  sur  des  bases  constitutionnelles,  ou  s'il 
lui  serait  plus  avantageux  d'avoir  une  autre  forme 
de  gouvernement. 

Cependant  elle  se  corrompit  au  milieu  de  l'éclat 
dont  elle  était  environnée.  Tout  se  relâcha,  les 
hommes,  les  choses,  le  génie,  les  vertus;  et 
Ton  demanda  en  l'y 88  le  retour  des  Etats-géné- 
raux, comme  étant  seuls  capables  de  tendre  les 
ressorts  de  la  force  sociale.  Ils  furent  convoqués 
sans  presqu'aucmie  résistance  de  la  cour,  et  don- 
nèrent naissance  à  la  révolution  lapins  étonnante 
qu'il  y  ait  jamais  eu  ;  révolution  qui  s'est  faite 
dans  les  mœurs  et  dans  les  idées ,  et  qui  a  déplacé 
les  hommes  et  les  fortunes.  Ce  phénomène  poli- 
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tique  est  trop  grand  pour  que  je  n'en  recherche 
pas  les  causes  avant  d'eu  traiter  l'histoire.  Je 
vais  donc  tâcher  de  les  faire  connaître,  en  mon- 
trant ce  qu  étaient  la  nation  et  le  gouvernement, 
lorsque  les  Etats-généraux  furent  convoqués.  Si 
mon  exquisse  est  bien  faite,  on  verra  pourquoi 
l'Assemblée-constituante  et  celles  qui  l'ont  suivie 
ont  occasionné  des  maux  incalculables ,  au  lieu 
d'être  ,  comme  on  s'en  était  flatté  ,  l'époque  heU"» 
reuse  des  plus  beaux  jours  de  la  monarchie. 

Indépendamment  des  lois  qui  régissent  les 
peuples ,  il  y  a  un  agent  secret  qui  les  pousse  in- 
sensiblement vers  un  ierme,  et  qui  entraîne  es 
gouvernemens ,  lorsqu'ils  ont   eu   l'imprudence 
de  lui  laisser  prendre  un  trop  grand  empire.  Cet 
agent  est  X opinion,  qui,  se  formant  et  se  grossis- 
sant des  idées  nouvelles  que  l'esprit  de  système 
et  l'amour  de  la  nouveauté  répandent  dans  le 
monde ,  les  accrédite ,  en  attachant  aux  ancien- 
nes un  ridicule  qui  les  détruit.    La  génération 
naissante  les  trouvant  établies ,  ou  près  de  l'être, 
les  adopte  avec  avidité  et  les  fomente  dans  tous  les 
cercles.  De  là  se  forme  une  façon  de  penser  qui, 
étant  diflérente  de  celle  de  nos  pères,  affaiblit 
par  degrés  les  lois  qu'ils  ont  faites,  les  usages 
qu'ils  ont  suivis, et  renverse  leurs  institutions  sous 
prétexte  qu'elles  ne  sont  pas  le  fruit  des  lumières 
et  d'un  examen  réfléchi.  Cette  opinion,  qui  met 
dans  la  classe  des  préjugés  tout  ce  qui  attirait  le 
respect  et  la  vénération  des  peuples ,  qui  a  miné 
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sourdemeut  le  troue  et  l'autel ,  est  celle  qui  a  été 
la  première  et  priDcipale  cause  de  la  révolution> 
fet  qui  fit  dïre  au  clergé  de  France,  en  1780: 
encore  (Quelques  années  de  silence ,  et  l' ébranle- 
ment,  devenu  général,  ne  laissera  plus  aper- 
èevoir  que  des  ruines. 

Cette  opinion  avait  commencé  sous  le  règne 
de  Louis  XIV.  Bayle  peut  en  être  regardé  comme 
le  principal  auteur.  Mais  ses  progrès  avaient  été 
ients,  parce  qu'elle  fut  gênée  et  contrainte  par  la 
Religion  et  par  cet  amour  de  la  gloire  qui   enfla- 
mait  tous  les  cœurs.  Cependant  elle  n'en  donna 
pas  moins  aux  esprits  une  certaine  force ,  pour 
se  dégager  des  idées   anciennes  que  l'éducation 
avait  consacrées.  Elle  établissait  en  principe  que 
le  siècle  qui  commence  ne  doit  pas  recevoir  la 
loi  du  siècle  qui  finit  ;  que  l'esprit ,  pour  s'élever 
à  ce  qu'il  y  a  de  plus  grand,  ne  doit  pas  se  tramer 
servilement  sur  les  idées  de  nos  ancêtres  \  qu'ar- 
bitre suprême  de  tout  ce  qui  a  été  dit  et  fait ,  il 
ne  doit  donner  son  assentiment  qu'à  ce  qui  est 
conforme  à  la  raison.  Pour  accréditer  cette  façon 
de  penser,   on  Y a^^'eXti.  philosophie;  et  sous   ce 
nom  pompeux    elle  prit  un  essor  inconcevable 
sous  le  règne  de  Louis  XV,  devint  hardie  jusqu'à 
la  témérité,  et  suscita  une  classe  d'écrivains  d'au- 
tant plus  formidable ,  que  sous  le  nom  de  philo- 
sophes ils  fui'ent  les  plus  intolérans  des  hommes. 
Ils  dirigèrent  presque  tous  leurs  efforts  contre  les 
deux  bases  de  toute  société  bien  ordonnée,  la 
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royauté  et  la  religion.  Diderot,  qui  marqua  parmi 
eux,  bien  moins  par  ses  talens  que  par  la  har- 
diesse et  souvent  par  l'extravagance  de  ses  idées , 
alla  jusqu'à  dire  que  les  peuples  ne  seraient  heu»- 
reux  que  quand  on  aurait  étranglé  le  dernier  des 
rois  avec  les  boyaux  du  dernier  des  prêtres  :  et 
d'Alembert,  son  confrère  en  philosophie,  écrivait 
au  roi  de  Prusse,  le  3o  avril  1770,  que  la  dis- 
tribution  des  fortunes  ,  dans  la  société ,  était 
d'une  illégalité  monstrueuse  ,•  cfuil  était  aussi 
atroce  qu  absurde  de  i'oir  les  uns  regorger  du 
superflu  et  les  autres  manquer  du  nécessaire. 
Puisqu'il  était  choqué  de  ce  mal  inévitable  parmi 
les  hommes ,  que  ne  leur  distribuait-il  à  tous 
également  l'esprit ,  la  raison  ,  les  talens  et  les 
vertus,  pour  empêcher  que  l'inégalité  ne  recom- 
mençât, quand  il  aurait  fait  le  partage  des  for- 
tunes? Il  ajoutait  que  dans  les  grands  Etats  on 
peut  être  forcé  de  sacrifier  quelquefois  des  vic- 
times innocentes ,  s'il  y  a  lieu  de  craindre  que 
les  membres  pauvres  de  la  société  ne  s'arment 
contre  les  riches,  comme  ils  seraient  tentés  et 
peut-être  en  droit  de  lejaire. 

Ces  novateurs  avaient  des  affiliés  dans  les  yilles, 
clans  les  académies  ,  dans  les  tribunaux  et  jusque 
dans  le  clergé  et  le  conseil  des  rois.  Ils  s'élevè- 
rent contre  les  institutions  dont  ils  avaient  pro- 
jeté la  ruine ,  et  répandirent  dans  le  public  tant 
de  maximes  dangereuses  ,  que  le  même  roi  de 
Prusse,   Frédéric  II,   annonça   de   loin,    dans 


INTRODUCTION.  1] 

un  dialogue  des  morts ,  tous  les  maux  qu'Us  fe- 
raient ,  et  dit  «  que  s'il  avait  une  province  à 
»  châtier ,  il  la  leur  donnerait  à  gouverner  ; 
»  qu'il  viendrait  uu  temps  où  ils  apprendraient 
»  par  leur  expérience ,  quand  ils  auraient  tout 
»  mis  sens-dessus-dessous  ,  qu'ils  étaient  des 
«  ignorans,  et  qu'on  s'expose  à  dire  force  sottises 
»  quand  on  se  mêle  de  ce  qu'on  n'entend  pas.  » 
Ge  prince  annonça  même  que  la  France  devien- 
drait une  république  -,  et  comme  des  mathémati-, 
ciens  célèbres  étaient  alors  à  la  tête  des  philo- 
sophes ,  il  ajouta  que  des  géomètres  la  gou- 
verneraient, en  soumettant  toutes  les  questions 
au  calcul  infinitésimal.  La  plupart  de  ces  philo- 
sophes avaient,  en  fait  de  morale  et  de  politique, 
les  mêmes  principes  que  les^illuminés  d'Allema- 
gne. Comme  eux  ils  professaient  la  souveraineté 
du  peuple,  la  liberté  çX  légalité.  Ils  ne  voulaient 
ni  religion ,  ni  royauté  ;  et  mettaient ,  parmi  les 
institutions  contraires  au  bonheur  du  genre  hu- 
main, toute  puissance  se  disant  spirituelle  comme 
incompatible  avec  les  droits  de  cette  liberté  et 
de  cette  égalité  (i). 


(i)  Cette  secte  des  illuimnes  a  un  comité  de  doctrine 
qui  n'est  connu  que  d'un  agent  principal  ,  lequel  transmet 
les  ordres  à  un  petit  nombre  d'agens  subalternes ,  qui  ne 
5e  connaissent  pas  entr'eux,  et  qui  ont  chacun  leur  dé- 
partement ,  auquel  ils  donnent  le  mouvement  qu'ils  ont 
•rdre  de  communiquer ,   sans  que  ceux  qui   le  reçoivent 
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Pour  arriver  à  leur  but ,  ils  adoptèrent  la  mé- 
thode la  plus  dangereuse  de  toutes  quand  elle 
est  emploj'ée  avec  art.  Elle  consistait  à  saisir  les 
ridicules,  les  abus  et  les  défauts  des  instilulious 
qu'ils  voulaient  détruire,  passant  sous  silence  les 
avantages  que  l'Etat  et  la  société  eu  retiraient. 
Voltaire  excella  dans  ce  genre  de  critique.  Les 
plaisanteries  fines ,  les  anecdotes  piquantes  et 
souvent  controuvées  dont  il  sema  ses  éerits^  le 
coloris  enchanteur  dont  il  les  revêtit ,  lui  iii*ent 
on  grand  nombre  de  lecteurs  et  même  beaucoup 
d'imitateurs  ,  qui  pourtant  lui  cédaient  en  talens 
cten  connaissances.  On  vit  ces  écrivains^ séditieux 
planer  au-dessus  de  la  multitude ,  attaqueif  ce  que' 
fes  siècles  précédens  avaient  respecté ,  élever 
avec  éclat  leur  système^  animer  à  l'ouvrage  les 
auteurs  subalternes  que  la  rénommée  aj^lait-  au- 
tour d'eux,  intriguer  et  cabaler  pour  conduire  hs 
hommes  à  une  funeste  indépendance.  Ghaique 
année  on  voyait  paraître  quelque  aventurier  d^  ce 
genre ,  dans  le  champ  de  h  nouvelle  philosophie , 
où  l'opinion  publique  était  im  prix  qu'ils  se  dis- 
putaient en  l'égarant.  Leur  but  principal  était 
de  lui.  faira  perdre  da  vue  Les  signaui  qui  jus- 
qu'alors l'avaient  ramenée  aux  anciennes  maximes, 
afin  de  pouvoir  seuls  les  diriger.  Ils  comptaient  si 

connaissent  la  main  qui  I^  leur  imprime.  Les  jacobins  adop- 
tèrent ce  plan;  car  ils  avaient  aussi  leur  comité  secret  , 
leurs  àgens,  leur  doctrine  et  hurs/rèrff- 
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fort  sur  les  changemens  qu'ils  se  proposaient  de 
faire  dans  l'ordre  social ,  qu'ils  prédisaient  même 
l'époque  où  ces  changemens  auraient  lieu.  Voici 
ce  que  Voltaire  écrivait  à  M.  de  Chauvelin ,  le 
2  avril  1764  : 

«  Tout  ce  que  je  vois  jette  les  semences  d'une  corr«p.  a» 
révolution  qui  arrivera  immanquablement ,  et  éH.tiôn  de' 
dont  je  u  aurai  pas  le  temps  d  être  temoiu.  Les 
Français  arrivent  tard  à  tout;  mais  enfin  ils  ar- 
rivent. La  lumière  s'est  tellement  répandue  de 
proche  eu  proche ,  qu'on  éclatera  à  la  première 
occasion ,  et  alors  ce  sera  un  beau  tapage.  Les 
jeunes  gens  sont  bien  heureux ,  ils  verront  bien 
des  choses.  » 

Tels  étaient  les  égaremens  de  l'esprit ,  quand 
la  génération  présente  entra  dans  le  monde  ,  où 
elle  ne  trouva  qu'un  scepticisme  épouvantable  ; 
car  dans  les  livres,  comme  dans  les  sociétés,  on 
élevait  des  doutes  sur  toutes  les  matières ,  même 
sur  les  vérités  démontrées  ;  de  sorte  que  les  jeunes 
gens,  perdant  au  milieu  du  tourbillon  les  idées 
qu'on  leur  avait  données  pour  régler  leur  con- 
duite ,  s'accoutumèrent  à  ne  suivre  que  les  élans 
de  leur  imagination  et  les  mouvemens  de  leur 
cœur,  et  que  dans  un  âge  plus  avancé ,  dans  les 
places ,  comm'e  dans  les  atfaires,  ils  ne  suivirent 
presque  jamais  que  les  guides  trompeurs. 

Cette  inquiétude  d'esprit  qui  agitait  les  têtes ,  et 
qui  alla  toujours  en  croissant,  se  dirigea  d'une 
manière  partibulièré  contre  le  gouvernement.  On 
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avait  attaqué  la  religion  en  voulant  lui  substituer 
la  loi  naturelle;  on  travailla  ù  détruire  la  monar- 
chie en    nous  rappelant  au  droit  naturel  ;   car 
voilà,  en  dernière  analyse ,  l'idée  simple  à  laquelle 
on  s'est  arrêté  ,  et  qu'on  a  voulu  nous  faire  regar- 
der comme  une  découverte,  quoiqu'elle  eût  été 
plusieurs  fois  renouvelée  par  des  philosophes  spé- 
culatifs _,  et  toujours  rejetée  par  les  hommes  sages 
ctles  vrais  législateurs.  Un  des  plus  grands  maux 
qu'aient  fait  ces  écrivains  modernes,  c'est  d'avoir 
voulu    nous   ramener  à  la  loi  naturelle.   Ils  sa- 
vaient bien  qu'en  général  ou  prend  pour  loi  de  la 
namre  les  idées  et  les  habitudes  qu'on  a  reçues 
dans  l'éducation-,  et  comme  depuis  quarante  ans 
ils  infectaient  la  France  de  leurs  faux  principes , 
ils  avaient  tout  lieu  de  croire  que  ceux  qui  en 
avaient  été  imbus  dans  leur  enfance  prendraient 
pour  code  du  droit  naturel  cette  doctrine  qu'ils 
avaient  débitée ,  revêtue  de  tous  les  prestiges  de 
l'imagination ,  qui  favorisait  nos  penchans  ,   et 
décriait  avec  le  même  art,  comme  préjugés ,  tout 
ce  qui  la  contrariait ,  religion  et  gouvernement. 
Leurs  maximes  firent  des  progrés  étonnans.  On 
commença  par  ne  vouloir  accorder  à  l'autorité 
qu'une  obéissance  raisonnée.  On  examina  si  ces- 
institutions    qui   nous  metent  sous  le  pouvoir 
d'un  seul,  n'ont  pas  leur  source  dans  l'ignorance 
grossière  et  barbare  de  nos  aïeux  •,  s'il  est  rai- 
sonnable que  la  philosophie  respecte  un  pouvoir 
^ui  est  né  dans  la  lie  des  siècles  ;  et  s'il  ii'est  pas 
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plus  sage  de  prendre  son  flambeau  pour  pénétrer 
dans    ce   dédale  de  lois  qu'il  faut  abattre,  afin 
d'élever  sur  d'autres  bases  un  nouveau  plan  de 
législation ,   plus  conforme  à  la  nature  et  plus 
propre  à  flatter  les  illusions  dont  on  se  repaissait. 
Ces  idées ,  au  i;este ,    auraient  eu  le  sort  de 
tant  de  systèmes  que  la  même  génération  voit 
naître  et  mourir,  si  on  n'avait  pas  forcé  la  nation 
à  y  mettre  de  l'importance  ,  eu  laissant  introduire 
dans  le  gouvernement  les  abus  qui  atlhiblisseutla 
subordination  et  le  respect.  Louis  XIV  avait  si 
bien  lié  toutes  les  parties  de  l'administration,  que 
l'opinion ,  esclave  du  monarque  ,  n'avait  de  force 
que  pour  lui  soumettre  toutes  les  volontés.  Sous 
le  régent,  cet  esprit  de  subordination  s'altéra  par 
la  conduite  immorale  de  ce  prince,  qui,  à  cer- 
tains égards  ,  reconquit  par  ses  talens  et  par  des 
qualités  brillantes  la  considération  qu'il  perdit  par 
ses  vices.  Ensuite,  l'administration  sage,  économe 
et  modérée  du  cardinal  de  Fleury  fit  aimer  un 
gouvernement  sous  lequel  les  fortunes  devinrent 
plus  assurées  et  plus  considérables  par  la  protec- 
tion qu'il  accorda  au  commerce ,  favorisé  d'ail- 
leurs par  la  paix  maritime  ,  dont  la  France  jouit 
pendant  trente  ans  sans  interruption  (i).  Mais  les 
rênes  de  l'Etat,  qui  avaient  commencé  à  se  relâcher 
dans  les  mains  défaillantes  de  ce  ministre  ,  con- 
tinuèrent   de   flotter    après   lui  dans  celles  de 

(i)  Depuis  la  paix  d'Utrecht  jusqu'en  ijp. 
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Louis  XV,  prince  faible,  en  qui  l'amour  des  plai- 
sirs rendit  inutiles  les  bonnes  qualités  qu'il  avait 
reçues  de  la  nature.  Ainsi  les  désordres  allèrent 
en  croissant  j  les  ministres,  qui  auraient  eu  le« 
moyens  d'y  remédier ,  n'osaient  les  employer,  de 
peur  de  s'attirer  la  haine  des  hommes  puissaus , 
ou  des  intrigans  subalternes,  contre  lesquels  le 
prince  n'avait  pas  la  force  de  les  soutenir.  Ils  sui- 
vaient donc  le  torrent  en  soutenant  de  leur  mieux 
la  fortune  publique,  sans  cherchera  la  rendre 
meilleure. 

C'est  le  temps  où  les  premières  places  de  l'Etat 
commencèrent  à  ne  plus  inspirer  ce  respect  qui 
dispose  les  peuples  à  l'obéissance.  Les  vices,  ou 
l'incapacité  de  la  plupart  de  ceux  qui  les  remplis- 
saient, leur  fît  perdre  cet  éclat  imposant  qu'elles 
empruntaient  de  l'autorité  royale  ;  et  le  mépris , 
après  avoir  pas^sé  de  la  personne  aux  places  ,  re- 
monta jusqu'à  l'autorité  même  dont  elles  tiraient 
leur  origine.  A  la  vérité ,  le  souverain  n'éprouva, 
pas,  comme  dans  une  république,  la  résistance 
du  peuple ,  réuni  en  corps  de  nation  -,  mais  cette 
résistance,  il  la  trouva  séparément  dans  chaque 
individu.  Les  ministres  n'avaient  plus  assez  de 
force  pour  faire  exécuter  les  lois  qui  choquaient 
l'opinion.  On  changea  les  unes,  on  modifia  les 
autres.  Au  lieu  de  ramener  les  mœurs  et  les  ins- 
titutions aux  anciens  principes  ,  on  façonna ,  pour 
ainsi  dire,  le  gouvernement  sur  les  mœurs  du 
jour  •,  on  le  ploya  à  l'esprit  du  moment ,  que  l'on 
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prenait  pour  la  raison  immuable.  Tout  homme 
qui  arrivait  au  ministère  modifiait  à  sa  manière 
la  partie  dont  il  était  chargé.  Celui  qui  occupait 
une  place  inférieure;  en  altérait  l'esprit  par  des 
forme.s  nouvelles  -,  et  de  tous  ces  changemens  il 
résulta  un  assemblage  de  parties  incohérentes  qui 
entravèrent  l'autorité  ;  car  c'est  un  grand  mal  que 
d'innover  dans  ce  qui  doit  faire  1  objet  constant 
du  respect  et  de  l'obéissance  des  peuples.  Aussi 
est-ce  un  principe  constant  en  politique,  que  le 
changement  fréquent  d'ordonnances  et  de  minis- 
tres est,  dans  un  Etat  quelconque,  le  signe  et  une 
des  causes  de  sa  décadence. 

Dans  ce  combat  entre  les  idées  nouvelles  et  ce 
qu'on  appela  les  anciens  préjugés,  on  vit  dispa- 
raître les  usages  consacrés  par  la  vénération  des 
peuples.  Un  vieillard  aimable  et  plein  d'esprit, 
M.  de  Maurepas,  dominait  à  la  cour.  Il  était  si 
frivole ,  que  daus  ses  mains  les  affaires  perdaient 
ce  qu'elles  avaient  de  moral ,  et  l'autorité  ce 
qu'elle  avait  de  grave.  Tel  fut  le  contraste  quisé- 
tablit  entre  lui  et  le  jeune  roi,  que  l'esprit  solide 
et  sérieux  de  ce  prince  passa  bientôt  pour  ineptie. 
On  ne  voulut  plus  rien  d'austère  daus  les  mœurs. 
L'étiquette  même  prit  un  air  plus  leste  et  plus 
populaire.  Ce  fut  une  des  grandes  plaies  que  reçut 
l'Etat  •,  car  les  usages  les  plus  marquans  sont  en 
général  analogues  à  l'esprit  du  gouvernement.  Ils 
entrent  comme  partie  intégrante  dans  sa  consti- 
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•tulioii,  et  l'on  ne  peut  les  changer  [sans  l'altérer 
sensiblement. 

Le  roi  de  Sardaigue ,  Charles  Emmanuel  III, 
qu'on  n'accusera  pas  d'avoir  ignoré  l'art  de  ré- 
gner, etP'rédericII,  roi  de  Prusse ,  disaient  qu'ils 
aimaient  mieux  laisser  subsister  quelques  défauts 
dans  l'administration,  que  de  changer  les  lois 
auxquelles  ces   défauts    tenaient.    En   effet  ,   il 
n'y  a  que  l'action  constante  des  lois  et  des  usages 
qui  puisse  donner  à  un  peuple  des  mœurs  et  un 
caractère.  Tons  les  anciens  législateurs  ont  été 
pénétrés  de  cette  vérité  ,  et  personne  n'ignore  ce 
que  firent  Lycurgue  et  Numa  pour  rendre  leur  lé- 
gislation imituuable.  Chez  les  Locriens ,  celui  qui 
proposait  d'abolir  une  Joi  devait  avoir  autour  du 
cou  un  nœud  coulant,  qu'on  serrait  si  la  propo- 
sition était  rejetée.  J'ai  ouï  dire  ^  en  1769,  au  roi 
de  Sardaigne,   dont  je  viens  de  parler,   quil  ne 
voulait  souffrir  dans  ses  ^tats  aucune  maxime 
Jrancaise  en  morale  ni  en  politique.  Ce  qui  s'est 
passé  en  France  prouve  le  bon  sens  de  ce  prince, 
connu  d'ailleurs  par  sa  manière  de  gouverner. 

Louis  XV  accéléra  la  ruine  du  gouvernement 
par  ses  dissipations,  par  les  nombreux  impôts 
qu'il  exigea ,  et  encore  plus  par  l'miprudence  qu'il 
eut  de  se  mettre  sous  les  yeux  du  peuple ,  eu  éle- 
vant jusqu'à  lui ,  par  un  commerce  criminel,  des 
femmes  prises  dans  cette  classe.  Alors  on  le  res- 
pecta yjoins.  On  censura  sa  conduite  et  celle  de 
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ses  ministres.  Les  rérle.xions  améres  qu'on  se 
permit  dans  la  liberté  de  la  conversation ,  affai- 
blirent l'idée  qu'on  s'était  faite  de  la  majesté 
royale  ,  et  l'on  se  détacha  d'an  gouvernement  qui, 
en  enrichissant  un  petit  nombre  de  personnes, 
paraissait  onéreux  au  reste  des  sujets.  Quand  la 
censure  eut  attaqué  le  monarque,  elle  n'épargna 
aucune  des  classes  de  la  société.  Chacune  d'elles 
chercha  l'excuse  de  ses  vices  dans  la  classe  su- 
périeure :  le  courtisan  dans  la  conduite  du  roi  -, 
le  simple  gentilhomme  dans  celle  de  l'homme 
titré  •,  le  financier  dans  les  désordres  de  la  cour  , 
et  le  bourgeois  dans  la  licence  de  l'homme  en 
place.  Comme  cette  censure  s'exerçait  chez  le 
courtisan  devant  le  gentilhomme ,  chez  le  gentil- 
homme déviant  le  bourgeois,  chez  le  bourgeois 
devant  l'artisan  ,  chaque  classe  de  citoyens  eut  le 
secret  delà  classe  supérieure,  et  les  domestiques 
eurent  le  secret  de  toutes.  Ceux-ci  le  transmirent 
au  bas  peuple,  et  le  portèrent  même  dans  les 
campagnes. 

L'irréhgion  et  les  maximes  contraires  aux 
bonnes  mœurs  eurent  les  mêmes  causes,  et  des- 
cendirent par  les  mêmes  degrés  jusqu'à  la  popu- 
lace ,  revêtues  de  l'autorité  des  grands  exemples, 
et  donnèrent  un  grand  développement  aux  poi- 
sons que  des  brochures  dangereuses  y  faisaient 
depuis  long-temps  circuler. 

La  lecture  du  Contrai  Social  jeta,  un  nouveau 


\k  introduction. 

ferment  dans  ces  germes  cVinsubordiiiation  ,  et 
augmenta  le  penchant  qu'on  avait  déjà  à  renver- 
ser les  barrières  que  la  religion  ;,  la  raison  et 
l'expérience  avaient  posées  autour  des  mœurs  et 
du  gouvernement.  Rousseau,  dans  cet  ouvrage, 
remontant  au  temps  où  il  suppose  que  les  hommes 
sortirent  des  bois  pour  se  réunir  en  société  ,  leur 
donne  une  législation  dont  les  principes  ,  trans- 
\  portés  dans  les  temps  modernes  ,    seraient  une 

source  d'anarchie ,  et  propres  tout  au  plus  à  favo- 
riser les  prétentions  de  ceux  qui  n'ont  rien  contre 
ceux  qui  ont  quelque  chose.  Il  admet  la  saiwe^ 
i.iTre  ni,  raiaeté  du  peuple ,  distingue  la  puissance  légis- 
lative de  la  puissance  executive  ;  et  laissant 
celle  là  au  peuple  ,  qu'il  appelle  le  souverain  et 
à  qui  seul  elle  appartient ,  suivant  lui ,  il  veut 
faire  regarder  la  puissance  executive  comme  une 
commission  ,  un  emploi  dans  lequel  les  rois  > 
simples  officiers  du  souverain ,.  c'est-à-dire  du 
peuple ,  exercent  en  son  nom  le  pouvoir  dont  il 
les  a  faits  dépositaires,  et  qu'il  peut  limiter,  mo- 
difier et  reprendre,  quand  il  lui  plaît ,  l'aliéna- 
tion d'un  tel  droit  étant  incompatible  avec  Id 
nature  du,  corps  social,  et  contraire  au  but  de 
l'association.  Il  donne  à  sa  république  la  libère 
et  r^gw/Z/^poiir  bases ,  sans  dire  quelles  doivent 
être  leur  grandeur  et  leur  proportion  ;  sans  exa-, 
miner  s'il  y  a  des  terrains  propres  à  les  recevoir  ;. 
sans  apprendra  à  les  poser  d'une  manière  solide  ', 
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sans  marquer  les  nivellemeiis  à  faire  et  lès  émi- 
nences  à  laisser  pour  la  majesté  ©t  la  stabilité  de 
l'édifice. 

Cet  ouvrage  ,  dont  }es  parties ,  à  peine  ébau- 
chées ,  sont  incohérentes  et  souvent  contradic- 
toires ,  où  rien  n'est  défini ,  est  peu  instructif 
pour  les  lecteurs  éclairés  ^  et  dangereux  pour  les 
autres.  II  n'est  propre  qu'à  fournir  des  idées  er- 
ronées à  ces  hommes  à  sj'stème ,  qui  se  plaisent 
à  faire  des  romans  politiques  dont  l'action  est 
dans  leur  tête  ,  et  le  Heu  de  la  scène  nulle  part. 
En  effet ,  faire  dériver  la  souveraineté  nationale 
de  l'origine  des  sociétés,  c'est  fonder  un  em- 
pire sur  un  roman.  La  souveraineté  dans  un  as- 
semblage d'hommes  sans  chefs,  est  une  chimère. 
€hi  y  est  nécessairement  dans  l'anarchie,  parce 
que  chaque  individii  a  des  droits  égaux  et  une 
volonté  indépendante.  Les  volontés  et  les  forces 
s'y  combattent  jusqu'au  moment  où  un  chef,  par 
son  courage  ou  par  la  cmifiance  qu'il  inspire  ,  les 
réunie  sous  sa  volonté ,  les  niodère  et  les  contient 
par  des  lois  sages.  Alors  commence  véritable- 
ment l'a  souveraineté,  parce  qu'alors  commence 
\a  puissance.  Vouloir  séparer  ces  deux  choses , 
t*est  appeler  l'anarchie  par  des  idëes  feusses  et 
abstraites,  que  le  peuple  ue  peut  saisir  ,  qu'il 
comnaente  à  sa  manière,  et  dont  il  abuse  suivant 
sey  passians.  L'ouvrage  d«  Rousseau  aug-mexita 
éûac  k  masse  des  illusions  et  des  erreurs. 

Celui  d&  l'abbé  de  M-ably,  intitulé  dfes  Diniis 
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et  àes  Devoirs  du  citoyen  ,  qui  ne  parut  qu'après 
la  mort  de  l'auteur,  vint  encore  ajouter  a  la  fer- 
mentation. C'est-là  que  ce  publiciste  fait  dire  à 
son  interlocuteur ,  dont  il  approuve  en  tout  la 
doctrine  ,  «  que  les  parlemeus  doivent  demander 
les  Etats-généraux...  que  cette  seule  proposition 
augmenterait  nécessairement  le  courage  de  la 
nation,  ses  lumières  et  son  amour  pour  tordre  et 
le  bien  public...  ;  qu'eu  obtenant  la  convocation 
des  états  ,  les  parlemens  augmenteraient  consi- 
dérablement leur  autorité...  -,  qu'une  fois  les  Etats- 
généraux  convoqués  ,  ils  doivent  s'emparer  ex- 
clusivement de  la  puissance  législative...  ;  que  la 
puissance  executive  doit  être  partagée  entre  diffé- 
rens  ordres  de  magistrats...  ;  que  le  roi  ne  doit 
être  que  le  général  de  sa  nation  et  son  ministre 
des  affaires  étrangères  ,  et  que  les  Suédois  ont 
pensé  tïès-sagement  en  voulant  avoir  une  espèce 
de  roi  qui  empêche  qu'il  ne  s'en  élève  un  véri- 
table parmi  eux»  (i).  On  voit  par-là  que,  dans 
ses  projets  de  réforme,  l'abbé  deMably  allait  en- 
core plus  loin  que  l'A ss emblée-constituante. 

La  noblesse ,  dépouillée  de  ce  lustre  qu'elle 
empruntait  de  la  puissance  féodale ,  avait  perdu 
ce  prestige  qui  la  plaçait  à  une  certaine  distance 
des  autres  hommes,  parles  alliances  dispropor- 
tionnées qu'elle  faisait.  Je  ne  parle  ici  que  politi- 


(i)  Cet  ouvrage  de  l'Abbé  de  Mably  avait  e'té  composé 
avant  la  révolution  arrivée  en  Suède  en  177a. 
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qtiement  et  eu  considérant  la  question  sous  le 
rapport  du  gouvernement  monarchique  ;  car, 
dans  l'ordre  naturel ,  rien  n'est  plus  raisonnable 
que  de  consulter  uniquement  les  rapports  de 
fortune  et  de  caractère.  Mais  quand  les  hommes 
du  premier  rang  se  furent  rapprochés  du  troi- 
sième ordre  par  ces  sortes  d'alliances  ,  celui-ci 
les  voyant  de  près^  dépouillés  de  cet  extérieur  qui 
imposait,  fit  entr'eux  et  lui  des  comparaisous 
qui  leur  furent  défavorables  ,  et  enfla  dans  son 
imagination  l'idée  quil  avait  de  lui-même,  à  me- 
sure qu'il  dégradait  ceux  qu'il  avait  l'habitude  de 
craindre  et  de  respecter. 

Mais  taudis  que  cet  ordre  ,  si  recommandable 
d'ailleurs  par  ses  talens  et  ses  services  ,  étendait, 
pour  ainsi  dire ,  son  domaine ,  il  le  voyait  divisé 
de  la  même  manière  et  par  les  mêmes  causes. 
Toutes  les  classes  supérieures  furent  successive- 
ment dégradées  dans  l'esprit  des  classes  infé- 
rieures. Le  résultat  des  découvertes  et  des  ré- 
flexions que  chacune  d'elles  avait  faites,  fut  que, 
dans  l'ordre  de  la  nature  ,  tous  les  hommes  sont 
égaux  -,  que  dans  l'ordre  politique ,  le  plus  grand 
nombre  est  le  plus  fort  -,  que  là  où  est  la  force , 
là  doit  être  aussi  la  puissance.  Voilà  de  quelle 
manière  Topinion  ,  après  avoir  attaqué  les  insti- 
tutions les  plus  respectables  et  le  gouvernement, 
détruisit  les  usages  ,  corrompit  les  mœurs  poli- 
tiques ,  ébranla  cette  hiérarchie  sociale  sur  la- 
fj^uelle  était  fondé  le  pouvoir    du  prince.   C'est 


ïxiv  INTRODUCTION. 

ainsi  cfue  tout  change  et  s'use  par  l'action  COniti 
Buelle  de  cette  reine  du  monde. 

Les  esprits  dégagés  des  anciens  principes  et 
ardens  pour  la  nouveauté  ,  n'avaient  alors  d'é- 
nergie que  pour  détruire.  Cette  faitsse  philoso- 
phie dont  j'ai  parlé  ,  sous  prétexte  d«  rendre 
à  Thomme  toute  sa  dignité  ,  lui  reprochait  de 
n'être  qu'un  esclave  5  et  en  lui  disant ,  en  lui 
persuadant  qu'il  ne  serait  heureux  qu'autant  qu'il 
serait  libre ,  elle  l'enhardissait  par  degrés  à  rompre 
tous  les  liens.  Ceux  de  la  religion  étaient  brisés  j 
comme  étant  les  plus  incoimuodes  ;  rautorité  pa- 
ternelle avait  perdu  ses  droits  ;  on  méconnaissait 
ceux  de  la  patrie  ;  la  vei'tu  n'était  qu'un  nom  , 
,  l'honneur  un  préjugé ,  et  la  puissance  souveraine 
un  bien  public  dont  il  fallait  demander  fcompte 
au  dépositaire.  On  le  gêna  dans  ses  opérations  , 
et  l'on  finit  par  occasionner  un  embarras  dont  les 
suites  devaient  amener  une  subversion  totale. 
Quand  on  en  fut  à  ce  point ,  le  roi  se  vit  forcé 
de  reconnaître  dans  l'opinion  une  rivale  d'au- 
tant pkis  dangereuse ,  qu'aucune  puissance  hu- 
maine ne  pouvait  la  réprimer.  Elle  détacha  la  na- 
tion sourdement^  et  sans,  pour  ainsi  dire,  qu'on 
Veii  doutât,  des  lois  anciennes  que  le  souverain 
faisait  parler,  des  établissemeus  qui  lui  servaient 
d'appui ,  et  des  institutions  sur  lesquelles  s'était 
formé  l'esprit  national. 

Louis  XV  avait  prévu  les  malheurs  que  devait 
causer  ce  nouvel  ordre  d'idées  :  car,  écrivant 
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\3ii  jour  à  l'abbé  de  Bernis  ,  alors  ministre  des 
affaires  étraiigères,  pour  lui  témoigner  sa  satis- 
faction de  ce  qu'il  avait  heureusement  terminé 
quelques  démêlés  de  la  cour  avec  le  parlement, 
il  lui  dit  :  «  J'irai  comme  )e  pourrai  ;  mais  , 
après  moi ,  il  faut  que  le  duc  de  Bourgogne  se 
tienne  sur  ses  gardes,  s'il  ne  veut  pas  voir  le 
royaume  bouleversé.  »  Il  ne  parla  pas  du  dau- 
phin ,  son  fils  ;,  comme  s'il  prévoyait  qu'il  fallait 
encore  un  cerlain  nombre  d'années  avant  d'arri- 
ver à  une  révolution  (i).  Il  témoigna  la  même 
façon  de  penser  au  duc  de  Choiseul  :  quand  ce 
ministre  lui  présentait  quelque  projet  de  réforme 
pour  la  guerre  ou  pour  la  marine ,  le  roi  le  rece- 
vait pour  l'ordinaire  avec  indifférence  ou  même 
en  souriant.  Plus  d'une  fois  il  lui  dit  :  C'esi  bon , 
mais  ça  ne  prendra  pas.  Il  lui  avoua  même  un  jour 
qu'il  ne  croyait  pas  possible  d'avoir  une  bonne 
marine  en  France.  Après  cet  aveu  ,  il  ajoutait  : 
Tout  ceci  durera  autant  que  nous  ,•  mes  succès^ 
seurs  Jeront  comme  ils  pourront  {'.i).  On  recon- 
naît à  ces  traits  ce  même  roi  qui  disait  :  Si  fêtais 
de  IM.  de  Sartines  ,  je  déjendrais  les  cabriolets  y 
quand  on  lui  eût  parlé  des  accidens  qu'ils  occa- 
sionnaient. 


(i)  Je  tiens  cette  anecdote  du  cardinal  de   Bernii,  que 
je  vis  à  Rome  plusieurs  années  avant  la  révolution. 

(2)  Je  dois  celle-ci  à  l'abbé  Barthélémy,  auteur  du  Voyage 
Tdu  jeune  Anacharsjs. 
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Rien  n'est  plus  à  plaindre  qu'un  Etat  dont  le 
prince  est  arrivé  au  point  où  la  connaissance  des 
hommes  lui  montre  comme  impossible  le  remède 
à  des  maux  que  son  bon  sens  naturel  lui  décou- 
vre. Si  ce  prince  est  d'un  caractère  laible,  il  se 
complaît  dans  cette  idée  ,  parce  qu'elle  favorise 
sa  paresse.  Quelle  gloire  Louis  XV  n'aurait  pas 
pu  se  promettre  ,  s'il  avait  eu  le  courage  d'entre- 
prendre des  réfomies  devenues  indispensables  ? 

11  avait  laissé  dénaturer  toutes  les  parties  de 
l'administration  pnr  les  abus  qui  s'y  étaient  intro- 
duits -j  il  fallait  qu'il  les  reprît  séparément  les 
unes  après  les  autres ,  pour  les  dépouiller  de  ces 
innovations  vicieuses  que  l'impéritie,  la  cupidité 
ou  la  mauvaise  foi  y  avaient  introduites  ;  il  fallait 
surtout  mettre  un  grand  secret  dans  les  aflaires 
d'Etat.  Si,  à  ces  premières  opérations  ,  il  avait 
ajouté  la  réforme  de  beaucoup  de  dépenses  qui 
lui  étaient  personnelles  \  si ,  sacrifiant  les  choses 
de  luxe,  il  s'était  borné  à  conserver  celles  que  la 
majesté  du  trône  rend  indispensables  ;  s'il  avait 
puni  la  négligence  ou  l'infidélité  des  personnes 
que  la  faveur  avait  élevées  aux  places  impor- 
tantes y  et  donné  celles-ci  au  mérite  ,  on  aurait 
bientôt  vu  la  confiance  renaître  :  l'opinion  au- 
rait averti  les  peuples  qu'une  administration  plus 
sa^e  allait  réparer  les  maux  qu'ils  avaient  souti'erts, 
et  l'autorité  aurait  repris  cette  force  qu'elle  a  tou- 
jours lorsque  la  sévérité  des  principes  est  jointe 
à  la  fermeté  des  chefs;  je  dis  fermeté,  parce  que 
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ilaus  le  cas  dont  je  parle,  ce  que  le  souverain  ne 
ierait  pas  par  une  fermeté  naturelle,  il  le  doit 
foire  par  le  plus  grand  de  tous  ses  intérêts  ,  je 
veux  dire  par  la  crainte  de  perdre  son  pouvoir. 
Faute  d'avoir  pris  ces  précautions  ,  le  mal  em- 
pira •,  les  parlemens  élevèrent  leurs  plaintes  quand 
il  fallut  enregistrer  des  impôts  ;  et,  pour  justifier 
leur  résistance  ,  ils  inculpèrent  le  gouvernement. 
Ils  n'osèrent  pas  prescrire  des  bornes  à  la  puis- 
sance du  monarque  ,  mais  ils  dirent  qu'elle  en 
avait.  A  leur  voix,  les  esprits,  déjà  portés  à  l'in- 
dépendance ,  fatigués  des  entraves  que  l'autorité 
y  mettait,  profitèrent  de  cette  occasion  pour  dis- 
cuter les  droits  du  trône  ;  ceux  de  l'autel,  comme 
J€  l'ai  dit ,  avaieni  reçu  les  plus  vives  atteintes  ; 
ainsi ,  la  liberté  de  penser  augmentait  en  pro- 
portion de  ce  que  l'autorité  religieuse  et  l'auto- 
rité politique  s'affaiblissaient. 

Cette  liberté  était  extrême,  quand  M.  Turgot 
arriva  au  ministère  avec  des  plans  et  peu  de  vues 
saines ,  des  talens  ordinaires  pour  les  affaires ,  et 
beaucoup  d'imagination ,  l'amour  du  bien  public 
et  l'esprit  de  système,  ne  connaissant  les  hommes 
que  par  les  livres ,  et  détruisant  presque  toujours 
un  bien  certain  pour  courir  après  un  mieux  qu'il 
n'atteignait  pas.  Ce  ministre  philosophe  crut  que 
toutes  les  fois  que  le  roi  donnait  un  édit,  l'intérêt 
des  peuples  exigeait  qu'il  les  mît  dans  sa  confi- 
dence pour  tout  ce  qui  avait  rapport  à  l'adminis- 
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tration  et  à  la  législation  ;,  et  que,  pour  rendre  le 
ro3'aume  florissant ,  il  fallait  fonder  les  bases  de 
la  félicité  publique  sur  une  liberté  indéfinie.  Il 
ne  parlait  pas  de  l'égalité,  mais  il  plaçait  des  si- 
gnaux pour  y  conduire ,  et  un  homme  d'esprit  les 
distingua  assez  clairement  pour  annoncer  dans 
une  chanson,  dont  l'événement  a  fait  une  pro- 
phétie, la  révolution  que  nous  avons  éprouvée, 
et  que  les  principes  de  M.  Turgot  auraient  ame- 
née plus  tôt,  si  le  caractère  national  ,bien  moins 
dégradé  qu'il  ne  l'a  été  dans  la  suite ,  ne  s'y  était 
opposé  (i). 


(i)  Chanson  faite  en  l'jji,  à  l'avènement  de  M.  Turgot 
au  ministère  : 

Vivent  tous  nos  beaux  esprits 

Encyclopédistes , 
Du  bonheur  français  e'pris, 

Grands  économistes. 
Par  leurs  soins,  au  temps  d'Adam, 
Nous  serons  dans  moins  d'un  an: 
Momus  les  assiste  ,  ô  gué, 

Momus  les  assiste. 

On  verra  tous  les  Etats 

Ëntr'eux  se  confondre  ; 
Les  pauvres,  sur  leurs  grabats, 

Ne  plus  se  morfondre. 
Des  biens  on  fera  des  lots, 
Qui  rendront  les  gens  égaux  : 
Momus  les  assiste,  ô  gué, 

Momus  les  assiste. 
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M.  Necker  était  imbu  des  mêmes  idées.  C'était 
lia  homme  laborieux,  intègre,  mais  sans  carac- 

Du  même  pas  marcheront 

Noblesse  et  roture  ; 
Les  Français  retourneront 

Au  droit  de  nature. 
Adieu,  parlemens  et  lois, 
Et  ducs  et  princes  et  rois  : 
La  bonne  aventure,  ôguc', 

La  bonne  aventure. 

Puis  devenus  vertueux 

Par  philosophie, 
Les  Français  auront  des  dieux 

A  leur  lantaisie. 
Nous  reverrons  la  raison 
A  Je'sus  damer  le  pion  : 
O  quelle  harmonie  !  ô  gué, 

O  quelle  harmonie  ! 

Plus  de  moines  langoureux, 

De  plaintives  Nones  ; 
Au  lieu  d'adresser  aux  cieux 

Matines  et  nones , 
On  verra  ces  malheureux 
Danser  ,  abjurant  leurs  vœux  ♦ 
Galante  chacone  ,  ô  gué, 

Galante  chacone. 
A  qui  devrons-nous  le  plus? 

C'est  à  notre  maître, 
Qui,  se  croyant  un  abus, 

Ne  voudra  plus  Fèlre. 
Ah  !  qu'il  faut  aimer  le  bien 
Pour  de  roi  n'être  plus  rieni 
J'enverrais  tout  paître ,  ô  gué  , 
J'enverrafs  tout  paître. 
Ce  dernier  couplet  iràt  allusion  à  un  mol  du  roi  à  M.  de 
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{ère ,  sans  taîens  pour  le  gouvernement,  avec  la 
passion  de  gouverner  :  toujours  égaré  par  son 
amour-propre,  et  dominé  par  cette  sorte  d'ima- 
gination avec  laquelle  on  est  plus  près  des  illu- 
sions que  de  la  vérité.  Il  fit  imprimer  en  1781 
l'elat  des  finances,  sans  se  douter  peut-être  que 
par  cette  démarche  imprudente  il  mettait  l'au- 
lorité  dans  les  entraves  de  cette  opinion  publique 
dont  il  avait  fait  son  idole  chérie.  Il  créa  un  tri- 
bunal imaginaire  sur  lequel  il  plaça  le  peuple, 
qui  régnait  au  lieu  du  roi.  Aussi  s'était-il  fait  im 
système  de  gouvernement  composé  d'idées  in- 
cohérentes, parmi  lesquelles  on  distinguait  les 
idées  républicaines.  Il  tenait  à  la  monarchie  par 
l'envie  de  dominer;  mais  les  premières  impres- 
sions de  l'enfance ,  les  réflexions  qu'il  avait  faites 
siu'  les  abus  de  notre  gouvernement,  sou  admi- 
ration pour  la  constitution  d'Angleterre ,  ses  liai- 
sons avec  nos  philosophes ,  avaient  mis  dans  son 
esprit  des  idées  de  liberté  qui,  à  proprement  par- 
ler, n'avaient  point  de  caractère.  Il  osa  dire  dans 
un  ouvrage  sur  l'administration  des  finances , 
«  qu'en  France,  ovi  le  pouvoir  conserve  des 
»  égards  pour  le  caractère  national,  où  les  mi- 
»  nistrcs   eux-mêmes  sentent  à  chac'ue  instant 


]\îalhcserbes.  Ce  ministre  le  suppliait  d'accepter  sa  démis- 
sion :  Çfti?  ^'ous  éles  heureux  !  répondit  leroi ,  que  ne  puissé-je 
m'en  aller  aussil  II  sentait  déjà  la  difficnite'  de  tenir  le 
sceptre  ,  dont  le  poids  augmentait  tous  les  jours  par  les 
embarras  de  l'administration  et  la  corruption  des  mœurs. 
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»  qu'ils  ont  besoin  de  l'approbation  publique ,  il 
»  est  essentiel  d'expliquer  les  motifs  des  volontés 
3)  du  monarque,  lorsque  ces  volontés  se  mani- 
))  festent  par  des  édits  ou  par  des  arrêts  du  cou- 
«  seil.  5)  Ou'aurait-il  exigé  de  plus  des  magistrats 
dans  une  république  démocratique  ?  C'est  là  qu'où 
a  besoin  de  mettre  le  peuple  dans  le  secret  de 
l'administration ,  parce  que  sa  volonté  seule  cons- 
titue la  puissance  -,  mais  n'est-ce  pas  renverser  la 
monarchie  que  de  transporter  dansée  gouverne- 
ment qui  lui  est  propre  les  règles  fondamentales 
de  la  démocratie  ?  Il  ne  voyait  pps  que  sa  con- 
duite tendait  à  donner  à  l'opinion  publique  une 
influence  qui  deviendrait  funeste  ,  et  qu'il  n'est 
pas  aisé  de  lui  imposer  silence  quand  on  a  eu  la 
maladresse  de  la  laisser  pénétrer  dans  les  affaires 
d'Etat. 

Jamais  elle  ne  prit  plus  de  force  que  durant 
l'Assemblée  des  Notables  ,  convoquée  au  mois  de 
février  1787.  On  sait  jusqu'à  quel  point  les  esprits 
s'agitèrent  quand  le  ministre  des  finances  eut 
déclaré  que  le  déficit  était  de  cent  douze  mil- 
lions. On  aurait  dit  qu'un  feu  rapide  les  avait  em- 
brasés. Ce  feU;,  attisé  par  un  million  de  bouches, 
allait  par  ondulations  de  la  capitale  dans  les  pro- 
vinces ,  où  le  peuple  augmentait  son  activité  par 
ses  réflexions  et  ses  clameurs.  Ainsi  l'opinion  mil 
l'autorité  dans  sa  dépendance,  quand  les  notables, 
par  leur  imprudence  ,  l'eurent  introduite  dans 
leurs  assemblées.   Je  dis  par  leur   imprudence. 
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car  en  général  ils  firent  de  grandes  fautes,  ainsi 
que  je  l'ai  prouvé  dans  un  autre  ouvrage  (i). 

Il  existait  dès-lors  un  parli  qui  voulait  amener 
les  Etats-généraux  pour  faire  revivre  l'ancienn» 
constitution,  ou  nous  donner  celle  d'Angleterre; 
car  on  commença  de  parler,  pour  la  première 
fois  ,  des  principes  de  la  monarchie ,  des  lois 
constitutionnelles  et  du  consentement  de  la  nation 
pour  [impôt,  idées  politiques  qui  furent  reçues 
avec  transport  dans  le  monde,  où  en  général  on 
croj^ait  qu'un  ro3aume  étendu,  riche  et  peuplé 
comme  la  France,  ne  pouvait  plus  être  gouverné 


(i)  Cet  ouvrage  est  intitulé  :  Histoire  du  Gouvernement 
français,  depuis  l'assemblée  des  notables  en  1787  jusqu  'à  la  fin 
de  la  même  année.  Je  le  fis  imprimer  sans  nom  d'auteur  , 
chez  Cu:sac,  au  mois  d'avril  1788.  Apres  avoir  parlé  des 
fa.ites  et  des  erreurs  des  notables  et  des  parlemens,  et  des 
idées  dangereuses  qu'ils  jetèrent  dans  le  public  sur  le  gou- 
vernement et  sur  les  droits  de  la  nation,  je  finis  par  celle 
prédiction,  qui  ne  paraissait  pas  en  être  une  à  cette  époque, 
et  qui  est  une  conséquence  nécessaire  de  ce  que  je  venais 
d'exposer  dans  l'ouvrage.  «  Tout  cela,  jeté  dans  le  public 
pour  servir  de  pâture  à  des  imaginations  sans  règle  et  sans 
frein,  comme  il  y  en  a  dans  un  grand  royaume,  peut  de- 
venir une  source  d'insubordination.  Aucun  ordre,  aucun 
corps  ne  pourra  réclamer  ses  prérogatives  ni  ses  droits, 
si  l'autorité  unique,  qui  en  cit  la  source  et  le  soutien  ,  est 
méconnue  ou  affaiblie;  et  l'on  finira  par  être  contraint  de 
lui  donner  une  plus  grande  force,  pour  prévenir  les  désor- 
dres inévitables  dans  une  grande  monarchie,  où  chacuq 
interpréterait  suivant  ses  intérêts  ou  ses  passions  ,  ces 
{grands  mois  de  droits  et  de  lilierlc ,  dont  on  n'aurait  fixé 
ni  le  sens  ni  l'étendue.  » 
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parle  roi  qu'avec  les  conseils  de  la  nation.  Ceux 
d'entre  les  notables  qui  ne  connaissaient"  ni  Paris, 
ni  la  cour,  se  laissèrent  éblouir  par  la  chimère 
d'une  régénération,  et  perdirent,  durant  leur  sé- 
jour à  Versailles,  ce  respect  pour  l'autorité  dans 
lequel  une  illusion  salutaire  les  avait  jusqu'alors 
entretenus.  Ils  virent  des  courtisans,  la  plupart 
avides  ou  déprédateurs,  des  ministres  imprudens 
ou  ineptes ,  des  princes  pour  ainsi  dire  condam- 
nés à  ne  rien  faire ,  quoique  nés  avec  des  dispo- 
sitions ;  ils  virent  enfin  un  roi  dont  l'extérieur 
n  avait  rien  de  ce  que  le  vulgaire  admire  ;  mais 
c'était  un  roi  plein  de  sens  et  de  vues  utiles,  ca- 
l'actère  sévère,  mais  indécis,  plus  confiant  alors 
qu'il  ne  le  fut  dans  la  suite.  Pour  le  tromper,  il 
suffisait  encore  de  paraître  vertueux. 

Malheureusement  pour  lui,  la  religion,  au  lieu 
de  faire  un  contre-poids  à  sa  faiblesse ,  l'avait  en- 
core augmentée.  La  religion  d'un  roi  n'est  pas 
celle  d'un  particulier.  Du  moment  qu'elle  s'assied 
sur  le  trône ,  elle  doit  placer  la  force  à  côté  du 
prince  qu'elle  anime  de  son  esprit,  et  ne  con- 
naître ni  ménagemens  pour  le  crime ,  ni  crainte 
pour  le  danger.  Les  fautes  ,  les  faiblesses  que  les 
notables  ne  voyaient  pas ,  des  courtisans  perfides 
les  leur  racontaient  et  les  exagéraient.  La  plu- 
part de  ces  derniers  étaient  blessés  des  préférences 
que  la  reine  accordait  à  des  courtisans  nouveaux. 
On  se  plaignait  de  ce  que  les  distinctions ,  qui 
étaient  autrefois  réservées  à  l'âge  et  aux  services^ 
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étaient  à  présent  usurpées  par  une  jeunesse  pétu-i 
lante  et  frivole  On  disait  qu'avec  l'art  d'intéresser 
dons  la  société ,  on  obtenait  plus  facilement  des 
places  et  des  égards  qu'avec  le  mérite  d'avoir  bien 
servi. 

La  reine,  malgré  ses  qualités  brillantes,  avait 
perdu  î'afiection  et  le  respect  qui  lui  étaient  dus 
à  bien  des  titres.  La  fameuse  affaire  du  collier 
avait  beaucoup  contribué  au  changement  de  l'o- 
pinion sur  son  compte,  quoiqu'elle  n'eût  aucune 
part  à  celte  basse  intrigue,  oxu'die  par  des  es- 
crocs qui  eurent  l'adresse  d'y  faire  entrer,  par 
\n\e  mystification  inconcevable,  le  cardinal  de 
Roban ,  à  qui  ils  avaient  fait  accroire  qu'il  oblige- 
rait la  reine.  Les  mécontens  de  la  cour  se  ran- 
gèrent du  parti  des  Roban.  La  faction  des  anti- 
royalistes les  soutenait  par  ses  clameurs,  et  fo- 
mentait dans  le  public  les  préventions  injustes 
qu'ils  tâchaient  depuis  long-temps  de  lui  donner 
contre  le  gouvernement.  Ces  préventions  faisaient 
adopter  tous  les  faux  bruits  ,  et  contribuèrent, 
avec  les  autres  causes  que  j'ai  déjà  exposées,  à 
éteindre  dans  l'àme  d'un  grand  nombre  de  notables 
les  sentimens  sur  lesquels  repose  la  fidélité  des 
sujets. 

Il  faut  savoir  que  Louis  XVI  affectionnait  plus 
la  noblesse  de  province  que  la  noblesse  de  cour, 
et  qu'il  fut  affligé  du  changement  qui  s'était  fait 
en  elle.  Aussi  disait-il  à  ce  sujet  :  «  Ce  sont  nos 
ennemis  communs  qui  lui  ont  inspiré  de  la  dé- 
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fiance  pour  mes  vues.  Sa  fidélité  pouvait  m'être 
aussi  utile  pour  sauver  la  monarchie,  que  le  cou- 
rage de  leurs  aïeux  le  fut  à  mes  prédécesseurs 
pour  l'affermir  et  l'agrandir.  5)  La  façon  de  penser 
des  îiotables;,  propagée  par  les  arrêtés  et  les  re- 
montrances des  parlemeus ,  et  par  les  écrits  de 
gens  mal  intentionnés ,  gagna  de  proche  en  proche 
toutes  les  classes^  et  la  commotion  devint  gé- 
nérale. Voilà  comment  l'opinion  publique ,  que 
j'ai  définie  ailleurs  (1),  Vidée  quon  a  de  ceux  qui 
gouvernent  et  de  Tétat  des  affaires  ,  affaiblit 
l'autorité  sous  les  règnes  de  Louis  XV  et  de 
Louis  XVL 

A  ces  causes  puissantes  je  dois  en  ajouter  une 
autre,  bien  moins  importante  en  apparence ,  mais 
qui  n'a  pas  laissé  d'y  influer.  Je  parle  de  ces  idées 
de  liberté  que  nos  militaires  allèrent  puiser  dans 
l'Amérique  septentrionale ,  quand  on  les  envoya 
au  secours  des  insurgés.  En  travaillant  à  fonder 
une  république,  ils  en  prirent  l'esprit,  le  répan- 
dirent à  leur  retour  en  France ,  éprouvèrent  et 
firent  éprouver  ce  que  la  chemise  du  centaure 
Nessus  produisit  sur  Hercule. 

Il  y  avait  peut-être  une  cause  cachée,  que  je 
ne  dois  pas  oublier,  parce  quejgénéralement  on 
y  croit.  On  s'imagine  que  des  puissances  étran- 
gères, l'Angleterre  surtout,  ont  fomenté  sourde- 
ment la  révolution,  pour  affaiblir  la  France  et  lui 

(1)  De  l'action  de  i'opiuioa  sur  les  gouvernemcns. 


Ixxvj  INTRODUCTION. 

faire  perdre  la  prépondérance  qu'elle  avait  dan» 
le  système  politique  de  l'Europe.  Si  cela  est,  leur 
plan  n'est  jamais  allé  au-delà,  parce  qu'il  n'y  a 
aucun  souverain  qui  ait  voulu,  même  chez  nous^ 
une  révolution  ennemie  de  la  religion,  des  rois, 
de  la  nobl£sse  en  général ,  et  des  grands  proprié- 
taires. Elles  auraient  donc  simplement  allumé  un 
incendie  ,  qu'elles  comptaient  arrêter  à  leur  gré, 
ou  du  moins  contenir  dans  les  limites  de  la  France. 
Dans  ce  cas ,  elles  se  sont  trompées ,  comme  tous 
ceux  qui  ont  eu  la  folie  de  croire  qu'ils  dirige- 
raient une  révolution  ;  fomentée  par  toutes  les 
passions  dont  le  cœur  humain  est  susceptible. 
L'événement  a  dû  leur  apprendre  qu'on  ne  fait 
pas  sortir  impunément  une  grande  nation  des 
principes  qui  faisaient  depuis  long-temps  son  bon' 
heur  et  la  sûreté  des  autres  peuples.  «  Que  per- 
3ï  sonne j  dit  Machiavel,  ne  pense  à  exciter  un 
»  soulèvement ,  dans  fespérance  qu'il  pourra 
»  l'arrêter.  »  Puisque  les  parlemens  ont  eu  une 
part  plus  ou  moins  directe  à  la  révolution,  il  est 
essentiel  de  faire  voir  par  quelles  causes  ils  con- 
tribuèrent à  l'amener. 

On  se  rappelle  que  Louis  XV  supprima  les  par- 
lemens en  1771^  et  substitua  aux  anciens  magis- 
trats des  officiers  de  justice  qui  ne  remplirent 
pas  en  général  l'attente  du  public.  Après  la  mort 
de  ce  prince ,  Louis  XVI  crut  faire  une  chose 
agréable  à  ses  sujets ,  en  leur  rendant  les  parle- 
mens  qu'ils  regrettaient;  parce  qu'ils  s'étaient 


INTRODUCTION.  Ixxvlj 

souvent  opposés  aux  entreprises  des  ministres,  et 
que  les  nouveaux  tribunaux ,  esclaves  de  la  cour, 
dont  ils  étaient  l'ouvrage ,  n'inspiraient  pas  la 
même  confiance.  Les  pariemens  furent  donc  ré- 
tablis. Mais  comme  l'adversité  rend  timide ,  la 
disgrâce  qu'ils  venaient  d'éprouver  avait  abattu 
le  courage  des  magistrats  les  plus  hardis.  Les 
autres,  contens  d'avoir  recouvré  leurs  places  ,  fa- 
tigués des  efforts  inutiles  qu'ils  avaient  faits  contre 
l'autorité ,  étaient  moins  difficiles ,  et  dans  plu- 
sieurs occasions  ils  montrèrent  pour  les  volontés 
des  ministres  une  condescendance  qui  tenait  de 
la  faiblesse. 

Cette  conduite  leur  avait  fait  perdre  la  faveur 
populaire.  Ils  voulurent  la  regagner  sous  le  mi- 
nistère de  M.  de  Calonue ,  parce  qu'elle  faisait 
toute  leur  force.  Dans  cette  vue,  ils  résolurent 
de  s'opposer  à  tous  les  projets  de  la  cour  en  fait 
de  subsides.  Des  resseutimens  particuliers  contre 
M.  de  Calonue  entraient  pour  beaucoup  dans  la 
résistance  des  pariemens  -,  d  un  autre  côté,  la 
multitude  intéressée  des  banquiers  ,  des  agio- 
teurs et  des  gens  d'affaires ,  portait  au  départe- 
ment des  finances  M.  jNecker.  Les  pariemens  se 
firent  donc ,  sans  sen  douter,  les  instrumens 
de  cette  cabale  sourde  •,  et  par  la  même  impul- 
sion ils  servaient  les  desseins  d'une  faction  qui , 
voulant  tout  détruire  et  tout  recréer  ^  avait  besoin 
de  puissaus  leviers  pour  soulever  la  masse  du 
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peuple,  que  la  lougue  habitude  d'obéir  et  le 
poids  de  l'autorité  tenaient  comprimée. 

J'ai  remarqué  plus  haut  que  l'esprit  de  cette 
faction  s'était  glissé  dans  les  corps  les  plus  res- 
pectables de  TElat ,  et  qu'il  avait  pénétré  jusque 
dans  le  sanctuaire  de  la  justice.  Il  y  avait  dans 
tous  les  parlemens  ,  et  surtout  dans  celui  de 
Paris ,  des  hommes  que  la  nouvelle  philosophie 
avait  pervertis.  Dans  les  occasions  d'éclat,  ils 
réunissaient  autour  d'eux  ,  à  force  de  manège  et 
d'intrigue  ,  les  magistrats  mécontens,  les  carac- 
tères faibles ,  les  jeunes  gens  sans  expérience  et 
avides  d'une  certaine  célébrité.  «  Grâces  à  la  fo- 
reur des  jeunes  tètes,  disait  le  président  d'Or- 
messon ,  le  parlement  est  devenu  une  assemblée 
démocratique.  » 

Les  chefs  de  ces  nouveaux  frondeurs  étaient 
l'abbé  Sabathier  et  l'abbé  le  Coigneux,  Duport, 
SémonvillCj  Goislard  de  Monsabert,  Hérault  de 
Séchelles  et  Lepelletier  de  Saint  Fargeau ,  aux- 
quels il  faut  joindre  Fréteaii ,  Dépréménil  et 
Robert  de  Saint  Vincent,  quoique  ces  derniers 
ne  fussent  pas  ce  qu'on  appelle  philosophes. 
Quelques-uns  de  ces  magistrats  étaient  poussés 
par  la  cabale  du  duc  d'Orléans  ,  qui  était  le 
mannequin  que  faisaient  jouer  des  conspirateurs 
habiles  ;  car  ce  prince  n'avait  aucun  des  talens 
propres  à  former  un  plan  de  conspiration  ^  tel 
qu'il  a  été  exécuté.  Homme  sans  principes  ,   U 
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mettait  de  son  propre  fonds  à  la  disposition  des 
complices,  qu'il  se  donna  un  esprit  médiocre, 
ambitieux  ,  facile  à  séduire ,  un  cœur  haineux , 
vindicatif  et  capable  de  dissimuler.  Du  côté  de  la 
fortune,  il  leur  offrait  des  richesses  immenses 
pour  l'exécution  de  leurs  sinistres  projets,  et  toute 
l'influence  que  donne  sur  le  peuple  l'éclat  d'uu 
grand  nom. 

Dans  ce  moment  d'effervescence  où  tous  les 
principes  étaient  méconnus^le  parlement  demanda 
les  Etats-généraux.  Sans  doute  il  ne  sentit  pas  qu'il 
mettait  le  trône  en  péril ,  en  l'exposant  aux  agi- 
tations d'une  assemblée  qui,  vu  la  marche  des 
esprits,  ne  devait  avoir  ni  règle,  ni  frein.  En- 
tramé  donc  par  la  cabale ,  poussé  par  l'opinion 
et  les  événeniens^  il  s'écarta  des  anciennes  routes 
où  il  avait  marché  avec  tant  de  gloire.  Tout  an- 
nonçait qu'il  voulait  s'arroger  la  sanction  des  lois 
émanées  du  trône.  Les  autres  parlemens  pous- 
sèrent la  témérité ,  après  que  celui  de  Paris  eut 
été  transféré  à  Troyes  ,  jusqu'à  s'assembler  dans 
leurs  provinces  respectives ,  pour  prendre  des 
arrêtés  violens  contre  les  ministres.  Ou  a  déjà  vu 
que  la  noblesse  en  général  croyait  avoir  des  su- 
jets de  plainte  contre  le  gouvernement.  Il  se  for- 
ma donc  entre  cet  ordre  et  la  magistrature  une 
confédération  à  laquelle  l'assemblée  du  clergé  se 
réunit. 

Le  royaume  fut  alors  menacé  d'une  aristocratie 
oppressive.  Si  cette  révolution  avait  eu  lieu  ,  on 
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aurait  vu  l'autorité  royale  sans  force  ,  le  peîlpld 
asservi ,  la  noblesse  et  le  clergé  jouissant  d'un 
grand  pouvoir  sous  l'étendard  des  parlemens  , 
qui ,  maniant  à  leur  gré  le  glaive  de  la  justice  , 
auraient  eu  continuellement  le  bras  levé  sur  qui^ 
conque  aurait  osé  blâmer  leurs  entreprises.  Des 
actions  jusqu'alors  permises,  ou  indifférentes  , 
seraient  devenues  criminelles  ^  lorsqu'elles  au- 
raient contrarié  leurs  intérêts  ou  leurs  préten- 
tions. En  effet;  dans  les  assemblées  que  les  par- 
lemens tinrent  après  leur  dispersion  ,  malgré  les 
ordres  du  roi ,  on  les  vit  déclarer  infâmes  ceux 
qui  accepteraient  des  places  dans  les  nouveaux 
bailliages. 

Le  peuple  fut  entraîné  par  séduction  dans  cette 
guerre  scandaleuse  entre  la  cour  et  les  parlemens- 
Quaud  un  ministre  était  disgracié,  des  gens  sou- 
doyés s'attroupaient  sur  la  place  Dauphine  pour 
faire  éclater  une  joie  tumultueuse.  Ils  brûlaient 
en  effigie  l'ex-ministre ,  forçaient  les  passans  à 
descendre  de  leur  voiture  ,  et  s'ils  épargnaient 
les  violences,  ils  prodiguaient  les  insultes.  Ils  en 
firent  aux  soldats  du  guet ,  qu'ils  désarmèrent. 
Les  gardes  françaises  ,  fatigués  àe^  patrouilles 
continuelles  qu'on  exigeait  d'eux,  avaient  ordre 
de  ne  pas  tirer;  d'où  il  arriva  qu'ils  se  dégoû- 
tèrent du  service,  et  que  le  peuple  s'imagina  que 
la  cour  et  les  troupes  le  craignaient.  Cette  opi- 
nion qu'il  conçut  de  lui-même,  devint ,  en  se  dé- 
veloppant et  eu  se  fortifiant,  la  première  source 
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clu  despotisme  qu'il  exerça  contre  ceux-là  même 
dont  il  soutenait  alors  les  intérêts. 

Dans  cet  état  des  choses,  le  roi  prit  le  parti, 
le  8  août  1788,  de  convoquer  les  Etats-géné- 
raux pour  le  i^""  mai  de  l'année  suivante,  espé- 
rant trouver,  dans  l'ordre  du  tiers ,  im  appui 
qu'il  ne  croyait  pas  devoir  attendre  des  parle- 
niens,  de  la  noblesse  et  du  clergé.  Les  ministres 
s'attachèrent  alors  à  faire  perdre  la  faveur  popu- 
laire à  la  nouvelle  confédération;  la  chose  n'était 
pas  difficile.  La  noblesse  et  le  clergé  avaient  in- 
disposé le  peuple  par  le  refus  qu'ils  avaient  fait 
de  supporter,  en  proportion  de  leurs  biens,  les 
charges  de  l'Etat.  Ainsi  fintérét  établit ,  comme 
autrefois  à  Rome  ,  une  rivalité  funeste  entre  les 
nobles  et  les  plébéiens.  Si  les  deux  premiers 
ordres  avaient  fait ,  dans  la  première  assemblée 
des  notables ,  le  sacrifice  de  leurs  privilèges  , 
comme  ils  le  firent  dans  la  suite  ,  le  troisième  , 
content  d'avoir  .diminué  sa  part  des  impositions  , 
n'aurait  pas  songé  à  leur  di-sputer  leurs  préro- 
gatives. 

M.  de  LoméniedeBrienne,  archevêque  de  Sens 
et  principal  ministre,  avait  le  premier  soulevé  par 
ses  agens  les  prétentions  du  tiers-état  contre  la 
noblesse  et  le  clergé.  Forcé  de  quitter  une  plaçe-^ 
où  il  n'avait  montré  qu'une  grande  présomption,; 
et  une   plus    grande    incapacité  >   il  fit  appeler- 
au  ministère  des  finances ,    sons  le  titre  de  direc- 
teur général,  M.  Neckei;  que  la  vpi.xjpub'liqi^rg* 
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désignait,  et  dont  les  principes  s'accordaient  parfai- 
tement avec  le  plan  qu'on  avait  adopté  d'abaisser 
les  deux  premiers  ordres  et  la  magistrature ,  et 
4e  procurer  au  troisième  une  grande  influencé 
dans  les  Etats-généraux.  Quant  à  lui,  il  comptait 
s'en  servir  pour  donner  à  la  France  la  cons- 
titution d'Angleterre  avec  quelques  modifica- 
tions. Il  aurait  dû  se  rappeler  ce  que  dit  Mon- 
tesquieu ,  «  que  les  lois  doivent  être  tellement 
propres  au  peuple  pour  lequel  elles  sont  faites  , 
que  c'est  un  hasard  si  celles  d'une  nation  peuvent 
convenir  à  une  autre  nation.  »  Cette  maxime  , 
généralement  vraie  ,  l'est  encore  plus  en  parlant 
des  Français  et  des  Anglais  ,  à  cause  de  la 
diSérence  du  génie  et  du  caractère  des  deux 
peuples,  (i) 


(i)  M.  Nerker  avait  tellemcni  à  cœur  de  faire  assembler 
les  Etals— généraux ,  vraisemblablement  pour  laire  adopter 
cette  constitution,  avec  le  secours  du //>?«•,  dont  il  se  flattait 
de  diriger  les  opérations ,  cju'il  refusa  les  moyens  qui  lui 
furent  proposés  de  rétablir  les  finances  sans  recourir  à 
cette  voie  extraordinaire.  Je  rencontrai  un  jour,  dans  nne 
maison  de  Paris,  un  Hollandais,  chargé,  à  ce  rju'ii  me  dit, 
par  cent  f'anillles  très-riches  de  Hollande,  mécontentes  du 
gouvernement  depuis  l'invasion  des  Prussiens  ,  d'offrir  à 
la  France  de  payer  ses  dettes  en  peu  d'années ,  et  de  lui 
fournir,  pour  le  présont,  de  nuoî  subvenir  à  ses  besoins 
les  plus  iirgens,  si  elle  voulait  b^ur  permettre  de  venir  s'y 
fixer,  d'y  exercer  librement  leur  religion,  d'étabiir  des 
ateliers,  et  de  faire  le  commerce  comme  les  naturels  du 
pays.  .Ces  Hollandais  demandaient  ,  en  pince  des  sommes 
qu'ils  avanceraient,  dt's  reconnaissances  ou  billets  d'Etat, 
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Dans  le  cas  présent,  M.  Necker  se  trouva  placé 
entre  ses  principes  et  les  lois  constitutionnelles 
du  roj'aume.  Anéantir  celles-ci  par  un  coup  d'au- 
torité ,  c'était  une  chose  impoj^sible  -,  les  laisser 
subsister,  c'était  perdre  le  fruit  d'un  plan  dont  il 
faisait  dépendre  la  régénération  de  la  France.  Il 
imagina  donc  d'arriver  à  un  changement  mémo- 
rable par  mi  moyen  qui  semblait  se  prêter  aux  in- 
tentions de  la  cour.  Il  fit  assembler  une  seconde 
fois  les  notables  dans  les  premiers  jours  de  no- 


qu'lls  aui-aient  négocies  partout,  excepté  en  France,  si  l'on 
y  trouvait  de  l'inconvénient.    Us  ne  demandaient  point  de 
privilège  exclusif,  parce  qu'ils  se  flattaient  d'attirer  bientôt 
à  eux  presque  tout  le  commerce,  par  l'ordre  et  l'économie 
qu'ils  mettent  dans  la  manière  de  le  faire.    Us  se   flaHaient 
surtout  d'affaiblir  celui  de  l'Angleterre,  et  de  rendre  l'ar- 
gent si  commun,  que,  dans  peu  d'années,  l'intérêt  n'au- 
rait été  que  de  3  pour  loo.     Cet  agent  me  dit  que  le  pre- 
mier ministre  avait  très  bien  accueilli  son  mémoire  ;  que 
la  reine  se  l'était  fait  lire   et  en  avait   paru   contente,  et 
qu'elle  l'avait  soumis  à  un  homme   très  -  versé  dans  los 
finances,  qui  devait  lui  en  rendre  compte  incessamment. 
L'archevêque    de    Sens    ayant    donné    sa    démission  ,    et 
M.  Necker  étant  rentré  au  ministère,  le  même  lioliandiis 
me  dit,  quelques  jours  après  ;  «  J'ai  tout  lieu  de  croire 
que  mon  plan  sera  rejeté,  parce  qu'il  a  contre  lui  tous  les 
banquiers,  et  que  M.  Necker,  qui   est  leur  homme  et  qui 
n'est  qu'un  banquier,  ne  voudra  pas  ^î'un   pian  qui  con- 
trarie ses  projets,  en  rendant  les  Etat*-généraux  inutiles.» 
.Comme  j'avais  quelques  doutes  sur  l'exiitence  de  ce  mér- 
molre ,  j'en  parlai  à  ÎNl.  de  Lamoignon,  g'tvde  des  sceaux', 
qui  m'a.^sura  qu'en  effet  il  avait  clé  lu  au  conseil,  et  qu'il 
avait  f;^it  impression. 
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vembre  ,  pour  avoir  leur  avis  sur  l'organisatioTi 
des  Etats-généraux^  sur  les  élections  et  les  ins- 
tructions des  députés.  Dans  le  nombre  des  ques- 
tions qu'on  leur  proposa  sur*  ces  dififérens  arti- 
cles se  trouvaient  celles  sur  la  double  représen- 
tation du  tiers  -  état  et  sur  l'opinion  par  tête. 
L'assemblée  était  divisée,  comme  la  première  fois> 
en  sept  bureaux,  présidés  cbaciui  par  un  prince 
du  sang.  Celui  où  présidait  Monsieur,  fut  d'avis, 
à  une  très-faible  majorité ,  que  le  tiers  devait  avoir 
un  nombre  de  députés  égal  à  celui  du  clergé  et 
de  la  noblesse  réunis.  Tous  les  autres  bureaux  se 
déclarèrent  pour  l'avis  contraire ,  comme  étant 
fondé  sur  l'usage  constant  et  sur  les  ordonnances 
du  roj^aume.  Le  duc  d'Orléans  ne  prit  aucune  part 
à  ces  délibérations.  Bien  différent  des  autres 
princes,  qui  mettaient  leur  ambition  à  soutenir 
les  prérogatives  de  la  couronne,  il  ne  cherchait 
qu'à  se  faire  remarquer  par  sa  conduite  populaire  ; 
car  il  faisait  distribuer  avec  ostentation  du  pain 
aux  pauvres  de  Saint-Eustache ,  sa  paroisse ,  et 
affranchissait  ses  vassaux  des  droits  onéreux.  ' 

M.  Necker,  qui  avait  compté  ne  trouver  dans 
les  notables  qu'un  vil  troupeau  d'esclaves ,  fut 
étonné  de  leur  résistance.  Pendant  qu'ils  étaient 
assemblés ,  on  soulevait  î'opinion  publique  contre 
leur  opinion.  On  emplo}  ait  la  plume  de  quelques 
gens  de  lettres ,  que  la  renommée  indiquait  au  pu- 
blic comme  des  gens  d'esprit,  tels  que  Champfort, 
Gérutti ,  Coudorcet,  et  tant  d'autres  qui  perdirent 
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leur  réputation ,  quand  il  fallut  porter  dans  les 
discussions  politiques  le  flambeau  de  la  morale 
et  de  la  raison.  Quelques  femmes  se  mêlèrent 
aussi  d'augmenter  le  mouvement  de  la  révolution , 
par  les  brochures  anonymes  qu'elles  répandirent 
dans  le  public.  On  sait  qu'elles  prirent  ce  parti, 
parce  que  leur  conduite  passée  et  leur  caractère 
ne  leur  permettaient  aucun  des  rôles  que  des 
femmes  bien  nées  ambitionnent  ordinairement 
dans  le  monde. 

Tous  ces  écrits  effrayèrent  les  gens  sages  par 
la  hardiesse  des  maximes  qu'on  y  professait.  Le 
prince  de  Conti  crut  qu'il  était  de  la  deruière 
importance  de  les  arrêter.  Pour  donner  plus  de 
poids  à  ses  réclamations,  il  voulut  les  faire  appuyer 
par  tous  les  bureaux.  Dans  cette  vue  il  écrivit  à 
JMonsieur  en  ces  termes  : 

«  Monsieur, 

K  Je  dois  à  l'acquit  de  ma  conscience,  à  la  posi- 
tion critique  de  l'Etat  et  à  ma  naissance,  de  vous 
observer  que  nous  sommes  inondés  d'écrits  scan- 
daleux qui  répandent  de  toutes  parts  dans  le 
royaume  le  trouble  et  la  division.  La  monarchie 
est  attaquée.  On  veut  son  anéantissement,  et  nous 
touchons  à  ce  moment  fatal.  Mais,  Monsieur,  il 
est  impossible  qu'enfin  le  roi  n'ouvre  pas  les  yeux, 

que  les  princes,  ses  frères,  n'y  coopèrent  pas. 
Veuillez  donc  ,  Monsieur ,  représenter  au  roi 
combien  il  est  important  pour  b.  stabilité  de  sou 
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trône  ,  pour  les  lois  el  le  bon  ordre,  que  tous  le»" 
nouveaux  systèmes  soient  proscrits  à  jamais  ,  et 
que  la  coustitulion  et  les  formes  anciennes  soient 
maintenues  dans  leur  intégrité.  Au  reste.  Mon- 
sieur, quoi  qu'il  arrive,  je  n'aurai  pas  à  me  re- 
procher de  vous  avoir  laissé  ignorer  l'excès  des 
ïjiaux  donl  nous  sommes  accablés,  et  ceux  plus 
grands  encore  dont  nous  sommes  menacés-,  et  je 
iffe  cesserai  d.e  former  les  vœux  les  plus  ardens 
pour  la  prospérité  de  l'Etat  et  le  bonheur  du  roi, 
qui'en  est  inséparable.  Je  terminerai,  Monsieur, 
en  vous  priant  de  vouloir  bien  mettre  eu  délibé- 
l'ation  dans  le  comité  où  se  trouvent  rassemblés 
les  commissaires  des  différens  bureaux  ,  s'ils 
adhèrent  ou  non  à  ce  qu'il  vous  plaise  de  faire 
parvenir  à  S.  M.  tout  ce  que  je  viens  d'arti- 
culer,   etc.  » 

L'avis  du  prince  de  Conti  fut  adopté  par  les 
bureaux  ,  et  présenté  au  roi ,  qui  dit  qu'on  s'écar- 
lait  absolument  des  objets  pour  l'examen  desquels 
il  avait  assemblé  les  notables ,  et  qu'il  leur  défen- 
dait de  s'occuper  des  matières  sur  lesquelles  on 
lui  faisait  des  représentations  ;  que  monsieur  le 
prince  de  Conti  et  les  autres  princes  du  sang  pou- 
vaient s'adresser  directement  à  lui,  et  qu'il  les 
écouterait  avec  plaisir  quand  ils  voudraient  lui 
dire  ce  qu'ils  croiraient  utile.  On  devait  s'attendre 
à  cette  réponse,  vu  l'ascendant  que  M.  Necker  avait 
pris  sur  l'esprit  du  roi  et  des  autres  minisires. Mais 
ce  qui  paraît  difficile  à  croire;  c'est  que  le  parlement. 
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qui  voyait  le  mal  et  qui  s'en  plaignait ,  n'ait  pas 
eu  le  courage  de  s  y  opposer.  Il  semble  qu'il  n'était 
occupé  qu'à  sauver ,  en  cas  de  naufrage ,  la  plan- 
che à  laquelle  il  était  attaché.  Au  mois  d'août 
précédent ,  lorsqu'il  enregistra  la  déclaration  qui 
fixait  le  temps  de  la  convocation  des  Etats-géné- 
raux, il  avait  demandé ,  à  une  très-faible  majorité, 
que  l'on  suivît  les  formes  de  ceux  de  i6i4  :  mais 
dans  l'arrêté  qu'il  prit  le  5  décembre  ,  à  une  épo- 
que où  il  y  avait  bien  plus  de  raison  d'insister  sur 
ce  point  ,  il  se  borna  à  dire  «  que  ,  justement 
alarmé  des  nuages  qui  s'élevaient  dans  les  esprits , 
çt  des  troubles  qui  menaçaient  l'Etat  ;  instruit  des 
manœuvres  pratiquées  dans  le  royaume  par  des 
personnes  mal  intentionnées ,  pour  enlever  à  la 
nation  le  fruit  des  elîbrts  de  la  magistrature,  en 
substituant  le  feu  de  la  sédition  et  les  horreurs  de 
l'anarchie  au  succès  désirable  d'une  généreuse  et 
.sage  libellé,  il  allait  tâcher  d'étouffer  les  se- 
mences de  division  ,  en  expliquant  ses  intentions , 
pour  reparer  l'omission  qu'on  avait  faite  d'établir 
la  liberté  et  la  fortune  publique  sur  des  principes 
clairs  et  des  moyens  sûrs.  » 

On  fut  bien  étonné,  après  ce  début,  de  voir 
que ,  content  de  demander  les  Etats-généraux  par 
bailliages  et  sénéchaussées ,  il  ne  dît  rien  sur  f  é- 
ligibihté ,  sur  le  nombre  des  députés ,  relative- 
ment aux  trois  ordres  ,  ni  sur  la  manière  d'opiner. 
C'était  pourtant  de  la  solution  de  ces  trois  ques- 
tions qus  dépendait  le  salut  de  l'Etat.  Le  parle- 
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ment  étant  chargé  de  veiller  au  maintien  des  lois 
du  royaume,  aurait  dû  rappeler  avec  force  les 
ordoujiances  de  i355  et  i36o,  ce  qui  s'était  passé 
aux  Etats-généraux  de  i3o2,  et  dans  tous  ceux 
qui  les  avaient  suivis  jusqu'en  1614.     ' 

On  voit  par  cet  arrêté  que  le  but  du  parlement 
était  délier  ses  intérêts  à  ceux  des  Etats-généraux, 
pourse  mettre  à  l'abri  des  atteintes  des  ministres,  et 
que  par  déférence  pour  l'opinion  publique  il  se 
joignait  à  elle  pour  donner  des  entraves  au  roi , 
u'osant  la  contrarier  sur  la  double  représentation 
du  tiers-état ,  ni  sur  l'opinion  par  tête ,  ni  sur  la 
liberté  de  la  presse,  dont  on  faisait  un  abus 
eîfra3'ant.  C'était  vouloir  détruire  le  gouverne- 
ment que  de  laisser  la  faculté  d'écrire  et  d'im- 
primer sur  sa  nature  ,  ses  avantages  et  ses  in- 
convéniens.  Chacun  s'érigea  en  censeur  dutemps 
présent  -,  les  sjstémes  naissaient  en  foule  ;  l'amour 
de  la  nouveauté  les  accrédita,  et  l'esprit  public 
n'eut  plus  d'autre  caractère  que  le  délire  et  une 
résistance  générale  aux  lois  anciennes.  Il  en  est 
des  gouvernemens  comme  des  beaux  arts  :  on 
peut  dire  qu'ils  sont  perdus ,  quand  leur  sanctuaire 
est  ouvert  à  la  multitude. 

Le  public,  toujours  injuste,  ne  sut  aucun  gré 
au  parlement  de  son  extrême  déférence  pour 
J'opinion  du  jour,  et  trouva  fort  mauvais  qu'au 
moment  où  la  nation  allait  s'assembler  les  ma- 
gistrats osassent  former  un  vœu  sur  les  grands 
objets  qui  allaient  cire  soumis  à  sou  examen.  Dés 
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lors  il  leur  voua  uue  haiue  qui  prépara  leur  ruine. 
On  ne  les  sépara  plus  de  la  noblesse  et  du  clergé, 
quand  ou  voulut  indiquer  au  peuple  les  auteurs 
de  ses  maux  et  surtout  de  la  disette  qui  com- 
mençait à  se  faire  sentir.  Ils  devinrent^  comme  les 
deux  premiers  ordres ,  l'objet  des  satires ,  des 
plaisanteries  et  des  caricatures ,  en  un  mot ,  de 
tout  ce  qui  pouvait  les  rendre  odieux  ou  ridi- 
cules ;  car  il  n'y  avait  pas  d'apparence  que  ceux 
qui  voulaient  détruire  la  religion  et  la  monarchie, 
laissassent  subsister  les  parlemens,  qui,  malgré  les 
torts  qu'on  peut  leur  reprocher,  avaient  été  les 
zélés  défenseurs  de  l'une  et  de  l'autre. 

Ce  que  les  parlemens  ne  firent  pas ,  les  princes 
osèrent  l'entreprendre.  Ils  avertirent  le  roi  et  la 
France  entière  qu'il  existait  une  cabale  qui  pré- 
parait dans  l'ombre  du  mystère  les  moyens  de 
dépouiller  le  clergé ,  de  détruire  la  noblesse  ,  de 
faire  disparaître  la  diËFéreuce  des  rangs  et  des  for- 
tunes ,  et  de  laisser  le  trône  sans  appui ,  pour  le 
renverser  lorsqu'on  aurait  établi  ce  niveau  si 
propre  à  recevoir  le  gouvernement  démocratique. 
Ils  publièrent ,  dans  un  Mémoire ,  ces  vérités ,  et 
peu  de  gens  les  crurent. 

M.  Necker  j  qui  épiait  d'un  œil  attentif  leurs 
effets  et  les  mouvemens  de  la  cour ,  craignit  un 
instant  que  l'avis  de  la  grande  majorité  des  nota- 
bles et  le  Mémoire  des  princes  ne  fissent  impres- 
sion sur  l'esprit  du  roi.  Pour  l'empêcher,  il  fit 
venir  des  adresses  qu'il  lui  mettait  sous  les  yeux 
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C(;uime  étant  l'expression  de  la  volonté  du  peuple. 
Quand  il  l'eut  ainsi  prévenu ,  et  qu'il  eut  prévenu 
de  Iani(?me  manière  le  plus  grand  nombre  des  mi- 
nistres, il  fit  au  conseil,  le  27  décembre  1788, 
son  rapport  dans  lequel ,  en  traitant  les  questions 
iaiportantes  qui  occupaient  le  public,  il  fit  valoir 
ayec  art  les  raisons  qui  favorisaieut  la  doyble  re- 
présentation du  tiers-élat,  sans  s'expliquer  clai- 
rement sur  l'opinion  par  tète  ,  et  osa  dire  que  le 
çœu  de  cet  ordre  serait  toujours  le  7^œu  rmiional.^ 
Le  roi  ei  les  ministres,  excepté  uu  qu'où  ne 
nomma  pas,  et  que  je  regrette  de  ne  pas  con- 
naître, approuvèrent  le  rapport,  qui  fut  ensuite 
répandu  avec  profusion.  Il  donna  du  poids  aux 
^erit^  où  Toa  se  déclarait  pour  le  même  système, 
et  fut  interprété  et  développé  dans  les  provinces 
par  des  émissaires  qui  soulevaient  le  peuple  contre 
],e  gouvernement. 

i/en^voi  de  ces  émissaires  avait  commencé  sous 
le  ministère  delarclievêquedeSeuSjet  fut  continué 
sons  celui  deM.Necker,  qui  leur  accorda  une  pro- 
tection puissante,  quoique  cachée.  Ondoitencore 
reprocher  à  ce  ministre  d'avoir  favorisé  tous  les 
s\;>tèmfs  qui  tendaient  au  renversement  des  an- 
ciennes institutions.  M.  de  Galonné  eut  le  courage 
4e  le  dire  an  roi,  dans  une  lettre  remplie  de  Aiies 
saines  et  de  vérités  utiles.  «  Sire ,  lui  écrivait-il 
d'Angleterre  ,  votre  trône  est  ébranlé,  et  je  ne 
vois  personne  auprès  de  vous  qui  paraisse  se  dé- 
vouer à  le  défendre.  Le  gouvernement  fournit 
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lui-même  des  armes  pour  attaquer  vos  droits. 
Chaque  pas  qu'il  lait  eu  votre  uom  est  un  mou- 
vement rétrograde  pour  votre  autorité  •■,  et ,  tout 
en  exaltant  vos  vertus^  il  semble  employer  vos 
propres  armes  à  forger  les  chaînes  dont  on  me- 
nace votre  pouvoir.  » 

.  La  Bretagne  et  le  Dauphiné  furent  de  toutes 
les  provinces  celles  qui  reçurent  le  plus  avide- 
ment l'esprit  d'iusurreciion,  préparé  par  le  minis- 
tre. Le  comte  de  Mirabeau  le  soufflait  en  Pro- 
vence avec  autant  d'art  que  de  fureur ,  et  l'on  ne 
sait  jusqu'à  quel  point  il  l'aurait  porté  -,  sans  la 
prudence  du  comte  de  Caraman  qui  commandait 
dans  le  pays.  Tandis  que  ce  factieux  cherchait  à 
soulever  le  peuple,  M.  Necker,  par  sou  ascen- 
dant sur  l'esprit  du  roi,  enchaînait  le  courage  des 
troupes.  Les  députés  de  la  noblesse  et  du  parle- 
ment de  Provence  eurent  beau  lui  faire  uue  pein- 
ture touchante  des  désordres  qui  s'y  commettaient; 
je  leur  ai  ouï  dire  (/uil  levait  les  yeux  au  ciel  ^  et 
quil  répondait  d'un  air  hypocrite  et  par  monosyl- 
labes,  sans  jamais  rien  articuler  de  positif.  Les 
députés  de  Bretagne ,  où  la  révolte  avait  pris  le 
même  caractère  qu'en  Provence ,  le  virent  avec 
aussi  peu  de  succès,  mais  en  lui  témoignant  qu'ils 
avaient  pénétré  ses  projets. 

L'impunité  de  ces  insurrections  donna  au  tiers- 
état  les  plus  grandes  espérances.  Il  les  poursuivit 
avec  toute  l'ardeur  de  la  victoire ,  et  l'essor  qu'il  se 
donna  la  lui  assura.  Il  obtint  la  double  représeu- 
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dation.  Ce  n'est  pas  tout.  M.  Necker  fît  décider 
que  pour  être  député  aux  Etats-généraux  il  suf- 
fisait d'être  naturalisé  Français ,  d'avoir  vingt-cinq 
ans  et  d'être  compris  dans  le  rôle  des  impositions, 
ne  fût-ce  que  pour  six  livres.  S'il  proposa  ce  mode 
pour  n'en  avoir  pas  prévu  les  suites  ,  il  méritait 
d'être  déclaré  incapable  d'occuper  une  place  dans 
l'Etat.  Si,  au  contraire ,  i!  le  fit  à  dessein  et  dans 
la  vue -de  changer  la  constitution  du  royaume,  il 
était  ministre  infidèle  et  novateur  insensé.  En 
bonne  politique  il  aurait  dû  prendre  les  propriétés 
ierritoriales  pour  règle  des  députations.  Les  pro- 
priétés sont  les  bases  du  commerce  et  de  l'impôt , 
le  principe  de  tous  les  intérêts  politiques  et  civils, 
et  le  grand  objet  de  la  législation.  Il  fallait  donc 
en  faire  le  fondement  des  assemblées  nationales, 
comme  l'ont  pratiqué  tous  les  peuples  les  mieux 
gouvernés  j  car  les  propriétaires  ont  les  mêmes 
intérêts  que  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  ont  un 
intérêt  de  plus.  M.  Necker  changea  aussi  dans  le 
clergé  la  forme  des  élections.  Tout  ecclésiastique 
engagé  dans  les  ordres  devint  députable  :  cepen- 
dant presque  dans  tous  les  temps  les  évêques,  les 
àbbés ,  les  chapitres  et  les  prieurs  avaient  eu  ex- 
clusivement ce  droit,  comme  étant  seuls  réputés 
hénéficiers  ou  propriétaires. 

Ces  élections  se  firent  dans  des  circonstances 
où  tout  se  réunissait  pour  amener  une  révolution. 
La  population  de  Paris ,  déjà  trop  nombreuse  , 
s'était  grossie  depuis  quinze  ou  vingt  ans  de  tout 
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ee  que  les  provinces  et  même  les  pays  étrangers 
recélaieut  de  geus  dissolus,  de  caractères ardeus, 
d'imaginations  inquiètes  et  de  turbulens  nova- 
leurs.  Ces  gens  là,  qui  se  multiplient  en  temps  de 
paix  dans  un  pays  riche  ,  comme  les  mauvaises 
herbes  dans  les  meilleurs  terrains  ^  étant  attirés 
par  les  emprunts  viagers  que  faisait  la  France, 
avaient  transporté  au  milieu  de  nous  leur  oisi- 
veté ,  leurs  passions ,  leurs  projets  et  leur  funeste 
talent  pour  l'intrigue.  S'il  était  possible  de  croire 
que  M.  Necker,  pendant  son  premier  ministère, 
eut  en  vue  de  changer  la  forme  de  gouvernement, 
il  n'aurait  pu  prendre  de  plus  sûr  moyen  que  de 
multiplier  ,  comme  il  fit ,  les  emprunts  viagers , 
et  de  donner  par  eux  à  la  corruption  de  Paris 
ce  ferment  terrible  qui  ne  pouvait  être  consumé 
que  par  les  feux  d'une  révolution. 

J'ai  dit  ci-dessus  que ,  pour  soutenir  l'éclat  du 
nom  par  l'éclat  des  richesses ,  la  noblesse  avait 
souvent  fait  des  alliances  disproportionnées  qui 
lui  avaient  fait  perdre  insensiblement  la  considé- 
ration dont  elle  aurait  joui,  si  elle  avait  toujours 
formé  une  caste  séparée  et  distincte  des  autres  (i). 
Le  tiers-état ,  s'en  voyant  rapproché  ,  en  avait 
imité  le  ton  et  les  manières  ,   et  ces  deux  ordres 


(i)  On  sent  bien  qu'il  ne  peut  êlre  question  ici  que  de 
ce  qu'on  appelait  //aufe  noblesse.  Il  serait  ridicule  de  pré- 
tendre qu'un  simple  gentilhomme  n'aurait  pas. dâ  s'aliter 
avec  la  bourgeoisie. 
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étaieiit  tellement  confondus  dans  l'opinion  ,  qiiè 
celui  du  tiers  supportait  impatiemment  qu'il 
existât  une  si  grande  ditFérence  dans  la  distribu- 
tion des  grâces  de  la  cour.  Il  voyait  avec  indigna- 
tion que  ,  depuis  quelques  années  ,  la  noblesse 
augmentait  le  nombre  de  ses  prérogatives , 
qu'elle  s'était  exclusivement  approprié  les  places 
d'officier  dans  l'armée  de  terre  et  dans  la  marine, 
les  plus  riches  bénéfices  et  les  chapitres  les  plus 
opulens  qu'on  avait  décorés  de  croix  et  de  cor- 
dons. 

Il  est  vrai  que  sous  la  monarchie  la  noblesse 
méritait  des  faveurs  particulières  ,  par  la  raison 
que  les  mœurs  et  d'antiques  usages,  en  l'éloignant 
des  professions  lucratives ,  ne  lui  avaient  laissé 
que  les  places  où  l'honneur  de  les  remplir  te- 
nait souvent  lieu  de  récompense.  Puisqu'elle  en- 
trait dans  l'essence  du  gouvernement  monar- 
chique ,  il  fallait  bien  la  soutenir.  Malheureu- 
ôement  on  avait  eu  la  maladresse  de  mettre  la 
division  parmi  les  nobles  eux-mêmes.  Les  uns  , 
susceptibles  des  honneurs  de  la  cour,  dès  qu'ils 
prouveraient  une  noblesse  antériein-e  à  l'an  i4oo, 
se  reposaient  sur  leurs  titres  du  soin  de  leur  avan- 
cement; les  autres,  restés  en-deçà  de  cette  ligne 
de  démarcation,  étaient  dévorés  d'une  jalousie  se- 
crète, d'autant  mieux  fondée  ,  qu'avec  .les  phis 
grands  talens  ils  ne  parvenaient  jamais  aux  dis- 
tinctions qui  flattent  la  vanité  -,  ils  ne  voj^aient 
même  dans  l'avenir  aucun  temps  où  leurs  descen-> 
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dans  pussent  franchir  cette  barrière  sacrée  ;  car 
ii  ne  dépend  de  personne  de  reculer  son  origine. 
Puisqu'on  ne  voulait  approcher  du  trône  que 
d'anciennes  familles  ,  il  eût  été  bien  plus  sage  de 
régler  que  le  roi  s'entourerait  uniquement  de 
celles  qui  auraient  deux  cent  cinquante  ou  trois 
cents  ans  de  noblesse  saris  dérogcance.  Celles 
qui  commençaient  la  carrière  ,  et  celles  qui  y 
étaient  déjà  avancées,  auraient  pu  se  promettre 
d'arriver  un  jour  au  terme  désiré  ,  et  la  cour  des 
rois  de  France  n'aurait  rien  perdu  de  l'éclat  qu'on» 
voulait  lui  conserver.  Il  arriva  donc  que  les  fa- 
milles nobles  non  présentées,  que  celles  qui, 
étant  présentées  ,  n'avaient  aucune  part  aux 
grâces  de  la  cour,  favorisèrent,  dans  les  coni- 
mencemens,  une  révolution  dont  elles  ne  pré- 
voyaient pas  les  suites. 

Le  clergé  avait  aussi  des  vices  qui  le  minaient  ; 
il  ne  jouissait  en  général  que  d'une  faible  consi- 
dération. Quelques  intriguans,  protecteurs  ou 
appuis  du  minisire  de  \diJeuzUe ,  distribuaient  à 
la  noblesse  exclusivement ,  ou  peu  s'en  faut ,  et 
au  gré  de  leurs  caprices  et  de  leurs  intérêts  ,  le 
patrimoine  naturel  des  talens,  des  services  et 
ties  verlus.  Ainsi  les  abus  qui  s'étaient  glissés 
dans  la  nomination  des  bénéfices  ,  la  hauteur  de' 
la  plupart  des  évêques  et  des  abbés  commenda- 
taires  ,  avaient  mis  une  sorte  de  division  entre 
eux  et  les  ecclésiastiques  du  second  ordre.  Le$' 
uns  et  les  autres  s'étaient  relâchés  sur  les  devoirs' 
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de  leur  état ,  et  n'opposaient  plus  aux  progrès  de 
l'irréligion  la  force  puissante  des  bons  exem- 
ples ;  aussi  ne  conservaient  -  ils  pas  sur  le 
peuple  ce  pouvoir  qui  avait  fondé  la  majesté  dil 
culte ,  soutenu  le  trône  et  affermi  les  bases  de  la 
société. 

Parmi  les  causes  de  la  décadence  du  clergé  on 
peut  citer  la  conduite  que  tint  M.  de  Jarente, 
évéque  d'Orléans  ,  quand  il  fut  appelé  au  minis- 
tère de  la  feuille.  Il  trouva  l'Eglise  de  France 
agitée  par  les  disputes  sur  le  jansénisme  ,  et  crut 
que ,  pour  les  faire  cesser  ,  il  fallait  diriger  l'at- 
tention des  évêques  et  des  aspirans  à  l'épiscopat 
vers  l'administration.  Il  préféra  donc,  pour  les 
sièges  situés  dans  les  pays  d'états  ,  les  abbés 
qui  avaient  des  connaissances  clans  cette  partie,  et 
des  talens  pour  manier  les  esprits  et  traiter  les 
affaires.  Il  suivit  la  même  règle  toutes  les  fois 
qu'il  fut  question  de  transférer  d'un  siège  à  un 
autre.  En  cela ,  il  trouvait  encore  f  avantage  de 
donner  au  gouvernement  une  plus  grande  in- 
fluence dans  les  états  provinciaux.  Quand  les 
abbés  virent  cette  nouvelle  carrière  ouverte  à 
leur  ambition  ,  ils  négligèrent  la  théologie  pour 
étudier  l'économie  politique  -,  ils  s'introduisirent 
dans  les  cercles  où  se  dispensaient  les  réputa- 
tions utiles ,  y  prirent  un  jargon  philosophique  , 
des  manières  aisées,  pour  ne  pas  dire  cavalières, 
et  quittèrent  les  mœurs  sévères  pour  ne  pas 
avoir  le  ton  pédant.  Enfin ,  pour  être  à  la  mode 
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et  homme  de  mérite ,  il  fallut  parler  de  la  ba- 
lance du  commerce  ,  de  la  meilleure  répartition 
de  l'impôt^  des  moyens  d'encourager  les  fabriques 
et  l'agriculture.  Cette  manie  eut  le  double  incon- 
vénient de  diminuer  le  nombre  des  bons  prêtres 
et  des  bons  évêques,  et  de  multiplier  les  cen- 
seurs du  gouvernement.  Les  évêques  ,  avec 
moins  de  talens  profanes  et  de  goûts  mondains  , 
avec  plus  de  mœurs  et  de  connaissances  ecclé- 
siastiques ,  auraient  beaucoup  mieux  servi  les 
états  provinciaux  ,  l'autel  et  le  trône  ,  et  n'au« 
raient  pas  mérité  à  M.  de  Jarente  lé  reproche 
d'avoir  fait  une  grande  plaie  à  l'Eglise,  et  par 
contre-coup  à  l'Etat. 

Quant  aux  gens  de  lettres  ,  et  à  la  plupart  de 
ceux  qui  cultivaient  les  sciences  ,  j'ai  dit  qu'il 
régnait  parmi  eux  un  faux  bel-esprit,  une  mau* 
vaise  philosophie  ,  qui  ,  depuis  quarante  ans  , 
s'efforçaient  de  séduire  les  peuples  par  des  nou- 
veautés ingénieuses.  La  nature  elle-même  était 
devenue  la  fable  de  ces  novateurs  •,  et  si  elle 
avait  pu  subir  leurs  lois  ,  elle  aurait  cent  fois 
.changé  cette  marche  constante  et  admirable  qui 
ftiit  la  beauté  et  la  durée  de  l'Univers.  Quand 
je  dis  les  gens  de  lettres  ,  je  ne  parle  pas  du  petit 
nombre  de  ceux  qui  sont  véritablement  digues  de 
ce  nom  ,  et  qui,  dans  le  silence  du  cabinet ,  for- 
tifient leur  raison  par  la  réflexion  ,  et  en  médi- 
tant la  raison  des  grands  hommes  dont  le  temps 
a  respecté  les  immortels  écrits  j  mais  de  la  foule 


xévlîj  INTRODUCTION. 

de  ceux  qui,  s'étant  bornés  à  l'étude  de  la  nature, 
à  orner  leur  mémoire  et  à  exercer  leur  imagina- 
tion ,  ne  sont  en  politique  que  des  enfans  avec  un 
peu  plus  d'esprit  que  les  autres.  Cette  classe 
d'hommes  dominait  dans  la  plupart  des  acadé- 
mies •,  et  l'on  peut  dire  que ,  grâce  à  leur  prosé- 
lytisme ,  Paris  surtout  ne  renfermait  qu'un  peu- 
ple de  sophistes.  Leur  mauvaise  métaphysique  , 
qui  avait  infecté  la  masse  entière  de  la  nation  , 
corrompu  la  littérature ,  et  porté  des  atteintes 
mortelles  à  la  religion  ,  se  déchaîna  avec  une 
espèce  de  fureur,  aux  approches  des  Etats-géné- 
raux, contre  les  maximes  consacrées  par  la  mo- 
rale et  la  saine  politique.  Combien  y  en  eut-il  qui, 
durant  la  révolution,  se  déshonorèrent  par  leurs 
Cabales  et  leur  avidité!  On  publia  avec  plus  de 
chaleur  et  d'affectation  qu'on  n'avait  encore  fait, 
ce  qu'on  avait  dit  plusieurs  fois  avec  une  sorte 
de  circonspection ,  savoir  :  Que  le  roi  iiéLail  que 
/e  délégué  de  la  nation  i  que  tous  les  citoyens  sont 
libres  et  égaux  entre  eux  ;  que  les  députés  aux 
^tats-généraux  étaient  les  représentans  de  tous 
les  indis^idus  du  royaume  ,•  et  que  ces  individus 
avaient  une  égale  part  à  la  puissance  publique. 

L'abbé  Sieyes ,  qui  s'est  rendu  si  fameux  pen- 
dant la  révolution  par  ses  maximes  ,  son  ambi- 
tion et  ses  intrigues,  soutint,  dans  une  brochure 
assez  mal  écrite ,  intitulée  Qu  est-ce  que  le  Tiers- 
état  ?  que  cet  ordre  était  tout,  et  que  ce  qui n  en 
était  pas  ne  pouvait  se  regarder  comme  étant  la 


INTRODUCTION.  xcix 

nation  ,  parce  que  cet  ordre  réunissait  tous  les 
avantages  du  côté  des  talons  ,  des  connaissances 
et  de  l'industrie  ;  mais  il  oublia  de  dire  que  du 
côté  des  passions  ,  des  erreurs  ,  des  préjugés  et 
des  vices ,  il  présentait  une  si  grande  somme  de 
maux  ,  qu'il  y  avait  les  plus  grands  dangers  à  lui 
donner  la  prépondérance  dans  une  assemblée  na- 
tiouak.  1-a  doctrine  de  Sieyes ,  qui  n'est  qu'une 
exagération  de  celle  du  C ontrat  Social ,  établis- 
sait lanarchie,  puisqu'elle  donnait  un  droit  égal 
au  propriétaire  et  à  celui  qui  ne  Test  pas  ,  à 
l'homme  vicieux  et  à  rkonuéte  homme,  à  l'igno- 
rant et  à  celui  qui  a  des  lumières,  et  préparait  de 
loin  les  horreurs  que  nous  avons  vues  sous  la 
Convention. 

Taudis  que  le  tiers-état  s'exagérait  ainsi  à  lui- 
même  ses  propres  forces  et  ses  droits  à  la  puis- 
sance publique ,  il  déprimait  le  gouvernement , 
faisait  ressortir  ,  par  son  opposition ,  la  faiblesse 
du  roi,  et  mettait  l'administration  dans  sa  dépen- 
dance ,  en  la  menaçant  de  lui  retirer  ses  secours. 
Ces  entreprises  étaient  soutenues  par  cette  classe 
d'hommes  qu'on  ^vait  vue  sortir  des  ruines  des 
finances,  sous  la  protection  des  grands  et  des 
ministres  ;  par  ces  courtisans  devenus  frondeurs 
après  avoir  été  comblés  des  bienfaits  du  prince  ; 
par  ces  flatteurs  suballçrnes  ,  par  ces  philosophes 
qui  croyaient  faire  oublier  les  coramejftcemens  de 
leur  fortune  et  de  leur  réputation  en  s'élevant 
contre  les  idoles  qu'ils  avaient  encensées.  Tous 
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ces  ingrats  criaient  contre  le  gouvernement  et  les 
deux  premiers  ordres  avec  une  voix  de  Stentor, 
et  les  attaquaient  avec  un  bras  de  fer. 

Parmi  ces  ardens  collaborateurs  d'une  subver- 
sion totale  ,  il  faut  distinguer  les  gens  à  préten- 
tion ,  aussi  dangereux  en  politique  qu'insup- 
portables dans  la  société.  Les  uns  ne  se  cro3'aient 
pas  assez  récompensés  -,  les  autres  regardaient 
l'Etat  comme  perdu,  parce  qu'ils  n'occupaient 
pas  les  premières  places.  Ces  censeurs  amers  , 
qu'on  avait  vus  servir  et  seconder  bassement  tous 
les  genres  de  despotisme ,  répandaient  dans  tous 
les  cercles  leur  humeur  contre  la  cour  et  le  gou- 
vernement. 

Enfin ,  on  était  las  de  jouissances  ;  on  se  tour- 
mentait dans  le  luxe.  Ce  qu'on  avait  aimé  jus- 
qu'alors, on  ne  l'aimait  plus  sous  les  mêmes 
formes.  Manières,  habits,  chevaux,  voitures, 
éloquence  ,  poésie ,  tout  ,  jusqu'aux  sermons  j 
avait  été  forcé  de  subir  des  changemens  pour 
conserver  des  amateurs.  Ce  dégoût  s'était  même 
porté  sur  le  pays  qu'on  habitait.  Les  vastes 
plaines,  les  beaux  châteaux  ,  les  élégans  par_ 
terres  ,  les  riches  jardins  ne  valaient  pas  les  gla- 
ciers des  Alpes  et  les  montagnes  de  la  Suisse.  On 
s'y  portait  en  foule  pour  les  visiter.  On  voulait 
même  en  retracer,  dans  son  psrG,  1?  touchante 
image.  Ou  faisait  construire ,  à  côté  de  son  châ- 
teau ,  une  cabane ,  un  rocher  ,  une  caverne  ; 
^a  y  creusait  une  petite  rivière  anglaise ,   sur» 
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montée  de  petits  ponts  de  bois ,  dont  l'aspect  rap- 
pelfît  l'industrie  grossière  des  montagnards  ;  et 
l'on  était  content  lorsque  ,  par  une  douce  illu- 
sion, on  se  croyait  transporté  dans  leurs  demeures 
champêtres.  Ainsi ,  à  force  de  s'être  fatigué  de 
grandeurs  et  de  richesses  ,  on  aspirait  à  se  rap- 
procher de  la  nature  pour  3^  refaire  ,  en  quel- 
que sorte  ,  sou  âme  épuisée  par  les  erreurs  et  leS 
plaisirs. 

L'Angleterre  avait  aussi  parmi  nous  ses  en- 
thousiastes :  ils  quittaient  ce  qu'iis- avaient  de 
plus  cher  pour  aller  voir  ce  pays  qu'ils  appelaient 
le  séjour  de  l'homme  et  de  la  liberté.  Voilà  com- 
ment ,  de  satiété  en  satiété ,  on  était  parvenu  à  se 
dégoûter  de  tout ,  même  de  la  royauté.  On  était 
possédé  du  désir  d'avoir  une  autre  forme  de  gou- 
vernement ,  dont  on  s'était  fait  une  idée  roma- 
nesque. Il  fallait  en  essayer  par  la  même  inquié- 
tude d'esprit  qui  nous  portait  à  voyager  chez 
les  autres  peuples ,  dût-on  revenir  de  cette  er- 
reur, comme  dans  ses  voyages  on  finissait  par 
trouver  que  la  France  était  le  meilleur  et  le  pre- 
mier pays  du  monde  :  car  il  y  a  en  politique, 
comme  en  morale  ,  des  idées  mères  qui  tien- 
nent essentiellement  à  l'ordre  ,  et  auxquelles  les 
événemens  qui  naissent  du  désordre  forcent  de 
revenir  quand  on  s'en  est  écarté.  Je  dis  que  la 
France  était  alors  le  meilleur  et  le  premier  pays 
du  monde ,  et  cela  est  généralement  connu. 

Riche  par  sa  fertilité  et  par  l'industrie  de  ses 
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habitans  ,  florissant»  par  son  commerre  ,  piiis*- 
saute  par  sa  nombreuse  population  ,  elle  offrait 
le  spectacle  de  la  force  et  de  la  liberté ,  alliant 
avec  la  culture  des  sciences,  des  lettres  et  des 
arls  tous  les  plaisirs  qu'enfante  l'opulence.  Des 
hommes  de  tous  les  pays  y  voyageaient  et  y  trou- 
T'aient  les  productions  de  leur  climat ,  les  chefs- 
d'œuvre  de  leur  industrie,  leurs  modes  les  plus 
élégantes,  leurs  jeux  les  plus  ingénieux,  leurs 
ragoûts  les  plus  exquis.  Leur  langue  y  était 
connue  ,  leurs  meilleurs  écrits  y  étaient  traduits 
et  estimés.  Des  villes  sans  nombre,  remarquables 
par  leur  population ,  par  la  magnificence  ou  l'é- 
légance de  leurs  bâtimens  ,  par  la  grandeur  et 
la  beauté  des  établissemens  publics  et  par  une 
police  exacte ,  frappaient  leurs  regards.  Ils  n'é- 
taient pas  moins  étonnés  de  cette  quantité  prodi- 
gieuse de  châteaux  et  de  maisons  de  campagne  ^ 
qui  figuraient  à  côté  des  maisons  rustiques  et  des 
nombreux  hameaux  dont  était  semé  un  sol  fer- 
tile »  sillonné  de  canaux  d'arrosement  et  de  navi- 
gation ,  et  traversé  par  de  grandes  routes  que  les 
Romains  auraient  admirées.  Tel  était  ce  beau 
pays  ,  sur  lequel  des  novateurs  audacieux  vou- 
laient faire  l'essai  d'une  nouvelle  théorie  politique  , 
à  l'exécution  de  laquelle  ils  se  proposaient  d'as- 
socier tout  ce  qu'il  y  avait  de  caractères  ardens 
et  d'esprits  inquiets. 

Les  femmes,  qui  ont  l'imagination  plus  vive  que 
les  hommes,  qui  aiment  davantage  les  changemens^ 
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qui  se  repaissent  volontiers  de  chimèreS;  recevaient 
avec  avidité  celles  que  des  écrivains  iraprudens 
ou  séditieux  leur  présentaient  sur  un  nouveau 
gouvernement;  et  dans  tous  les  cercles  elles  pro- 
clamaient une  révolution  qui  devait  donner  une 
plus  grande  énergie  au  cœur  et  à  l'esprit  5  car  , 
malgré  la  liberté  qu'elles  s'étaient  arrogée ,  elles 
trouvaient  qu'il  n'y  en  avait  pas  encore  assez. 
Cet  engouement  s'échauffait  dans  leurs  sociétés 
particulières,  où  les  beaux-esprits  du  jour  et  les 
membres  des  difTérens  clubs,  fort  étrangers  ù 
la  politique  ^  venaient  donner  et  recevoir  les 
commotions  de  l'enthousiasme.  Ces  commotions 
étaient  très-dangereuses  dans  un  pays  où  ,  par- 
inconstance  et  légèreté  de  caractère,  on  sait  tou- 
jours ce  qu'on  n^e  veut  pas,  et  où  l'on  ne  sait  ja- 
mais ce  qu'on  veut. 

Les  avocats,  procureurs,  médecins  et  chirur- 
giens fournirent  aussi  un  grand  nombre  de  pro- 
moteurs de  la  révolution  -,  et  l'on  n'est  plus  étonné 
qu'elle  ait  eu  un  caractère  de  folie  ,  quand  on 
songe  aux  hommes  qui  y  ont  eu  le  plus  de  part  ; 
non  que  ces  hommes  fussent  insensés,  mais  parc© 
que,  n'ayant  jamais  été  employés  dans  l'adminis- 
tration ni  dans  le  gouvernement ,  ils  voulaient 
les  assujélir  à  des  lois  de  leur  invention.  C'étaient 
des  enfans  qui  mettaient  le  feu  à  une  grande  ville, 
pour  la  reconstruire  sur  un  plan  de  leur  façon. 

Une  autre  cause  de  nos  maux  ,  que  je  ne  dois 
pas  négliger  de  faire  connaître  ^  parce  qu'elle  a 
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beaucoup  influé  sur  les  délibérations  des  assem- 
blées nationales  ,  est  la  prodigieuse  quantité  de 
gens  d'affaires ,  qui  doivent  nécessairement  pul- 
luler dans  un  pays  tel  que  la  France,  où  l'agri- 
culture, le  commerce  et  l'industrie  font  éclore 
des  intérêts  sans  nombre  et  de  toute  espèce.  Ces 
gens-là  ne  voyant  jamais  que  leur  objet,  l'isolant 
de  tous  les  autres,  cherchant  continuellement  des 
expédiens ,  acquièrent  la  funeste  facilité  d'imagi- 
ner ,  sur  un  3  afl'aire  toute  simple ,  tant  de  sub- 
tilités et  de  I  hicanes,  qu'il  est  impossible  d'é- 
chapper à  leurs  filets.  C'est  dans  c«t  esprit  que 
la  plupart  des  lois  ont  été  faites  durant  la  révo- 
lution. On  a  beau  simplifier  une  affaire  ,  ou  la 
présenter  en  grand  pour  en  faire  sentir  l'impor- 
tance et  les  avantages ,  ils  l'embrouillent  de  ma- 
nière qu'elle  prête  beaucoup  à  leurs  arguties  et  à 
leurs  sarcasmes.  Si  la  discussion  a  lieu  dans  une 
assemblée  nombreuse,  ils  sont  sûrs  d'entraîner  les 
suffrages  par  leur  effronterie  et  leur  mauvaise  foi. 
On  verra  combien  ce  genre  d'esprit,  dont  l'Assem- 
blée-conslituante  ne  fut  pas  exempte,  influa  sur  le 
sort  de  la  France,  quand  il  se  fut  emparé  delà  pre- 
mière législature  ,  et  jusqu'à  quel  point  on  poussa 
l'art  de  vexer  et.de  pressurer-,  art  funesle  ,  qui 
se  mêle  à  tout  ce  qu'on  fait ,  lorsqu'on  en  a  pris 
l'habitude. 

Voilà  quelles  étaient  les  causes  morales  et  po- 
litiques dont  quelques  conjurés  s'emparèrent  pour 
faire  la  révolution.  Ces  conjurés  étaient  au  nom- 
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"bre  (le   trente.   Mirabeau,   qui  devait  les   con- 
naître ,  l'avoua  à  M.  de  Lessart  au  mois  de  mars 
f^gi  (i)  •■,  et  il  dit,  un  jour  qu'ils  l'interrompaient 
à  la  tribune    :   Silence  aux  trente   voix.    L'abbé 
Grégoire   nous  apprit,  le  19  frimaire  an  III^' 
qu'il  était  du  nombre,  ainsi  que  Lanjuinais  -,  car 
il  dit  ce  jour-là  au  Corps-législatif ,  qu'en   arri- 
vant à  Versailles  pour  la   tenue  des  Etats-géné- 
raux, le  premier  homme  quil  vil,  ce  Jiit  Lan- 
juinais ,•  le  premier  serment  quils  firent ,  cejiil 
d abattre  le  trône  et  la  Jeodalité ,  et  quils  Ta- 
raient rempli  (1).  Il  est  bon  de  rappeler  cet  aveu , 
parce  que  c'est  une  nouvelle  preuve  à  ajouter  à 
tant  d'autres  ,  que ,   dès  l'ouverture  des  Etats- 
généraux  ,  il  existait  une  faction  qui  voulait  dé- 
truire la  monarchie  pour   établir  la  république. 
Son  projet  était  bien  étendu  ;  car  Rabaut  de 
Saint-Etienne  disait  (cque  les  établissemens  exis- 
»  tans  en  France    couronnaient  le  malheur  du 
j)  peuple  -,  que ,  pour  le  rendre  heureux  ,  il  fal- 
»  lait  le  renouveler  ,    changer   ?,es  idées  ,   ses 
»  lois,  ses  mœurs;  .  . .  changer  les  hommes,  les? 
»  choses,  les  mots  -,  tout  détruire  ,  puisque  touî 
»  était  à  recréer.  »  Le  plan  était  fou  ,  comme  l'a 
remarqué  le  célèbre  Burke  5  cependant  il  n'en  a 
pas  été  moins  suivi  ,  particulièrement    pour   ce 


(1)  Recueil  des  pièces  trouvées  dans  l'arm.  de  fer,  tora  3, 
p,  26. 

(2)  Voy.  le  Moniteur  àxi.  21,  même  mois. 
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qui  regarde  ces  mois ,  changer  les  hommes  et 
les  choses.  C'est  sur  les  ruoyeus  dont  on  s'est 
servi  pour  opérer  ces  changemens  qu'il  faut  por- 
ter son  attention  ,  parce  que  les  conjurés  ne  les 
ont  jamais  perdus  de  vue. 

Il  ne  faut  pas  croire  qu'ils  se  réunissent  tous 
sur  la  même  forme  de  gouvernement.  Les  uns 
voulaient  porter  le  duc  d'Orléans  au  trône  -,  les 
autres  aspiraient  à  la  démocratie  :  ceux-ci  vou- 
laient une  république  fédérative ',  ceux-là  la  cons- 
titution anglaise  ,  réformée  et  perfectionnée  ; 
mais  ils  s'accordaient  tous  sur  la  nécessité  de 
détruire  l'état  des  choses  alors  existant.  C'est 
encore  un  aveu  que  fit  Mirabeau  à  M.  de  Les- 
sart,  dans  la  conférence  dont  je  viens  de  parler. 
De  là  venaient  tous  les  ouvrages  séditieux  qui 
mettaient  la  souveraine  puissance  dans  les  mains 
du  peuple ,  et  lui  attribuaient  le  droit  de  changer 
et  de  détruire,  par  ses  représentans  ou  par  lui- 
même,  tout  ce  qu'on  lui  dirait  être  contraire  à 
ses  vues  et  à  se&  intérêts.  Parmi  ces  ouvrages  , 
ou  peut  citer  les  instructions  que  le  duc  d'Or- 
léans adressa  à  ses  bailliages  ,  et  qui  avaient  été 
composées  ,  non  par  l'abbé  Sieyes,  comme  on  le 
disait ,  mais  par  du  Limon,  intendant  des  finances 
de  ce  prince   (i).    Elles  étaient,  à  proprement 


(i)  11  avait  bien  changé  d'opinion,  s'il  est  vrai,  comme 
on  l'assure ,  qu'il  soit  l'auteur  du  fameux  manifeste  du  duc 
de  Bruoswik. 
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parler,  une  conspiration  contre  le  trône  ,  la  nO' 
blesse  et  le  clergé,  et  contre  la  tranquillité  pu- 
blique. Elles  contenaient  un  précis  de  la  décla- 
ration des  droits  de  l'homme  et  le  germe  des  prin- 
cipes qui  ont  tout  renversé. 

Quand  on  eut  ainsi  changé  les  idées  du  peuple  ;^ 
on  voulut  faire  l'essai  de  ses  forces.  Mais,  pour 
rendre  le  succès  plus  certain ,  on  imagina  d'asso- 
cier à  tous  les  malfaiteurs  que  fournissait  la  ville 
de  Paris,  ceux  qu'on  pourrait  tirer  de  l'étranger  ^ 
parmi  lesquels  il  y  eu  avait  beaucoup  qui  étaient 
sortis  de  France  ou  pour  leurs  crimes,  ou  pour 
cause  de  désertion.  On  imagina  donc  de  les  faire 
venir  au  mois  de  mars  1789.  Le  baron  de  Choi- 
seul ,  ambassadeur  de  France  à  Turin ,  ayant  été' 
informé  que  ceux  des  diflérens  Etats  d'Italie  s'a- 
vançaient vers  les  frontières,  en  prévint  le  comte 
de  Caraman ,  commandant  en  Provence  ,  afin 
qu'il  prît  ses  précautions  pour  les  empêcher  d'y 
entrer.  M.  de  Caraman  profita  de  l'avis  ,  et  ces 
bandes  refluèrent  vers  le  Dauphiné,  et  allèrent 
porter  le  ravage  dans  le  Maçonnais.  Cependant 
il  n'est  pas  certain  qu'il  n'en  pénétrât  pas  quel- 
ques-uns en  Provence  par  les  chemins  détour- 
nés que  présente  le  contour  des  montagnes  ,  et 
surtout  par  le  facile  abord  qu'offrent  les  côtes 
aux  navigateurs  qui  partent  des  états  de  Gênes , 
de  Toscane,  de  Rome  et  de  Naples. 

Lorsqu'on   eut  rassemblé  tous   ces  hommes 
propres  à  faire  une  insurrection;  on  la  fit  éclateiCj 
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le  28  avril,  au  faubourg  Saint-Antoine,  contre ?a 
maison  de  Réveillon,  fabricant  de  papier,  qui 
faisait  vivre  ,  par  son  commerce,  une  partie  de 
ceux-là  mêmes  qui  vinrent  le  piller.  Les  troupes 
furent  appelées  et  firent  leur  devoir.  Il  est  bon 
de  remarquer  que  le  duc  d'Orléans  avait  choisi  ce 
jour-là  pour  donner  à  Vincennes  une  course  de 
chevaux  qui  attira  beaucoup  de  monde ,  et  que  f 
dans  la  nuit  du  27  au  28 ,  les  coimmis  aux  bar- 
rières virent  entrer  dans  la  ville  un  grand  nom- 
bre de  gens  mal  vêtns  et  dune  figure  sinistre. 
Parmi  les  blessés  on  en  entendit  qui  criaient  : 
Faut-il  être  traité  ainsi  pour  douze  misérables 
^ancs!  L'un  d'eux,  près  d'expirer  ,  dit  :  Toui 
est  perdu  ,  et  chanta  ce  vers  :  I^s  plus  /arts 
€>ntjdit  la  loi.  Au  moment  où  la  populace  était 
attroupée  autour  de  la  maison ,  il  arriva,  comme 
si  le  hasard  les  3'  avait  conduites ,  à.ç,%  charretées 
de  rondins  et  de  cailloux ,  qui  furent  aussitôt 
pillées.  Il  y  avait  des  hommes  déguisés  en  fem- 
mes, armés  de  bâtons  et  de  sabres,  qui  excitaient 
les  malheureux  qu'on  envoyait  à  la  boucherie. 
Une  chose  qu'on  aura  de  la  peine  à  croire ,  c'est 
que  le  gouvernement  ni  les  tribunaux  ne  firent 
aucune  recherche  pour  découvrir  et  punir  les 
instigateurs  -,  ce  qui  prouve  qu'ils  avaient  des 
complices  dans  les  premières  places. 

Je  ne  prétends  pas  dire  que  tous  ceux  qui  Fa-' 
vorisèrent  cette  insurrection  fussent  du  parti 
d'Orléans,  ou  de  tel  autre  qui  voulait  \\\\  change- 
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ment  total.  Il  y  eu  avait  qui  se  seraient  rôntentés 
de  quelques  innovations.  Il  faut  mettre  parmi  ces 
derniers  les  quatre-vingts  personnes  dont  Mira- 
beau parlait  â  JVL  de  Lessart,  «  qui  avaient  des 
»  principes  monarchiques  ,  mais  qui  étaient  im- 
»  bus  des  idées  révolutionnaires.  »  Tous  ces 
gens-là  avaient  besoin  d'affaiblir  1  autorité  rojale , 
et  voj'aient  avec  satisfaction  les  mouvemens  qui 
produisaient  cet  eftét,  sauf  ensuite  à  se  diviser, 
quand  ils  seraient  arrivés  au  point  où  il  faudrait 
travailler,  chacun  séparément,  à  ses  intérêts, 

La  faction  qui  voulait  la  révolution  telle  à  peu 
près  qu'elle  s'est  opérée,  était,  sinon  la  plus  nom- 
breuse ,  du  moins  la  plus  active  et  la  plus  puis- 
sante eu  moyens.  Elle  tenait,  comme  je  l'ai  dit, 
à  la  secte  des  illuminés ,  et  en  suivait  le  plan. 
C'est  peut-être  celui  dont  parle  Monjoye ,  dans 
son  Histoire  de  la  Révolution,  et  qu'il  est  inca- 
pable d'avoir  imaginé.  Il  dit  que,  dans  sa  jeunesse, 
il  avait  connu  un  homme  rempli  d'idées  philoso-^ 
phiques,  et  fort  lié  avec  les  écrivains  qui  les  pro^ 
fessaient  ;  que  cet  homme  lui  développa  un  plan 
de  révolution  tel  à  peu  près  qu'il  a  été  exécuté, 
et  l'assura  que  tôt  ou  tard  il  le  serait.  Le  même 
auteur  ajoute  que  le  président  d'Eguilles  lui  avait 
montré  un  projet  qui  différait  très-peu  de  l'autre, 
et  qu  il  l'avait  donné  à  Louis  XV  et  à  la  famille 
royale  •■,  qu'on  y  piopos  it  comme  un  moyen  né- 
cessaire d'exécution,  de  contraindre  le  roi  à  ab- 
diquer et  à  donner  à  la  nouvelle  république  un 
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chef  qui  concourût  de  bonne  foi  à  l'afiermîr  sur 
ses  bases.  Je  me  rappelle  d'avoir  lu,  dans  une  Vie 
de  Cagliostro ,  que  les  illuminés  voulaient  faire 
en  France  l'essai  de  leur  plan  de  gouvernement 
sans  culte  et  sans  roi,  parce  qu'ils  croyaient 
trouver  dans  le  caractère  fiable  de  Louis  XVÏ,  et 
dans  celui  de  la  nation,  des  moyens  d'exécution 
qui  ne  se  rencontraient  pas  ailleurs. 

Pour  venir  plus  facilement  à  bout  de  leurs  pro^- 
jets ,  les  conjurés  établirent,  à  l'exemple  des  illu- 
minés, des  comités  de  correspondance,  an  moyen 
desquels  ils  se  communiquaient  leurs  idées  et 
leurs  complots.   Ce  sont  ces  comités  que  nous 
avons  vus  se  multiplier  dans  toute  la  France  sous 
le  nom  de  clubs.  A  Paris ,  il  y  en  avait  un  chez 
Adrien  Duport ,  conseiller  au  parlement.  Ce  ma- 
gistrat factieux  était  conspirateur  par  caractère, 
ïl  avait  étudié  à  fond ,  quoique  jeune  encore , 
l'Histoire  des  Révolutions  anciennes  et  modernes, 
et  s'était  particulièrement  attaché  à  connaître  la 
manière  de  les  opérer.  Voilà  pourquoi  Mirabeau 
disait  de  lui  «  qu'il  eût  été  le  plus  dangereux  des 
conjurés ,  si  ses  talens  avaient  été  au  niveau  de 
son  cœur.  »  Il  avait  surtout  le  talent  de  l'intrigue, 
'  dans  lequel  il  se  montra  fort  entreprenant  et  fort 
subtil.   Rabaut  de  Saint-Etienne  dit,  dans  son 
Almanachde  la  Révolution,  p.  09,  que  le  comité 
qui  se  tenait  à  Paris ,  avant  l'ouverture  des  Etats- 
généraux  ,  «  entretenait  une  correspondance  ac- 
»  tive  dans  le  royaume ,  et  contribuait ,  en  ré- 


INTRODUCTION.  cxj 

»  pandaut  la  simultanéité  des  idées ,  a  préparer 
»  la  simultanéité  des  forces  et  des  volontés.  »  Le 
comité  dont  il  parle  était  celui  du  Palais-Royal^ 
qu'on  appelait  le  club  des  enragés. 

Ces  clubs  n'oublièrent  rien  pour  échaufTer  les 
esprits  et  former  l'opinion ,  chose  extrêmement 
aisée  dans  mie  ville  où  l'on  croit  tout ,  parce  qu'on 
n'a  le  temps  de  rien  examiner,  à  cause  de  la  dissi- 
pation continuelle  qui  se  joint  à  la  légèreté  natu- 
relle des  habitaus.  Là  les  fausses  réputations  s'é- 
tablissent rapidement ,  et  f  imposture  triomphe 
avec  la  plus  grande  facilité.  Par  une  suite  de  ce 
caractère  et  par  le  penchant  naturel  qu'ont  les 
hommes  à  imiter  tout  ce  qui  peut  leur  donner  du 
relief,  les  provinces  reçoivent  avec  une  sorte 
d'enthousiasme  le  ton  de  la  capitale.  Cette  ville 
était  donc  très-propre  à  être  le  foyer  d'une  révo- 
lution. 

Ce  fut  dans  ce  temps-là  que  le  roi ,  effrayé  des 
nuages  qui  s'élevaient  autour  du  trône ,  demanda 
à  M.  deMalheserbes,  qu'il  estimait  beaucoup,  un 
choix  de  lecture  à  faire  :  «  Sire,  lui  répondit  l'ex- 
»  ministre ,  par  inadvertance  ,  lisez  la  Vie  de 
»  Charles  I^r, — Est-ce  que  vous  me  croiriez  dans 
»  la  même  position  ,  dit  le  roi? — Non ,  sire ,  re- 
M  partit  M.  de  Malheserbes,  qui  reconnut  sa  mé- 
»  prise  -,  je  veux  dire  seulement  qu'il  est  des 
3>  occasions  où  il  faut  donner  quelque  chose  à 
»  f  opinion.  »  Ce  qui  est  vrai  en  général  ;  mais  la 
difficulté  est  de  savoir  quand  et  jusqu'à  quel  point 
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lui  doivent  céder  ceux  qui  gouvernent,  pour  n6 
pas  se  laisser  entraîner.  (]e  point  était  encore  plus 
difficile  à  saisir  dans  le?  circonstances  où  l'on  se 
trouvait  :  car  les  factieux ,  après  avoir  échautï'é 
l'esprit  des  Parisiens  par  des  écrits  incendiaires, 
inondèrent  les  provinces  de  ces  mêmes  écrits ,  y 
entretinrent  des  correspondances  pour  former 
une  confédération  contre  le  gouvernement,  et 
pour  faire  députer  les  hommes  les  plus  ennemis 
de  l'autorité  royale ,  les  plus  connus  par  la  har- 
diesse de  leurs  idées  et  par  l'emportement  de  leur 
caractère. 

Les  protestans  intriguèrent  aussi  pour  profiter 
de  la  faculté  qu'on  leur  donnait  d'être  députés  aux 
Etats-généraux,  puisqu'il  n'était  pas  nécessaire 
d'être  catholique  et  propriétaire,  quoiqu'on  dût 
y  traiter  des  questions  qui  avaient  rapport  à  la 
religion  et  à  la  propriété.  Ceux  d'entre  eux  qui 
avaient  figuré  dans  les  troubles  de  Genève,  lors- 
qu'ils avaient  essayé  d'eu  changer  la  constitution, 
avaient  apporté  en  France  leurs  plans  de  révolu- 
tion, et  s'étaient  liés  avec  Mirabeau,  Brissot  et 
autres  novateurs.  Quoique  M.  Necker  désapprou- 
vât la  conduite  qu'ils  avaient  tenue  dans  leur  com- 
mune patrie,  il  ne  laissa  pas  de  les  favoriser  sous 
main,  et  madame  Necker  ne  leur  fut  point  inutile, 
par  l'envie  qu'elle  avait  de  mêler  son  nom  à  tout 
ce  qui  pouvait  donner  quelque  célébrité.  Les  fac- 
tieux comptaient  si  bien  sur  les  protestans ,  que 
M.  de  La  Fayette  était  allé  voir,  l'année  d'aupa- 
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tavant,  ceux  des  provinces  méridionales,  qui> 
parleur  caractère  ardent,  étaient  les  plus  propres 
à  entrer  dans  une  conjuration.    Il  s'arrêta  plu- 
sieurs jours  à  Nîmes,  où  il  eut  des  entretiens 
secrets  avec  Rabaut  de  Saint-Etienne  et  quelques 
autres  de  la  même  secte.  Il  disait ,  pour  cacher 
ses  vues ,  qu'il  voulait  former  des  liaisons  de  com- 
merce entre  les  protestans  de  France  et  ceux  des 
Etats-Unis.  Le  temps  a  fait  tomber  le  voile  qui 
couvrait  ses  desseins,  et  l'on  a  su  qu'il  travaillait 
alors  à  former  un  parti  contre  le  gouvernement. 
D'autres   travaillaient   dans  le  même   sens  ,   et 
M.  Necker  favorisait  ces  manœuvres  criminelles. 
M.  Talon,  ancien  lieutenant  civil  au  Chàtelet, 
rapporte  dans  un  mémoire,  inséré  dans  le  troi- 
sième Recueil  des  pièces  trouvées  aux  Tuileries, 
qu'en  i'j88  et  1789  on  envoyait   dans  les  bail- 
liages des  projets  pour  la  rédaction  des  cahiers  j 
destinés  à  diriger  les  Etats-généraux  ;  que  lui  et 
son  oncle,  M.  de  Saint e-Foy,  proposèrent  divers 
moyens  pour  déjouer  la  cabale  ;  que  M.  Mont- 
morin  les  approuva  -,   mais  que  M.   Necker  s'y 
opposa,  et  que  leurs  bonnes  intentions  demeu- 
rèrent sans  effet. 

Il  fut  aisé  aux  protestans  de  se  procurer  des 
voix  au  moment  des  élections  5  mais  ce  qu'on  ne 
doit  pas  leur  pardonner,  c'est  d'avoir  voulu,  dans 
quelques  diocèses  du  Languedoc ,  ôter  aux 
Bvéqués  la  confiance  de  leurs  diocésains ,  en  fai- 
sant imprimer  contre  eux  des  lettres  incendiaires, 
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qu'ils  attribuaient  aux  curés  et  qu'ils  envoyèrent 
dans  plusieurs  bailliages.  On  peut  citer,  parmi  les 
députés  de  leur  communion  ,  Barnave  et  Rabaut 
de  Saint-Etienne  ,  tous  deux  liés  avec  M.  Necker. 
Ils  avaient  de  l'esprit  ,  une  grande  haine  pour  la 
•religion  catholique  et  la  monarchie  -,  on  aurait 
dit  qu'ils  avaient  hérité  de  leurs  ancêtres  ce  res- 
sentiment qui  était  né  et  s'était  nourri  dans  le 
sein  des  guerres  civiles.  Barnave,  jeune  encore, 
voulait  aller  à  son  but  par  les  moj'ens  les  plus 
prompts,  même  les  plus  violens.  Il  n'avait  pas 
l'imagination  chaude  ,  entraînante,  mais  il  l'avait 
vive  et  féconde  en  subtilités  :  saisissant  facile- 
ment les  idées  des  autres ,  les  reproduisant  sans 
couleur  et  presque  toujours  avec  le  prestige  du 
sophisme  qui  lai  tenait  lieu  de  connaissances ,  car 
il  n'en  avait  aucunes. 

Rabaut ,  beaucoup  plus  instruit ,  n'avait  pas,' 
comme  Barnave ,  la  facilité  de  la  parole  -,  aussi 
.parlait-il  peu  sans  y  être  préparé  j  mais  il  intri- 
guait davantage  ,  soit  à  Paris ,  soit  dans  les  pro- 
vinces. Il  avait  le  caractère  sombre,  l'imagina- 
tion exaltée ,  et  une  si  grande  confiance  en  lui- 
même,  qu'il  ne  doutait  de  rien.  Il  dit,  dans  son. 
Almanach  historique  de  la  Révolution,  «  que 
»  les  premiers  rayons  de  la  raison  et  du  bon- 
5)  heur  n'ont  commencé  à  luire  en  France  ,  es^ 
»  cltti-'e  et  malheureuse ,  qu'au  moment  où  l'As. 
»  semblée  -  constituaute  s'empara  du  gouverne- 
i>  meut  pour  eu  créer  uu  nouveau.   Il  regard® 
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comme  perdus  pour  la  philosophie  .  pour  l'iiu- 
))  manité  et  pour  la  gloire  ,  les  siècles  qui  ont 
»  précédé  cette  brillante  époque,  »  sans  en  ex- 
cepter les  règnes  de  Louis  XIV  ,  de  Louis  XV 
et  les  commencemeus  de  celui  de  Louis  XVI , 
sous  lequel  pourtant  la  population  j  ragricultiire  , 
le  commerce,  les  arts  et  l'industrie  étaient  par- 
venus à  leur  dernier  période.  L'aurore  des  beaux 
jours  ne  commença  donc  à  luire  parmi  nous, 
suivant  Rabaut,  qu'avec  l' Assemblée-constituante. 
Alors,  et  seulement  alors  ,  le  génie  de  la  France, 
délivré  des  chaînes  qui  le  tenaient  captif,  dicta  les 
lois  sublimes  qui  devaient  nous  gouverner ,  ins- 
pira les  actions  qui  ont  fait  la  révolution ,  et  dans 
lesquelles  l'auteur  de  l'Almanach  trouve  à  peine 
quelque  chose  à  reprendre  ,  même  dans  celles 
qui  souillèrent  les  journées  des  5  et  6  octobre. 
Il  poussa  la  fureur  qu'il  avait  de  changer  les 
mœurs  de  la  nation  jusqu'à  composer  un  jour- 
nal ,  qu'il  intitula  la  Feuille  F'illageoise  ,  pour 
abreuver  les  gens  simples  de  la  campagne  des 
poisons  avec  lesquels  il  voulait  opérer  la  révolu- 
tion. Il  avait  pour  associés  dans  cette  composi- 
tion ,  Cérutti ,  dont  l'esprit  n  était  bon  à  rien  de 
solide ,  et  Grouvelle. 

Telle  était  la  situation  morale  et  politique  de 
la  France  ,  quand  les  députés  arrivèrent  à  Ver- 
sailles. Il  était  impossible ,  après  tout  ce  qu'on 
avait  écrit  contre  la  distinction  des  ordres  et  sur 
les  droits  du  tiers-état,  que  celui-ci  souffrit  pa- 
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tiemment  les  anciennes    étiquettes  qui  le  met- 
taient à  une  certaine  distance  de  la  noblesse  et  du 
clergé.  Par  exemple ,  il  fut  offensé ,  le  4  mai  , 
qu'il  y  eût  à  l'église  quelque  différence  dans  l'ar- 
rangement des  places.  Il  s'était  formalisé  de«ce 
que  le  roi  l'avait  reçu  dans  sa  chambre ,  tandis 
que  les  deux  premiers  ordres  avaient  été  intro- 
duits dans  le  cabinet.  Ne  pouvoir  assister  au  cou- 
cher du  roi  était  encore  une  chose  qui  blessait 
l'amour-propre   de  plusieurs  députés  ;   et   pour 
éviter  un  éclat  il  fallut  en  laisser  entrer  qiielques- 
uns  qui,  plus  effrontés  que  les  autres,  forcèrent 
la  porte.  Ils  ignoraient  sans  doute  qu'il  y  a  des 
honneurs  qui  cessent  de  l'être  quand  on  les  ravit, 
Rabaut,  en  parlant  de  la  procession  qui"  précéda 
l'ouverture  des  Etats-généraux,  dit,  avec  une  hu- 
meur chagrine  et  jalouse  ,  «  que  le  haut  clergé, 
tout  brillant  d'or,  et  les  grands  du  royaume  , 
pressés  autour  du  dais ,  étalaient  la  plus  grande 
pompe ,  tandis  que  le  tiers-état  semblait  porter  le 
deuil.  »  Enfin ,   à  la  séance  du  5  mai,  quelques 
députés  du  tiers  restèrent  couverts,  pendant  que 
le  roi  lisait  son  discours.  C'est  par  tous  ces  essais 
qu'ils    annonçaient  le  combat  terrible  qu'ils  al- 
laient livrer  à  la  monarchie.  Pour  échauffer  les 
esprits,   les  factieux  disaient  aux  députés  qui, 
n'étant  jamais  sortis  de  leur  province,  étaient  tout 
étonnés  du  faste  de  la  cour  :  «  Ce  château  a  coûté 
deux  cents  millions  -,  le  palais  enchanté  de  Saint- 
Cloud  en  a  coûté  douze  ;  on  ne  connaît  pas  les 
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sommes  qu'a  coûté  le  petit  Trianon.  Celte  iiia- 
guificence  est  le  produit  de  la  sueur  du  peuple.  » 
Une  dernière  remarque  bien  essentielle  à  faire, 
est  la  différence  qu'il  y  avait  entre  fesprit  du  gou- 
vernement et  celui  du  parti  opposé.  Celui-ci , 
hardi  jusqu'à  la  témérité,  marchait  précédé  des 
passions  de  la  multitude  :  le  gouvernement ,  au 
contraire ,  était  faible  et  timide ,  embarrassé  par 
la  nouveauté  des  objets.  Il  voyait  un  peuple  ex- 
trêmement agité ,  une  armée  incertaine  dans  sou 
obéissance,  des  courtisans  indécis,  des  grands 
sans  aucun  point  de  réunion.  Les  ministres  n'é- 
taient pas  d'accord  entr'eux ,  et  tous  manquaient 
de  caractère  ou  de  talens ,  lorsque  les  circonstances 
auraient  exigé  un  Richelieu  ou  un  Mazarin.  La 
différence  n'était  pas  moins  grande ,  si  l'on  com- 
parait le  siècle  présent  avec  celui  de  Louis  XIV. 
Ce  siècle  là  était  celui  des  grandes  passions  ,  de 
l'amour  de  la  gloire  et  de  la  religion.  Le  nôtre  , 
au  contraire,  ne  connaissait  que  les  passions 
basses  et  frivoles ,  nées  de  l'amour  de  l'argent  et 
du  plaisir ,  et  propres  tout  au  plus  à  donner  à  la 
nation  un  vernis  agréable,  en  la  dégradant  au 
moral.  Louis  XVI  se  tr^|jM&  déplacé  dans  ce 
siècle  par  ces  mêmes  vertus  qui ,  cinquante  ans 
plus  tôt,  auraient  fait  le  bonheur  de  la  France. 
Avec  le  génie  de  Louis  XI ,  il  aurait  été  au  ni- 
veau de  ses  contemporains  et  aurait  sauvé  l'Etat  ; 
avec  le  cœur  de  Louis  XII,  il  se  trouva  reculé,  et 
«on  siècle  l'entraîna. 
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Je  ne  parierai  pas  de  la  cérémonie  religieuse 
qui  précéda  l'ouverture  des  Etats-géuéraux  j  ni 
du  magnifique  spectacle  que  présentait  l'assem- 
blée, parce  que  mou  but  est  d'écrire  l'bistoire 
des  idées  et  des  faits  auxquels  il  faut  rapporter 
les  malheurs  de  la  France^  sans  entrer  dans  des 
détails  de  pure  curiosité.  Je  remarquerai  seule- 
ment ,  comme  une  chose  très-importante ,  que  le 
clergé  était  composé  de  deux  cent  huit  curés  , 
trente-cinq  abbés,  prieurs  ou  chanoines,  et  qua- 
rante-huit évèques  seulement ,  en  tout  deux  cent 
quatre-vingt-onze  :  que  le  tiers-état  comptait , 
parmi  ses  membres,  deux  cent-douze  avocats, 
cent  soixante-deux  officiers  de  bailliages  et  autres 
sièges  de  judicature,  dix-huit  maires  ou  consuls, 
cent  quatre-vingt-douze  bourgeois  ,  uégocians , 
médecins ,  etc. ,  douze  nobles  et  deux  abbés.  Ces 
deux  ordres  comprenaient  donc  en  tout  huit  cent 
quatre-vingt-neuf  députés,  dont  prés  de  huit  cents 
étaient  du  tiers-état,  ce  qui  favorisait  extrême^ 
ment  les  projets  de  ceux  qui  voulaient  la  réunion 
des  ordres.  Les  nobles^  tant  ecclésiastiques  que 
laïques,  n'allaient  pas  au-delà  de  quatre  cents,  et 
ne  pensaient  pas  tOÊÊÊjàe  même. 
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DE  LA  RÉVOLUTION 
DE  FRANCE. 
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Jj 'ouverture  des  Etats -géaéraux  se  fit  à  Mai  17S9. 
Versailles  le  5  mai  1 780,  dans  une  vaste  salle    ouven,,,* 
où  étaient  la  reine ,  les  princes  et  les  prin-  s'^"^--"'»- 
cesses  du  sang-,,  toute  la  cour  et  les  députés 
des  trois  ordres.  Leduc  d'Orléans,  pour  ne 
pas  compromettre  sa  popularité,  siégeait 
parmi  ceux  de  son  bailliage.  Le  roi,  assis 
sur  son  trône  et  couvert,  parla  en  ces  ter- 
mes : 

Messieurs, 

«  Le  jour  que  mon  cœur  attendait  depuis 
long-temps  est  enfin  arrivé ,  et  je  me  vois^ 
entouré  des  représentans  de  la  nation  à  lu- 
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quelle  je  me  fais  gloire  de  commander.  Un 
long-  intervalle  s'était  écoulé  depuis  la  der- 
nière tenue  des  Etats-généraux;  et  quoique 
la  convocation  de  ces  assemblées  parût  être 
tombée  en  désuétude,  je  n'ai  pas  balancé  à 
rétablir  un  usage  dont  le  royaume  peut  tirer 
une  non ^  elle  iorce,  et  qui  peut  ouvrir  à  la 
nation  une  nouvelle  source  de  bonheur.  La 
^ette  de  l'Etat,  déjà  immense  à  mon  avène- 
ment au  trône ,  s'est  encore  accrue  sous  mon 
règne.  Une  guerre  dispendieuse  ,  mais  ho- 
norable ,  en  a  été  la  cause.  L'augmentation 
des  impôts  en  a  été  la  suite  nécessaire,  et  a 
rendu  plus  sensible  leur  inégale  répartition. 
Une  inquiétude  générale,  un  désir  exagéré 
d'innovations  se  sont  emparés  des  esprits, 
et  finiraient  par  égarer  totalement  les  opi- 
nions, si  on  ne  se  hâtait  de  les  fixer  par  une 
réunion  d'avis  sabres  et  modérés.  C'est  dans 
cette  confiance,  Messieurs,  que  je  vous  ai 
rassemblés;  et  je  vois  avec  sensibilité  qu'elle 
a  déjà  été  justifiée  parles  dispositions  que 
les  deux  premiers  ordres  ont  montrées  à  re^ 
noncer  à  leurs  privilèges  pécuniaires.  L'es- 
pérance que  j'ai  conçue  de  voir  tous  les  or- 
dres, réunis  de  sentimens,  concourir  avec 
moi  au  bien  général  de  l'Etat,  ne  sera  pas 
trompée. 
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»  J'ai  déjà  ordonné  dans  les  dépenses  des 
retrancheniens  considérables.  Vous  me  pré- 
senterez encore,  à  cet  égard,  des  idées  que 
je  recevrai  avec  empressement. Mais  malgré 
la  ressource  que  peut  offrir  l'économie  la 
plus  sévère,  je  crains.  Messieurs,  de  ne 
pouvoir  pas  soulager  mes  sujets  aussi  promp- 
leraent  que  je  le  désirerais.  Je  ferai  mettre 
sous  vos  yeux  la  situation  exacte  des  finan- 
ces; et  quand  vous  l'aurez  examinée,  je  suis 
assuré  d'avance  que  vous  me  proposerez 
les  moyens  les  plus  efficaces  pour  y  établir 
un  ordre  permanent  et  affermir  le  crédit 
public.  Le  grand  et  salutaire  ouvrage,  qui 
assurera  le  bonheur  du  rovaumeau-dedanS 
et  sa  considération  au-dehors,  vous  occu- 
pera essentiellement. 

M  Les  esprits  sont  dans  l'agitation  ;  mais 
une  assemblée  de  représentans  de  lanatioa 
n'écoutera  sans  doute  que  les  conseils  de  la 
sagesse  et  de  la  prudence.  Vous  aurez  jugé 
vous-mêmes,  Messieurs,  qu'on  s'en  est 
écarté  dans  plusieurs  occasions  récentes  ; 
mais  l'esprit  dominant  de  vos  délibérations 
répondra  aux  véritables  sentimens  d'une 
nation  généreuse,  et  dont  l'amour  pour  ses 
rois  a  toujours  fait  le  caractère  distinctif ; 
j'éloignerai  tout  autre  souvenir.  Jç  connais 
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l'autorité  et  la  puissance  d'un  roi  juste  a» 
milieu  d'un  peuple  fidèle  et  attaché  de  tout 
temps  auxprincipesde  iamonarchie.  Ils  ont 
fait  la  gloire  et  l'éclat  de  la  France.  Je  dois 
en  être  le  soutien,  et  je  le  serai  constamment. 
Mais  tout  ce  qu'on  peut  attendre  du  plus 
tendre  intérêt  au  bonheur  public,  tout  ce 
qu'on  peut  demander  à  un  souverain,  le 
premier  ami  de  ses  peuples,  vous  pouvez, 
vous   devez  l'espérer  de    mes   sentimens. 
Puisse  ,  Messieurs,  un  heureux  accord  ré- 
gner dans  cette  assemblée  !  et  cette  époque 
«devenir  à  jamais  mémorable  pour  le  bon- 
heur et  la  prospérité  du  rojaume  !   c'est  le 
souhait  de  mon  cœur;  c'est  le  plus  ardent 
de  mes  vœux;  c'est  enfin  le  prix  que  j'at- 
tends de  la  droiture  de  mes  intentions  et  de 
mon  amour  pour  mes  peuples.  » 

A  ce  langage  on  reconnaît  Louis  XVI, 
prince  bon  ,  qui  désirait  de  rendre  ses  peu- 
ples^heureux.  Il  ne  lui  manquait ,  pour  réa- 
liser des  intentions  si  bienfaisantes,  que 
d'être  entouré  de  sujets  animés  du  même 
esprit  que  lui  ;  mais  quand  on  assemble  les 
Etats-généraux  d'une  nation  qui  a  perdu 
ses  mœurs,  il  faut  savoir  s'environner  de 
toute  sa  puissance ,  au  lieu  de  s'abandonner 
à  une  confiance  qu'on  ne  doit  jamais  avoir 
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dans  la  moralité  ni  dans  les  lumières  d'un 
trop  grand  nombre  d'hommes,tirës  de  toutes 
les  classes  et  choisis   en  g-énéral  par  l'in- 


trigue. 


M.  de  Barentin,  garde  des  sceaux,  parla 
ensuite  avec  beaucoup  de  noblesse.  Il  rap- 
pela ce  que  le  roi  avait  fait  pour  le  bonheur 
de  son  peuple  ,  montra  ce  que  les  Etats- 
généraux  avaient  à  faire  pour  l'accroître  et  en 
assurer  la  durée,  et  leur  dit,  ce  qui  était  vrai, 
qu'ils  n'imagineraient  pas  un  projet  utile; 
qu'ils  n'auraient  pas  une  idée  tendante  à  la 
prospérité  publique ,  que  le  roi  ne  l'eût  déjà 
conçue ,  ou  dont  il  ne  désirât  l'exécution.  Il 
invita  les  trois  ordres  à  l'union  ,  à  la  con- 
corde, et  les  exhorta  à  rejeter  ces  innova- 
tions dangereuses  que  les  ennemis  du  bien 
pubHc  voulaient  confondre  avec  les  chan- 
gemens  heureux  et  nécessaires  qui  de- 
vaient amener  la  régénération  de  la  France, 
ce  premier  vœu  de  sa  majesté. 

M.  Necker  débuta  par  un  éloge  pompeux 
de  la  nation  française.  «  Les  voilà  donc,  dit- 
il ,  après  un  si  long  terme,  les  voilà  rappe- 
lés autour  du  trône,  ces  députés  d'une  nation 
célèbre  à  tant  de  titres;  d'une  nation  qui  a 
rempli  l'univers  de  sa  renommée,  et  qui  peut 
en  appeler  au  témoignage  incorruptible  de 
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l'Histoire  ,  soit  pour  attester  ses  hauts  fait» 
et  sa  valeur  guerrière,  soit  pour  se  retracer 
à  elle-même  le  tableau  de  ses  progrès  et  de 
ses  triomphes  dans  tous  les  genres  de  gloire 
et  de  rivalité  :  elle  a  parcouru  les  différentes 
roules  qui  sont  ouvertes  aux  talens  et  an 
génie  :  elle  s'est  fait  remarquer  avec  éclat 
dans  toutes  les  carrières  :  les  ans  qui  se  sont 
écoulés  servent  presque  à  compter  ses  suc- 
cès, etses regards  ne  peuvent  se  tourner  en 
arrière  sans  y  contenîpler  quelques  monu- 
mensde  ses  grandes  destinées.  Découvertes 
majestueuses  dans  les  sciences;  brillant  éclat 
dans  les  lettres  ;  ingénieuses  observations 
dans  les  arts;   hardies  entreprises  dans  le. 
commerce  ;  elle  a  tout  fait,  elle  a  tout  ob- 
tenu ,  et  souvent  sans  autre  secours  que  seç 
propres  efforts  ,  souvent  sans  autre  appui 
que  les  dons  d'une  heureuse  nature.  Oui ,  les 
pénibles  recherches  d'une  attention  labo- 
rieuse et  les  aperçus  rapides   du   génie,  la 
profondeur  de  la  raison  et  les  embellisse- 
mens  de  l'éloquence,  les  talens  utiles  et  la 
perfection  du  goût,  elle  a  tout  su  réunir, 
cette  noble  et  magnifique  nation  ,  dont  vous 
êtes  aujourd'hui,  Messieurs,  les  dignes  re- 
présentans.  » 
Passant  ensuite  à  l'objet  principal  de  son 
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t3iscours,quittaille  rétablissement  des  finan- 
ces ,  il  en  fit  voir  la  nécessité  et  les  moyens; 
prouva  que  la  difFérence  entre  la  recelte  et 
les  dé{3enses  fixes  était  de  66  millions,  et 
indiqua  en  détail  les  ressources  qu'on  avait 
pour  la  faire  disparaître.  Ces  ressources 
étaient,  ou  des  accroissemens  de  revenu 
dans  certaines  branches  de  l'administration, 
ou  des  réductions  de  dépenses.  Il  ajouta 
que  si  les  deux  premiers  ordres  renonçaient 
à  leurs  privilég'es,  et  les  princes  à  leurs  abon- 
nemens  pour  les  vingtièmes,  ces  deux  arti- 
cles donneraient  dix  à  douze  millions  de 
plus,  et  que  la  recette  excéderait  la  dépense 
ordinaire  de  quelques  millions  ;  ce  qui  lui 
fil  dire  :  «  Quel  pays  que  celui  où,  sansim- 
»  pots  et  avec  de  simples  objets  inaperçus, 
«  on  peut  faire  disparaître  un  de/ici/,  qui  a 
M  fait  tant  de  bruit  en  Europe!  »  Il  recom- 
manda la  fidélité  des  eng-ac^emens  envers  les 
créanciers  de  l'Etal ,  le  respect  et  les  ména- 
gemens  pour  les  pensionnaires '.pour  les  uns, 
à  cause  de  leurs  titres;  pour  les  autres  ,  à 
cause  de  leurs  services  et  de  leurs  anciennes 
habitudes.  Il  fit  observer  «qu'il  n'y  a  qu'une 
»  seule  grande  politique  nationale  ,  qu'uQ 
«  seul  principe  d'ordre  ,  de  force  et  d'hon- 
j>  neur;  que  ce  principe  est  la  plus  par J aile 
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y*  morale;  qu'en  s'en  écartant,  on  est  obligé 
»  de  changer  de  guide  à  chaque  instant ,  et 
»  qu'on  prend  pour  de  l'habileté,  l'art  de 
»  se  tirer  d'une  difficulté:  tandis  que,  dans 
j)  l'exercice  d'une  honnêteté  et  d'une  fidélité 
»  parfaites,  tout  s'enchaîne  aisément,  tout  se 
«tient,  tout  se  lie,  tout  annonce  que  ce 
»  beau  système  moral  est  l'ouvrage  chéri  de 
»  l'Etre  suprême.  » 

Il  traça  aux  Etats-généraux  la  route  qu'ils 
avaient  à  tenir ,  non  seulement  pour  réta- 
blir l'ordre  dans  les  finances  ,  mais  aussi 
pour  le  perpétuer.  Il  aurait  du  se  renfermer 
dans  cet  objet,  au  lieu  d'insinuer  que  les 
deux  premiers  ordres  devaient  oublier  leurs 
distinctions,  se  confondre  avec  le  troisième 
et  opiner  par  tête.  Par  cette  observation  il 
ne  pouvait  que  leur  déplaire.  Il  déplut  aussi 
par  les  avis  qu'il  donna  aux  Etats-généraux 
sur  les  choses  dont  ils  devaient  s'occuper. 
Il  j  avait  dans  la  minorité  de  la  noblesse 
et  dans  le  tiers -état  des  députés  trop  fiers 
de  leur  mérite,  pour  venir  faire  à  l'école 
de  M.  Necker  l'apprentissage  de  la  mo- 
rale, de  la  politique  et  de  l'administration. 
Le  défaut  de  ce  ministre  était  de  sortir  de  la 
sphère  où  la  nature  l'avait  borné  par  des  ta- 
lens   uniquement  propres  aux  opérations 
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<3e  finance.  Il  voulut  être  homme  d'état,  et 
il  ne  marqua  sa  carrière  que  par  des  chutes. 
Il  était  chef  du  parti  qui  demandait  les  deux 
chambres. Ce  projet,  auquel  la  nation  n'était 
pas  préparée,  n'aboutit  qu'à  mettre  l'an- 
cienne constitution  du  royaume  à  la  dis- 
crétion du  tiers-état. 

Le  parti  républicain  était  alors  à-peu-près  p^i,.  qui 
nul.  Les  royalistes  avaient  pour  eux  les  lu-  '''"'^^^^'• 
mières  et  les  talens  :  mais  ils  étaient  divisés^ 
même  dans  la  chambre  de  la  noblesse ,  où 
il  ne  se  trouvait  pas  dix  membres  qui,  en 
désirant  le  maintien  de  la  monarchie  ,  s'ac- 
cordassent sur  les  règles  et  les  formes  con- 
venables. Chacun  d'eux  abondait  dans  son 
sens  avec  cet  entêtement  que  donne  une 
éducation  frivole  et  néo-lioée.  Les  uns  vou- 
laient  maintenir  les  prérogatives  de  la  cou- 
ronne, à  cause  des  charges  qu'ils  possé- 
daient; les  autres,  parce  qu'ils  comptaient 
se  faire  auprès  des  ministres  un  mérite  de 
leur  zèle.  Ceux-ci  étaient  royalistes  par 
habitude  ;  ceux-là  par  point  d'honneur; 
d'autres ,  par  esprit  de  contradiction ,  et 
parce  que  des  gens  qu'ils  n'aimaient  pas 
se  déclaraient  pour  une  révolution.  La  même 
division  régnait  parmi  les  autres  partisans 
de  la  royauté.  Ici,  c'était  la  jalousie  contre 
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les  grands  et  les  gens  en  place;  ailleurs  l'é* 
goïsme  qui  ne  voulait  faire  aucun  sacrifice  ^ 
pas  même  celui  des  plaisirs.  Ajoutons  que 
l'idée  qu'ils  s'étaient  fait  de  l'immutabilité 
d'un  gouvernement  subsistant  depuis  qua- 
torze siècles,  et  qu'ils  croyaient  fondé  sur 
les  mœurs  de  la  nation  ,  leur  faisait  regarder 
les  projets  des  factieux  comme  chimé- 
riques. Cette  diversité  de  caractères ,  de 
vues  et  d  intérêts ,  rendait  toute  coalition 
impossible  entre  ce  qu'on  appelait  les 
aristocrates.  D'ailleurs  ,  ils  étaient  en  gé- 
néral circonspects  et  modérés  ,  ne  fût-ce 
que  par  Ja  crainte  de  compromettre  leur 
réputation,  leur  famille  ou  leur  fortune, 
et  aussi  parce  que  le  ton  de  la  société  leur 
en  avait  fait  prendre  l'habitude.  Ils  dédai- 
gnaient l'art  de  tromper  le  peuple  par  des 
mensonges  et  des  calomnies;  l'art  plus  fu- 
neste encore  de  le  corrompre  avec  de  l'ar- 
gent, ou  de  l'égarer  par  de  vaines  terreurs. 
Voilà  pourquoi  Mirabeau  disait:  «  Il  n'y  a 
point  de  danger  à  faire  la  guerre  aux  hon- 
nêtes gens,  parce  qu'ils  n'emploient  ni  la 
calomnie  ni  les  assassinats.  » 

Il  n'en  était  pas  de  même  du  parti  révo- 
lutionnaire. En  général  tous  ceux  qui ,  sous 
tin  gouvernement  quelconque,   se  jettent 


©E  TRA^CE.    LIVRE  I.  Il 

dans  une  faction,  pour  le  détruire,  sont 
des  caractères  ardens  pour  qui  tout  est  pas- 
sion, et  passion  forte.  La  craij^te  du  sup- 
plice s'ils  succombent,  i'espoir  ,  ou  pour 
mieux  dire,  la  certitude  d'un  av^enir  bril- 
lant s'ils  réussissent,  leur  donnent  une  énefe 
g-ie  étonnante. 

Les  partisans  des  deux  chambres ..  trom- 
pés sur  les  intentions  perfides  des  républi- 
cains, se  liguèrent  quelque  temps  avec  eux , 
pour  obtenir  la  réunion  des  ordres  et  1  o- 
pinion  par  tête,  et  pour  détruire  les  abus 
qui  existaient.  Comme  ces  deux  partis 
avaient  besoin  l'un  de  l'autre ,  ils  se  ser- 
virent réciproquement,  bien  résolus  de  se 
supplanter  quand  le  moment  de  mettre 
leurs  projets  particuliers  à  exécution  serait 
arrivé.  J 

On  a  déjà  eu  occasion  de  s'aperce*  vues  s»- 
voir  du  zèle  avec  lequel  j\L  jNecker  fa:-^  Necker, 
"vorisait  les  prétentions  du  tiers- état.  Il 
avait  aussi  ses  créatures  dans  l'ordre  de 
la  noblesse ,  ainsi  que  parmi  les  curés ,  qu'il 
flatta  toujours  et  qu'il  travaillait  à  détacher 
des  évêques,  pour  les  faire  passer  dans  la 
chambre  du  tiers.  A  Paris,  il  entretenait 
directement  ou  indirectement  des  liaison;* 
I.  I 
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secrètes  avec  les  divers  instrumens  de  se* 
projels.  Il  avait  promis  à  quelques  députés 
du  troisième  ordre,  et  vraisemblablement  à 
tous  ceux  qui  formaient  la  minorité  de  la 
noblesse,  de  leur  faire  donner  une  place 
dans  la  chambre  haute,  où  ils  jouiraient 
des  mêmes  prérogatives  que  les  pairs  ea 
Angleterre.  C'est  sans  doute  ce  qui  lui  a 
fait  dire  ,  dans  un  ouvrag-e  sur  son  adminis- 
tration, que  personne  n'a  défendu  ni  se- 
condé plus  que  lui  la  liberté  publique  et  la 
constitution  qui  devait  l'assurer.  Il  y  eut 
même  des  prélats  estimables  qui  se  lais- 
sèrent gagner  par  les  promesses  qu'on  leur 
fît,  s'ils  déterminaient  les  curés  à  se  réunir 
au  tiers-état  ;  et  il  paraît  que  l'archevêque 
de  Vienne  fut  séduit  par  l'espoir  du  minis-^ 
tère  de  la.  feuille  des  bénéfices,  qui,  en  s'é- 
clipsant  dans  ses  mains,  imprima  une  tache 
à  ses  cheveux  blancs. 

Les  factieux  qui  connaissaient  la  façon  de 
penser  de  M.  Necker ,  sur  qui  roulaient 
toutes  les  affaires  ;  qui  savaient  qu'en  flattant 
son  amour -propre  ils  l'endormiraient  sur 
les  dangers  de  l'Etat  ;  qui  avaient  pour  eux 
la  faveur  populaire,  virent  toute  l'étendue 
de  ce  qu'ils  pouvaient  entreprendre,  et  a'ou- 
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blièrent   rien  pour  parvenir  à   leurs  fins. 

Il  fut  d'abord  question   de  vérifier   les   rroposHioa 
pouvoirs  en  commun   avec  la  noblesse  et  i^niL.  "" 
le  clero'é.  Dans  la  séance  du  lA  mai,   où 
cette  proposition  fut  faite,  un  député  de- 
manda qu'on  fit  sortir  les  étrangers  ,   c'est- 
à-dire  ces  patriotes  qui  dès-iors  commen- 
çaient à  s'emparer  des  tribunes  pour  in- 
fluencer les  délibérations.  \  olney  s'y  op- 
posa, en  disant  :  «  Ce  sont  vos  frères,  vos 
maîtres^  et  vous  n'êtes  que  leurs  fondés  de 
pouvoirs.  Prétendez-vous  vous  soustraire  à 
leurs   reg"ards  ,    lorsque   vous   leur  devez 
compte  de  toutes  vos  démarches  et  de  foutes 
vos  pensées?  »  Chapelier  parla  ensuite  et 
développa  des  idées  tout-à-fait  neuves.  Il 
soutint  que  les  députés  ,  de  quelque  classe 
qu'ils    fusseFit  ,    n'appartenaient    à   aucun 
ordre  ,  ni  à  aucune  province  ;  mais  qu'après 
la  vérification  des  pouvoirs  ils  seraient  tous 
représentans  légaux  de  la  nation ,  sans  autre 
distinction  que  celle  du  mérite  ;  «  que  le 
tiers-état  formait  seul  le  corps  national  ,  le 
corps  de  la  nation,  et  qu'il  renfermait  dans 
son    sein    les    représentans  du   peuple.  » 
Cette  phrase  jeta  une  grande  lumière  sur 
les  projets  de  la  faction.  3Iirabeau  avait  dit 
à  Chapelier  :  <f  II  ne  faut  pas  développer 
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notre  plan  tout  entier  à  nos  adversaires,  de' 
peur  de  les  effaroucher.  Il  est  bon  qu'ils  ne 
le  connaissent  que  successivement  et  par 
parties.  »  Boissj  -  d'Anglas  ,  protestant  , 
ajouta  :  «  Il  faudra  bien  que  nous  nous  ar- 
rêtions tôt  ou  tard  aux  partis  vigoureux 
et  fermes.  ...  Il  viendra  bientôt ,  ce  jour 
où  vous  vous  constituerez  ,  non  pas  en 
chambre  du  tiers-état,  mais  en  assemblée 
nationale. ...  Il  viendra,  ce  jour  où  vous 
vous  rappellerez  que  les  prières  du  peuple 
sont  des  ordres  ;  que  ses  doléances  sont 
des  lois,  et  qu'il  est  réellement  la  nation, 
tandis  que  les  autres  ordres  n'en  sont  que 
les  dépendances.  Vous  avez  pour  vous  la 
raison  et  la  force.  .  .  .  Marchons  pas  à 
pas  ;  avançons  assez  doucement  pour  n'être, 
jamais  forcés  de  rétrograder.  » 

Malouet  proposa  un  avis  plus  modéré. 
Il  consistait  à  déclarer  aux  deux  premiers 
ordres  que  «  la  mission  des  députés  aux 
»  Etats -généraux  étant  d'asseoir  sur  des 
»  fondemens  inébranlables  la  constitution 
«  et  la  puissance  de  l'empire  français,  les 
»  droits  du  trône  et  de  la  nation,  la  pro- 
»  priété  et  la  liberté  individuelles  sous  la 
»  protection  des  lois  et  de  la  force  publl- 
fc  que,  les  députés  des  communes,  pour 
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»  parvenir  à  cette  fin ,  désiraient  se  réunir 
»  à  ceux  du  clergé  et  de  la  noblesse,  et 
»  soumettre  aux  Etats-généraux  la  vérilî- 
w  cation  de  leurs  pouvoirs  respectifs  ;  qu'ils 
»  déclaraient  de  plus  être  dans  l'intention 
oi  de  respecter  et  de  n'avoir  aucun  droit 
»  d'attaquer  les  propriétés  et  les  préroga- 
i»  tives  du  clergé  et  de  la  noblesse.  Nous 
»  sommes  convaincus,  ajouta-t-il ,  que  leur 
3)  prétention  d'ordre  ne  mettra  aucun  obs- 
w  tacle  à  l'activité  des  Etats  -  généraux.  » 
Comme  il  parlait  d'affermir  le  trône,  les 
propriétés  et  les  prérogatives  du  clergé  et 
de  la  noblesse  ,  son  avis  déplut  aux  députés 
dont  les  vues  cachées  conduisaient  au  ren- 
versement de  la  monarchie.  Malouet  pro- 
posa ,  outre  l'arrêté,  une  adresse  faite  dans 
le  même  esprit,  et  qui  eut  l'approbation 
d'un  grand  nombre  de  ses  collègues.  Target 
et  l'abbé  Sieyes  n'en  furent  pas  aussi  con- 
tens.  L'un  trouvait  que  c'était  prendre  un 
engagement  inconsidéré  que  de  garantir 
foutes  les  pj^oprie'tés  du  cierge'  et  de  la  no- 
blesse; l'autre,  au  contraire ,  approuvait  cet 
article ,  mais  ne  voulait  pas  qu'on  parlât  des 
prérogatives  honoî'ifiques.  «  Eh  quoi  !  lui 
dit  Malouet,  auriez-vous  dessein  de  détruire 
la  noblesse?  —  Oui,  assurément ,  répondit 
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Tabbé  Siejes.  —  Quels  sont  vos  moyens  ? — 
Nous  verrons;  il  faut  au  moins  placer  des 
jalons  :  ce  que  nous  ne  pourrons  pas  faire^ 
nos  successeurs  l'exécuteront.  » 
Opposition      La  noblesse  ne  douta  pas  qu'on  n'eût  en 
noblesse    ^^g  d'opércr  la  confusion  des  ordres,  d'a- 
mener l'opinion  par  tête ,  et  de  rendre  le 
tiers -état  maître  du  gouvernement  par  la 
confusion  des  suffrages.  Elle  se  rallia  donc 
à  l'ancienne  constitution  du  royaume ,  se 
déclara  ordre  délibérant  avec  activité ,  et 
arrêta,  le  26  mai,  «que  pour  cette  tenue 
des  Etats-généraux  les  pouvoirs  seraient  vé- 
rifiés séparément,  et  que  l'examen  des  avan- 
tages ou  des  inconvéniens  qui  pourraient 
exister  dans  la  forme  actuelle  ,  serait  remis 
à  l'époque  où  les  trois  ordres  s'occuperaient 
des  formes  à  observer  pour  l'organisation 
des  prochains  Etats-généraux.  » 

Cette  délibération  était  sage,  puisqu'elle 
laissait  entrevoir  un  accommodement,  lors- 
que l'opinion  ,  combinée  avec  la  marche  des 
affaires  et  avec  les  lumières  qui  jailliraient 
des  discussions,  aurait  fait  connaître  le  parti 
qu'il  conviendrait  de  prendre.  M.  Necker, 
dans  son  ouvrage  sur  la  révolution  française, 
blâme  les  deux  premiers  ordres,  et  surtout 
celui  de  la  noblesse ,  de  s'être  opposés  à  la 


DE  FRANCE.    LR'RE  I.  I7 

vérification  des  pouvoirs  en  commun.  Il 
voudrait,  suivant  son  premier  plan,  qu'ils 
se  fussent  réunis  au  tiers.  Il  attribue  à  leur 
opposition  l'irritation  de  ce  troisième  or- 
<lre  ,  sa  marche  illégale  et  l'impétuosilé 
qui  a  tout  renversé  :  mais  la  noblesse, 
qui  connaissait  à  fond  les  prétentions  aux- 
quelles les  factieux  avaient  élevé  le  tiers- 
état,  qui  n'ignorait  pas  leurs  projets  fu- 
nestes contre  la  monarchie  et  les  deux  pre- 
miers ordres,  savait  mieux  que  le  ministre 
des  finances  ce  qu'elle  devait  faire  ;  et  sa 
résistance  ,  si  le  cler/j-é  lui  eut  été  constam- 
ment uni,  aurait  causé  beaucoup  moins  de 
maux  à  la  Fram^e  que  leur  réunion  dans  une 
chambre  unique  ,  indépendante  et  fondée 
sur  des  principes  démocratiques. 

L'ordre  du  îiers,  désespérant  de  ga.gi'ner 
la  noblesse,  porta  ses  vues  sur  la  chambre 
du  clergé  ,  où  l'inexpérience ,  des  nîécon- 
tentemens  secrets ,  des  vues  d'ambition  ,  des 
liaisons  d'amitié  ou  de  parenté,  lui  prépa- 
raient des  conquêtes  faciles.  Il  élait  d'ail- 
leurs averti  que  plusieurs  membres  de  cet 
ordre  ne  tarderaient  pas  de  se  rendre  à  ses 
vœux.  Il  lui  envoya  donc  une  députation 
«  pour  l'adjurer,  au  nom  du  dieu  de  paix,  à 
se  réunir  à  lui  dans  la  salle  de  l'assemblée 
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générale.  »  Ce  langage  livpocrite,  joint  à 
des  séductions  secrètes,  lit  impression  sur 
beaucoup  de  cures. 

11  serait  aussi  long  qu'inutile  de  parler  des 
conférences  qu'il  y  eut,  et  des  moyens  de 
conciliation  c[u'on  proposa.  La  noblesse  in- 
voquait-elle les  anciens  principes  de  la  mo- 
narchie ,  les  anciennes  formes  des  Etals-gé- 
néraux? le  tiers-état  les  rejetait  comme  des 
usages  gothiques  ,  nés  des  vices  de  la  féoda- 
lité ,  dont  il  fallait  que  la  raison  et  la  philo- 
sophie fissent  justice.  Alléguait-elle  que  la 
confusion  des  ordres  et  l'opinion  par  tête, 
suites  nécessaires  de  la  vérification  des  pou» 
voirs  en  commun,  précipiteraient  la  mo- 
narchie dans  le  gouvernement  populaire? 
les  commissaires  du  tiers  opposaient  à  ces 
craintes  le  tableau  magnifique  des  biens 
c[n'ils  se  promettaient.  Voulait-elle  discuter 
certains  principes  qu'il  était  impossible  de 
«e  pas  admettre?  ces  mêmes  commissaires 
réj:>ondaient  que  leurs  pouvoirs  n'allaient 
pas  jusque-là. 

Celle  i'ermeté  de  la  noblesse  était  criti- 
quée avec  une  sorte  de  iureflr  dans  les 
groupes  du  Palais-Roval  et  dans  les  feuilles 
du  jour.  On  lui  attribuait  l'inaction  des  Etats- 
généraux  dans  un  temps  où  les  besoins  et 
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l'Etat  demandaient  un  prompt  remède.  On 
faisait  le  même  reproche  au  clerg-é ,  à  cause 
de  son  irrésolution.  Rien  n'égalait  l'activité 
avec  laquelle  les  factieux  et  les  enthousiastes 
de  la  liberté  préparaient  leurs  moyens  de 
séduction  et  de  terreur  pour  gagner  les 
députés  nobles  et  semer  la  division  entre 
les  évêques  et  les  curés.  Ce  genre  d'in- 
trigue, auquel  on  s'exerçait  alors,  se  per- 
fectionna beaucoup  dans  la  suite,  et  j'at- 
tends ,  pour  le  faire  connaître ,  qu'il  ait 
acquis  un  plus  grand  développement.  La 
noblesse  a  eu  besoin  que  l'événement  ait 
justifié  la  sagesse  de  ses  vues  et  la  droiture 
de  ses  intentions,  pour  ne  pas  encourir  le 
blâme  de  ne  s'être  conduite  que  par  orgueil 
et  par  opiniâtreté.  Le  clergé  a  dû  chercher 
son  excuse  dans  la  forme  de  son  organisa- 
tion. Ces  deux  premiers  ordres  étaient  d'au- 
tant plus  fondés  dans  leur  résistance,  qu'ils 
avaient  pour  eux  les  mandats  de  presque 
tous  leurs  commettans^les  anciennes  lois, 
les  anciennes  mœurs,  et  cette  raison  com- 
mune qui  se  compose  des  idées  et  des  usa- 
ges qu'on  a  constamment  suivis  dans  une 
nation. 

La  noblesse  prit,  le  28  mai,  un  nouvel 
arrêté,  où  elle  disait ,  «  qu'étant  de  son  de- 
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voir  de  se  rallier  à  l'ancienne  constitution, 
et   de  donner  l'exemple    de  la  fermeté  , 
comme  elle  avait  donné  la  preuve  de  son 
désintétessement   (  par    la  renoncation    à 
ses  privilèges  pécuniaires),  elle  déclarait 
que  la  délibération  par  ordre,  et  la  faculté 
^empêcher  ,  qui  appartient  divisément  à 
chacun  d'eux,  sont  constitutifs  de  la  monar- 
chie, et  qu'elle  professerait  constamment 
ces  principes  conservateurs  du  trône  et  de 
la  liberté.  »  Cet  arrêté  fut  combattu  par  les 
protestations   de  plusieurs  membres,   que 
des  vues  secrètes  détachaient  delà  majorité. 
Juîn         C'est  ici  le  lieu  de  rapporter  l'anecdote 
■^—     suivante,  qui  mérite  d'être  connue.  De  Rou- 
wî.ânt   verai,  Genevois,  l'ami  et  l'agent  de  Mira- 
beau ,  et  qui  se  tenait  à  Versailles  pour  ma- 
nœuvrer sourdement  parmi  le  peuple,  alla 
voirMalouet,  et  lui  dit  que  Mirabeau  avait 
le  plus  grand  désir  de  conférer  avec  lui.  Ma- 
louet  accepta  le  rendez-vous  chez  de  Rou- 
verai ,    où  se  trouva  un  autre  Genevois  , 
nommé  Dumont ,  qui  avait  voulu ,  comme 
lui,  faire  une  révolution  dans  sa  patrie. Mi- 
rabeau dit  à  Malouet  :  «  J'ai  désiré  d'avoir 
une  explication  avec  vous  ,  parce  qu'à  tra- 
vers votre  modération,  je  vous  reconnais 
ami  de  la  liberté,  et  suis  peut-être  plus 
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elFrayé  que  vous  de  la  fermentation  que  je 
vois  dans  les  esprits,  et  des  malheurs  qui 
peuvent  en  résulter.  Je  ne  suis  point  homme 
à  me  vendre  lâchement  au  despotisme.  Je 
veux  une  constitution  libre ,  mais  monar- 
chique. Je  ne  veux  point  ébranler  la  monar- 
chie; et  si  l'on  ne  se  met  pas  de  bonne  heure 
en  mesure,  j'aperçois  dans  notre  assemblée 
de  si  mauvaises  têtes ,  tant  d'inexpérience  et 
d'exaltation  ,  une  résistance,  une  aigreur  si 
inconsidérées  dans  les  deux  premiers  or- 
dres ,  que  je  crains  autant  que  vous  d'horri- 
bles commotions.  Je  m'adresse  donc  à  votre 
j)robité.  Vous  êtes  lié  avec  MM.  Necker  et 
de  Montmorin  :  vous  devez  savoir  ce  qu'ils 
veulent,  et  s'ils  ont  un  plan.  Si  ce  plan  est 
raisonnable,  je  le  défendrai.  Proposez-leur 
de  conférer  avec  moi.  »  Malouet  lui  répondit 
qu'il  ignorait,  qu'il  doutait  même  que  les 
ministres  eussent  un  plan  arrêté  ;  que  ce 
qu'il  avait  appris  de  leur  hésitation  l'avait 
effrajé  autant  que  l'exaltation  de  plusieurs 
de  ses  collègues. 

Mirabeau  n'était  assurément  pas  de  bonne 
foi.  Ce  qui  le  prouve ,  c'est  que  dans  la  qua- 
trième lettre  à  ses  commettans  il  avait  non- 
seulement  provoqué  la  destruction  de  la 
noblesse  et  du  clergé,  «mais  encore  l'égalité 
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politique ,  pour  corriger  les  inconvéniens 
de  l'inégalilé  naturelle.  Il  avait  dit  que  le 
monarque  ne  tient  son  pouvoir  que  du 
peuple ,  et  qu'il  doit  par  conséquent  lui  être 
subordonné  ;  que  Tautorité  rojaie  ne  pou- 
vant être  regardée  que  comme  une  conces- 
sion, il  faut  de  toute  nécessité  que  cette 
concession  soit  volontaire;...  que,  privée  de 
ce  caractère  ,  elle  serait  exposée  à  l'inva- 
sion ,  qui  dès-lors  ne  pourrait  être  dans  le 
peuple  que  comme  un  juste  retour  à  ses 
droits  naturels.  »  Ces  idées ,  qu'il  a  toujours 
professées  ,  du  moins  jusqu'aux  derniers 
temps  de  sa  vie ,  sont  l'abrégé  de  la  révolu- 
tion ,  qui  avait  pour  but  l'égalité  des  citoyens 
et  l'élection  d'un  roi  constitutionnel,  en  at- 
tendant qu'on  pût  s'en  passer. 

Malouet  se  chargea  de  proposer  aux  deux 
ministres  l'entrevue  désirée.  Il  leur  trouva 
une  extrême  répugnance  à  conférer  avec  un 
homme  aussi  immoral.  Cependant  ils  con- 
sentirent à  le  voir,  et  M.  Necker  le  reçut  le 
lendemain  dans  son  cabinet. La  conversation 
fut  sèche  et  courte.  Mirabeau  se  retira  très- 
mécontent,  et  dit  à  Malouet,  en  entrant 
dans  la  salle  des  Etats  :je  ny  reviendrai  plus; 
mais  ils  auront  de  mes  nouvelles.  Il  leur 
tint  parole  ;  car  il  leur  en  envoya  par  tous 


DE  FRANCE.    LIVRE  I.  25 

les  mouvemens  qu'il  se  donna  pour  ex- 
citer un  bouleversement  général.  Il  j  a  toute 
apparence  que  son  intention  était  de  se  faire 
acheter,  ou  de  pénétrer  les  vues  des  minis- 
tres pour  diriger  plus  sûrement  ses  attaques  ; 
et  que  s 'étant  aperçu  qu'ils  n'avaient  aucun 
plan,  il  en  conçut  plus  d'espérance  d'exé- 
cuter le  sien.  Moyennant  une  certaine  somme 
et  la  promesse  d'une  place  de  vingt  à  trente 
mille  livres,  ils  l'auraient  enlevé  au  parti 
d'Orléans,  dans  lequel  il  persista  alors  par 
ressentiment  autant  que  par  intérêt. 

Le  roi  lit  recommencer  les  conférences 
des  commissaires  des  trois  ordres  ,  en  pré- 
sence du  garde  des  sceaux ,  pour  cherclier 
les  moyens  de  conciliation.  M.  Necker  en 
était  l'âme.  Il  proposa  de  faire  renvoyer  à 
S.  M.  les  difiicultés  qui  s'élèveraient  sur  la 
Térification  des  pouvoirs.  Comme  il  s'était 
mis  dans  une  position  passive,  iloccasionnait 
des  lenteurs  qui  donnaient  aux  deux  partis 
des  sujets  fréquens  de  s'aigrir  par  leurs  con- 
testations. 

Tandis  que  la  noblesse  suivait  constam- 
ment ses  principes,  quelques-uns  de  ses 
membres  tenaient  des  comités  particuliers , 
où  ils  concertaient  les  moyens  de  sauver  en 
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apparence  leur  honneur,  en  trahissant  les 
intérêts  de  leur  ordre. 
Préicntjons  Le  tiers-état ,  de  son  côté,  opiniâtrement 
tiers-étai.  attaché  à  ses  idées ,  se  constituait  et  cher- 
chait la  dénomination  qu'il  prendrait;  mais 
tout  en  la  cherchant,  il  soutenait  des  maxi- 
mes qu'on  doit  regarder  comme  l'origine  de 
ces  yapeurs  dont  l'accumulation  et  la  dila- 
tation ont  fait  craindre  la  chute  de  tous  les 
trônes  de  l'Europe.  Mirabeau  voulait  qu'on 
s'appelât  représenians  du  peuple.  «  il-ar- 
là ,  dit-il ,  vous  vous  attacherez  cette  masse 
imposante,  sans  laquelle  vous  ne  serez  que 
des  individus  ,  de  faibles  roseaux  que  l'on 
brisera  un  à  un.  Ne  vojez-vous  pas  qu'il 
vous  faut  le  nom  du  peuple ,  parce  qu'il  lui 
donne  à  connaître  que  nous  avons  lié  noire 
sOrt  au  sien  ,  ce  qui  lui  apprendra  à  reposer 
sur  nous  toutes  ses  pensées?  toutes  ses  es- 
pérances. »  Dans  une  autre  occasion  il  exi- 
geait Yuniformiié  de  costume ,  la  regardant 
comme  le  symbole  de  cette  égalité  de 
droits  et  de  pouvoir  dont  tous  les  dépu- 
tés étaient,  suivant  lui,  essentiellement  re- 
vêtus. On  sait  avec  quelle  exactitude  ces 
vues  de  Mirabeau  ont  été  suivies.  Tout  cela 
était  répété ,  développé ,  commenté  dans  des 
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écrits  incendiaires ,  et  ces  écrits  sortaient  de 
la  plume  des  mêmes  députés  qui  échauf- 
faient leurs  collègues  dans  l'assemblée,  ou 
de  celle  de  quelques  hommes  dont  ils  avaient 
fait  leurs  complices  ou  leurs  instrumens. 

Ce  qu'il  y  avait  d'étonnant ,  c'était  l'im- 
passibilité du  ministère  au  milieu  de  ces 
avant-coureurs  de  l'orag-e.  Quand  je  dis  le 
ministère,  cela  doit  s'entendre  de  MM.  Nec- 
ker  et  Montmorin  ,  les  deux  ministres  les 
plus  accrédités.  Le  premier  dit ,  en  parlant 
de  l'autre  dans  un  ouvrage  qui  parut  en 
1791  :  «  Il  faut  que  j'associe  à  tous  mes 
soins ,  à  tous  les  ménagemens  que  les 
évéuemens  de  chaque  jour  ont  rendus  né- 
cessaires, un  homme  dont  je  ne  me  suis 
jamais  séparé  depuis  mon  retour  à  l'admi- 
nistration ,  et  depuis  que  j'ai  connu  son 
excellent  esprit  et  la  fidélité  de  son  carac- 
tère ,  un  ami  nouveau  pour  moi ,  mais  qui 
paraissait  très-ancien  par  le  rapport  de  ses 
sentimens  avec  les  miens.  »  Cet  élogre  est 
une  dénonciation. 

Le  silence  desparlemens  n'est  pas  moins 
inconcevable.  On  cherche  en  vain  cette  vi- 
gilance inquiète  qui  s'alarmait  de  quelques 
formes  illégales  d'un  édit  ou  d'une  déclara- 
tion, et  qui,  à  présent  que  la  monarchie  est 
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attaquée  de  toutes  parts,  fait  place  aune 
honteuse  faiblesse.  C'est  que  tous  les  par- 
leraens  avaient  clans  leur  sein  des  ennemis 
du  gouvernement;  des  jeunes  gens  imbus 
des  maximes  nouvelles ,  têtes  vives ,  carac- 
tères ardens  ,  qui  entraînaient  les  faibles  et 
les  imprudens,  et  intimidaient  les  hommes 
sages,  peu  accoutumés  à  ces  sortes  de  luttes 
où  la  hardiesse  et  la  force  des  poumons  l'em- 
portaient sur  la  raison  et  l'expérience.  Ainsi 
le  tiers-état,  ne  voyant  plus  d'obstacle  de- 
vant lui ,  s'éleva  par  degrés  à  une  telle 
exagération  de  principes ,  qu'il  se  regarda 
comme  représentant  lui  seul  l'universalité 
de  la  nation.  C'était  une  conséquence  du 
système  de  M.  Necker ,  qui  avait  pris  pour 
régie  des  députations  les  personnes,  et  non 
les  propriétés. 

Cet  ordre,  fier  de  la  force  imposante  de 


Il  se  Jcclare 
yissemblée- 


AssembUe-  ^^^  commcttans,  s'enivrant  de  sa  arrandeur 


empruntée,  se  constitua ,  le  17  juin ,  sur  la 
motion  de  l'abbé  Sieyes,  Assemhlée-na^ 
tionale ,  et  déclara  ,  sur  la  proposition  de 
Target  et 'de  Chapelier  ,  «  que  les  con- 
tributions ,  telles  qu'elles  se  percevaient 
dans  le  royaume ,  n'ayant  pas  été  consen- 
ties par  la  nation  ,  étaient  illégales ,  et  par 
conséquent  nulles.  Mais  il  ajouta  que,  pour 
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«e  pas  arrêter  tout-à-coup  l'action  du  g'ou- 
vernement,  les  impôts  continueraient  d'être 
levés  de  la   même  manière  qu'ils  l'étaient 
précédemment ,   jusqu'au    jour    seulement 
de  la  première  séparation  de  l'assemblée  , 
de   quelque    cause    qu'elle  put  provenir  ; 
passé  lequel  jour  l' Assemblée-nationale  en- 
tendait et  décrétait  que  toute  levée  d'im- 
pôts qui  n'aurait    pas   été   nommément  et 
librement  accordée  par  elle,  cesserait  en- 
tièrement dans  toute  l'étendue  du  royaume.» 
C'était  inviter  le  peuple  à  la  révolte,  dans 
le  cas  où  le  roi  refuserait  de  reconnaître 
une  assemblée   aussi  illégalement  consti- 
tuée.   On    mit   en  même    temps  sous    la 
sauve  -  garde   de  la!  nation  les  créanciers 
de  l'Etat ,  qui  ont  été  si  cruellement  trom- 
pés ;  mais  on  n'y  mit  pas  les  propriétaires  , 
parce  que  dès-lors  on  méditait  l'invasion 
des  biens  ecclésiastiques  et  des  droits  féo- 
daux. 

Rien  ne  concilia  plus  la  faveur  du  peu- 
ple aux  députés  du  tiers  ,  que  ce  décret 
qui  devait  assurer  les  rentes  qu'avaient 
sur  l'Etat  des  domestiques  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  ,  de  petits  marchands  qui 
avaient  quitté  leur  commerce  ,  et  des  bour- 
geois sans  immeubles.  Tous  ces  hommes 
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d'une  existence  éphémère  ,  qui  ,  avec  les 
brigands  soudoyés  ,  Taisaient  la  principale 
:force  des  groupes  du  Palais-Roval ,  lièrent 
irrévocablement  leur  sort  à  celui  de  l'as- 
semblée. Les  gros  capitalistes  dont  Paris 
abonde,  et  qui,  réglant  à  la  Bourse  le  crédit 
public,  ont  une  grande  influence  sur  l'o- 
pinion, se  réunirent  avec  empressement  au- 
tour de  cette  même  assemblée  ;  et  il  y  en 
eut  un  grand  nombre  qui  donnèrent  géné- 
reusement des  sommes  considérables  aux 
factieux,  pour  aider  à  la  formation  du  nou- 
veau g^ouvernement  sur  lequel  ils  fondaient 
les  plus  hautes  espérances.  Les  Parisiens 
étaient  enchantés  de  voir  leurs  représen- 
tans  faire  seuls ,  et  sans  le  concours  des 
deux  autres  ordres ,  des  actes  de  souve- 
raineté sur  les  objets  les  plus  impôrlans. 
Aussi  se  précipitèrent-ils  avec  une  sorte  de 
fureur  dans  la  nouvelle  carrière  qu'on  ou- 
vrait devant  eux ,  sans  se  douter  qu'elle  les 
conduirait  à  un  abîme  sans  fond. 

La  noblesse,  justement  alarmée  de  la 
démarche  hardie  du  tiers-état ,  la  dénonça 
au  roi  comme  inconstitutionnelle  ,  atten- 
tatoire à  son  autorité  ,  contraire  aux  droits 
des  deux  autres  ordres ,  et  dangereuse  dans 
ses  conséquences. 


DE   FRANCE.    LIVRE    t.  29 

Dans  le  même  temps ,  le  clergé  délibé- 
rait sur  l'invitation  qui  lui  avait  été  faite 
plusieurs  fois  ,  ainsi   qu'à  la  noblesse  ,  de 
se  réunir  dans  la  salle  commune,   pour   la 
vériHcation  des    pouvoirs.    Dix-neuf  curés 
s'y  étaient  déjà  rendus  successivement.  Ils 
étiiient  ensuite  rentrés  dans  leur  chambre, 
pour  participer  à  la  délibération.  Il  n'est  pas 
aisé  d'exprimer  les  applaudissemens  qu'ils 
recurent   d'une  foule   de   gens   sans   aveu 
qui  se  trouvaient  sur  leur  passage,  et  qu'on 
avait  fait  venir  pour  ce  qu'ils  appelaient  les 
intérêts  de  la  nation. 

Je  dois  dire,  à  ce  sujet,  qu'au  commen-   imriîuet 

'  i         '      I  des  factieux. 

cernent  des  Etats  -  généraux,  les  factieux,   désordre» 
qui  méditaient  la  révolution  ,  imaginèrent''"""^^"' 
d'abattre  à  leurs  pieds,  par  des  moyens  bien       ' 
simples ,    quiconque    mettrait  obstacle    à 
leurs  projets.    Le  premier  était  d'accuser 
leurs  ennemis  et  de  les  diffamer  ;  le  second, 
de  flatter  le  peuple  et  de  lui  faire  de  magni- 
fiques promesses  ;  le  troisième,  de  mentir 
toutes  les  fois  que  leur  intérêt  l'exigerait  ; 
et  le  quatrième,  d'intimider.  Ainsi ,  mentir  y 
calomnier,  promettre^  el  faire  peur,  furent 
les  quatre   grands  mobiles  de  la  révolu- 
tion, comme  on  pourra  s'en  convaincre  dans 
le  cours  de  cette  histoire.  Ils  n'entretinrent 
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le  peuple  que  des  faiblesses  des  rois  ,  des 
vices  des  courtisans,  des  richesses  du  clergé, 
du  despotisme  et  de  l'orgueil  des  nobles. 
Ils  lui  parlèrent ,  au  contraire  ,  avec  em- 
phase de  sa  force,  de  sa  dignité,  des  droits 
de  l'homme  ,  de  ceux  de  la  nation  ,  et  du 
bonheur  qu'on  lui  préparait.  En  un  mot, 
ils  l'entretenaient  de  tout  ce  qui  pouvait 
échauffer  des  imaginations  naturellement 
inflammables. 

Comme  on  se  proposait  d'emplojer  les 
femmes  dans  les  soulèvemens ,  on  leur  per- 
suada de  se  mêler  des  affaires  publiques  ; 
et  il  faut  convenir  que  la  part  active  qu'elles 
y  prirent  dut  surpasser  les  espérances  des 
premiers  auteurs  de  cette  idée.  Camus , 
lorsqu'il  était  président  des  électeurs  ,  leur 
dit  un  jour  qu'elles  avaient,  dans  le  tiers- 
état,  àes  frères  et  des  amis,  expressions 
dont  les  jacobins  s'emparèrent. 

Il  est  à  remarquer  qu'après  l'affaire  de 
Réveillon,  cinq  à  six  cents  brigands  s'é- 
taient répandus  dans  les  différens  villages 
de  la  banlieue  ;  qu'on  en  vit  à  Saint-Cloud, 
à  Villejuif ,  et  que  deux  fois  ils  menacèrent 
d'enfoncer  les  portes  de  Bicêtre,  pour  en 
faire  sortir  les  prisonniers;  que,  dans  le 
môme  temps ,  il  y  en  avait  qui   portaient 
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l'effroi  dans  les  campagnes  de  la  Brie  ,  de 
la  Picardie,  de  la  Normandie  et  de  plu- 
sieurs autres  provinces.   Le   bruit  de  ces 
ravages  arrivait  de  toutes  parts  à  Versailles 
et  à  Paris,  et  fournissait  matière  aux  mal- 
veiUans  pour  accuser   les   aristocrates  de 
les  susciter  ,  dans  l'intention  de   forcer  le 
roi  à  dissoudre  les  Etats  -  généraux  et  à 
renvoyer  M.  Necker.  On  disait  donc  dans 
les  groupes  du  Palais-Rojal  et  dans  ceux 
de  Versailles;  on  publiait  dans  les  feuilles 
du  jour ,  que  jamais  l'Assemblée-nationale 
ne  prendrait  de  stabilité  tant  que  les  ordres 
ne  seraient  pas  réunis.  On  insinuait  même 
qu'on   ne  pourrait   se    promettre   aucune 
tranquillité  ,  ni  opérer  la  régénération  du 
royaume,  si  on  n'avait  pas  une  milice  bour- 
geoise. Cette  dernière  idée  n'était  présen- 
tée que  subsidiairement.  Le  but  prochain 
était  la  réunion  des  ordres,  à  laquelle  on 
voulait  absolument  amener  les  deux  pre- 
miers. Les  émissaires  du  Palais-Royal  mé- 
nageaient celui  delà  noblesse  ,  parce  qu'ils 
le  craignaient;  mais,   sûrs  de  ne  trouver 
aucune  résistance  de  la  part  des  évéques  , 
des  abbés  et  des  curés,  ils  se  permettaient 
les  injures  et  les  menaces,  et  faisaient  re- 
tentir de   cris  affreux   les  environs  de  la 
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salle  où  le  clergé  délibérait.  Les  avis  étaient 
partagés  dans  cet  ordre.  Cent  trente  -  six 
membres  voulaient  qu'on  vérifiât  les  pou- 
voirs dans  la  chambre  ,  et  que  l'on  se 
constituât  sur-le-champ.  Cent  vingt- huit, 
au  contraire,  opinaient  à  ce  que  l'on  se  ren- 
dît dans  celle  du  tiers,  pour  y  procéder 
à  la  vérification  en  commun.  Il  y  eut  ud  avis 
mitoyen  qui  n'eut  que  peu  de  voix.  Il  était 
impossible  de  continuer  la  séance  au  mi- 
lieu du  tumulte  occasionné  par  les  débats. 
Elle  fut  donc  levée  ,  et  plusieurs  membres, 
de  la  noblesse  furent  obligés  de  servir  d'es^ 
corte  à  quelques  membres  du  clergé ,  pour 
les  mettre  à  couvert  des  insultes  de  la  po- 
pulace. 

Le  gouvernement ,  efFrayé  des  désordres, 
dont  l'origine  remontait  aux  discussions 
hardies  qu'il  avait  souffertes  sur  les  droits 
de  la  nation,  s'imagina  qu'il  les  arrêterait 
enfixant  des  bornes  entre  les  deux  premiers 
ordres  et  le  tiers-état,  entre  le  trône  et  les 
Etats-généraux.  En  conséquence  il  indiqua, 
pour  le  2  2  juin  ,  une  séance  royale  qui 
avait  été  proposée  par  M.  Necker  ,  et  défi- 
nitivement arrêtée  dans  un  conseil  tenu  à 
Marly.  Voici  comment  elle  fut  annoncée,  le 
30,  par  un  hérault  d'armes  : 


au  ]<u  de 
paume. 
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«  De  par  le  Roi.  Le  roi  ayant  résolu  de 
tenir  une  séance  royale  aux  Etats-généraux, 
lundi  22  juin,  les  préparatifs  à  faire  dans 
les  trois  salles  qui  servent  aux  assemblées 
des  ordres  exigent  que  ces  assemblées  soient 
suspendues  jusqu'après  la.  tenue  de  ladite 
séance.  S.  M.  fera  connaître,  par  une  nou- 
velle proclamation,  l'heure  à  laquelle  elle 
se  rendra  lundi  à  l'assemblée  des  étals.  » 
Elle  ne  s'y  rendit  que  le  mardi  20. 

Le  marquis  de  Brézé ,  grand-maître  des     ^vauce 
cérémonies,  écrivit  à  M.  Bailly  ,  président 
du  tiers-état,  pour  l'instruire  des  intentions 
du  roi,  au  sujet  des  préparatifs  de  la  séance 
rovale.  Il  le  priait  en  même-temps  de  faire 
serrer  les  papiers ,  et  de  lui  envoyer  les  noms 
des  secrétaires  pour  les  laisser  entrer  dans 
la  salle,  en  cas  de  besoin  ;  mais  Bailly  se  pré- 
senta aveceux,  et  protesla  contre  l'empêche- 
ment mis  à  l'ouverture  de  la  séance ,  en 
ajoutant  qu'il  l^i  déclarait  tenante.  De  là,  il 
se  transporta  au  jeu  de  paume,  où  ses  collè- 
gues venaient  de  s'assembler,  et  où  il  rendit 
compte  de  ce  qui  s'était  passé.  Mounier , 
qui  pensait  que  rien  de  ce  qui  empêche  un 
peuple  de  reprendre  ses  droits  ne  peut  être 
légitime  ,  proposa  un  avis  conforme  à  cette 
maxime  séditieuse,  puisqu'avecelie  le  peu- 
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pie  peut  toujours  lever  l'eiendard  de  la  ré- 
volte ,  sous  prétexte  de  reprendre  des  droits 
qu'on  nedélinit  point.  Cet  avis  de  Mounier, 
appujé  par  Tartre t ,  Barnaveet  Chapelier, 
produisit  l'arrélé  suivant: 

«  L'Assemblée  -  nationale  ,  considérant 
qu'appelée  à  fixer  la  constitution  du  royau- 
me ,  opérer  la  régénération  de  l'ordre  pu- 
blic et  maintenir  les  vrais  principes  de  la 
monarchie,  rien  ne  peut  empêcher  qu'elle 
ne  continue  ses  délibérations  dans  quelque 
lieu  qu'elle  soit  forcée  de  s'établir,  et  qu'en- 
fin ,  partout  où  ses  membres  sont  réunis  , 
là  est  r assemblée-nationale,  arrête  que  tous 
les  membres  de  cette  assemblée  prêteront  à 
l'instant  le  serment  solemnelde  ne  jamais  se 
séparer,  et  de  se  rassembler  partout  où  les 
circonstances  l'exiT^eront,  jusqu'à  ce  que  la 
constitution  du  royaume  soit  établie  et  af- 
fermie sur  des  bases  solides;  et  que  le  ser- 
ment élant  prêté  ,  tous  le»  membres ,  et 
chacun  d'eux  en  particulier,  confirmeront 
par  leur  signature  cette  résolution  inébran- 
lable. »  Ce  qui  fut  fait  à  l'instant  même  ;  il 
n'y  eut  que  Martin  Doche,  député  de  Cas- 
telnaudary ,  qui  eut  le  courage  de  s'y  refu- 
ser, par  la  raison  qu'il  ne  croyait  pas  pou- 
voir jurer  d'exécuter  des  délibérations  qui 
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n'étaient  pas  sanctionnées  par  sa  majesté. 
Malouet  s'étant  approché  du  bureau ,  pro- 
posa de  mettre  dans  l'arrêté  que  la  consti- 
tution serait  faite  de  concert  avec  le  roi. 
Cela  est  juste ,  répondit  le  président  ;  mais 
je  ne  mettrai  pas  cet  amendement  aux  voix^ 
pour  qu'il  ne  soit  pas  rejeté.  Malouet  prêta 
le  serment  avec  restriction.  Plusieurs  dé- 
putés firent  de  même. 

Cette  séance  du  jeu  de  paume  assura  irré- 
vocablement le  tiers-état  dans  la  carrière 
qu'il  s'était  ouverte  ,  et  où  l'autorité  royale 
ne  pouvait  plus  l'arrêter.  Il  commença  par 
où  les  communes  d'Angleterre  finirent  la 
longue  chaîne  de  leurs  crimes  et  de  leurs 
usurpations  :  elles  refusèrent ,  quand  elles 
entamèrent  le  procès  de  Charles  I" ,  de 
reconnaître  le  droit  de  la  chambre  haute 
dans  la  confection  des  bills.  «  Après  avoir 
commencé,  dit  le  judicieux  Hume  ,  par 
établir  un  principe  noble  et  spécieux  en  lui- 
même  ,  mais  démenti  par  l'Histoire  et  l'ex- 
périence de  tous  les  siècles ,  que  le  peuple 
est  t  origine  de  toute  autorité  juste ,  elles 
déclarèrent  que  les  communes  d'Angleterre, 
assemblées  en  parlement  par  le  choix  du 
peuple  qu'elles  représentent,  ont  Ja  su- 
prême autorité  de  la  nation,  et  que  tout  ce 
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qui  est  constitué  et  notifié  loi  par  les  com- 
munes, prend  force  de  loi,  sans  le  consen- 
tement du  roi  et  de  la  chambre  des  pairs.  » 
Telle  est  la  conduite  que  le  tiers-état  sem-^ 
blait  s'être  proposée  pour  modèle ,  et  qui 
annonçait  de  loin  les  projets  des  factieux. 
Un  homme  envojé,  dans  ce  temps-la,  de 
Paris  à  Ljon  pour  y  exciter  une  émeute  , 
ayant  été  condamné  à  mort,  révéla  ces  pro- 
jets aux  juges,  en  leur  disant  qu'on  r^/zc'^/'- 
serait  h  trône  après  avoir  renversé  V autel. 

Le  peuple  encourageait  le  tiers-état  par 
des  applaudissemens  ;  car  il  y  avait  vingt 
mille  hommes  ,  soit  de  Versailles,  soit  de 
Paris ,  qui  secondaient  ses  entreprises  et 
servaient  de  conducteurs  à  ces  étincelles 
électriques  que  Paris  et  Versailles  se  com- 
muniquaient réciproquement. 

Six  colons  de  Saint-Domingue  se  disant 
députés  de  celte  colonie ,  quoique  le  roi 
n'y  eût  envoyé  aucunes  lettres  de  convoca- 
tion, se  présentèrent  au  jeu  de  paume 
pour  prêter  le  serment  par  lequel  l'Assem- 
blée-nationale  avait  sanctionné  sa  félonie. 
Ce  titre  leur  tint  lieu  de  tous  les  autres  ,  et 
ils  furent  admis  au  nombre  des  législateurs. 
Gouy-Darcy,  l'un  d'eux,  dit  "  qu'ils  s'é- 
taient donnés  bien  jeunes  à  Louis  XIV  j 
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qn'ils  avaient  fondé  une  colonie  puissante, 
et  qu'ils  la  donnaient  à  la  nation.  »  Ainsi 
tout,  jusqu'à  ce  don  de  l'île  de  Saint-Domin- 
gue ,  fait  par  six  particuliers  ,  fut  étonnant 
dans  cette  journée.  Cent  quarante  -  neuf 
membres  du  clergé  se  livrèrent  au  torrent, 
et  allèrent  se  réunir  au  tiers-état  dans  l'é- 
glise de  Saint-Louis,  le  22  juin,  ayant  à  leur 
tête  les  archevêques  de  \ienne  et  de  Bor- 
deaux ,  les  évêques  de  Chartres  ,  de  Cou- 
tances  et  de  Rho  dés.  Quand  plus  de  la  moi- 
tié de  l'édifice  fut  écroulée  ,  le  reste  devint 
chancelant  ;  et  il  n'était  plus  au  pouvoir  du 
roi  de  l'affermir  dans  la  séance  du  25.  Ce 
jour-là  il  se  rendit  dans  la  salle  où  les  trois 
ordres  étaient  réunis,  et  prononça  le  dis-- 
cours  suivant  : 

M  E  s  s  I  E  U  Pt  s  , 

«  Je  crovais  avoir  fait  tout  ce  qui  était  en     séa-j.* 

J  i  rovale  .  t  >C5 

mon  pouvoir  pour  le  bien  de  mes  peuples,  '"'  '• 
lorsque  j'avais  pris  la  résolution  de  vous 
rassembler;  lorsque  j'avais  surmonté  toutes 
les  difficultés  dont  voire  convocation  étiùt 
entourée  ;  lorsque  j'étais  allé  ,  pour  ainsi 
dire  ,  au-devant  des  vœux  de  la  nation  ,  en 
manifestant  à  l'avance  ce  que  je  voudrais 
faire  pour  son  bonheur.   Il  semblait  que 
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VOUS  n'aviez  qu'à  finir  mon  ouvrage  ;  et  la 
nation  attendait  avec  impatience  le  moment 
où,  par  le  concours  des  vues  bienfaisantes  de 
son  souverain  et  du  zèle  éclairé  de  ses  repré- 
seiitans,  elle  allait  jouir  des  prospérités aue 
cette  union  devait  lui  procurer.  Les  Etats- 
généraux  sont  ouverts  depuis  près  de  deux 
mois ,  et  ils  n'ont  point  encore  pu  s'entendre 
sur  les  préliminaires  de  leurs  opérations. 
Une  parfaite  intelligence  aurait  du  naître 
du  seul  amour  de  la  patrie  ,  et  une  funeste 
division  jette  l'alarme  dans  tous  les  esprits. 
Je  veux  le  croire  et  j'aime  à  le  penser  :  les 
Français  ne  sont  point  changés;  mais,  pour 
éviter  de  faire  à  aucun  de  vous  des  repro- 
ches, je  considère  que  le  renouvellement 
des  Etats-généraux,  après  un  si  long  terme  ; 
l'agitation  qui  l'a  précédé  ;  le  but  de  cette 
convocation ,  si  différent  de  celui  qui  ras- 
semblait vos  ancêtres  ;  les  restrictions  dans 
lespouvoirsetplusieursautres  circonstances, 
ont  dû  nécessairement  amener  des  opposi- 
tions, des  débats  et  des  prétentions  exa- 
gérées. 

»  Je  dois  au  bien  commun  de  mon  royau- 
me, je  me  dois  à  moi-même  de  faire  cesser 
ces  funestes  divisions.  C'est  dans  celte  réso- 
lution ,  messieurs,  que  je  vous  rassemble  de 
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nouveau  autour  de  moi.  C'est  comme  le  père 
commun  de  mes  sujets;  c'est  comme  le  dé- 
fenseur des  lois  de  mon  royaume  que  je 
viens  vous  en  retracer  le  véritable  esprit  et 
réprimer  les  atteintes  qui  ont  pu  j  être  por- 
tées. Mais,  messieurs,  après  avoir  claire- 
ment établi  les  droits  respectifs  desdiiFérens 
ordres,  j'attends  du  zèle  pour  la  patrie,  des 
deux  premiers  ordres  ;  j'attends  de  leur  at- 
tachement pour  ma  personne;  j'attends  de 
la  connaissance  qu'ils  ont  des  maux  urc;'ens 
de  l'Etat,  que  dans  les  affaires  qui  regardent 
le  bien  général  ils  seront  les  premiers  à 
proposer  une  réunion  d'avis  et  de  scnti- 
mens  que  je  regarde  comme  nécessaire 
dans  la  crise  actuelle ,  et  qui  doit  opérer  le 
salut  de  l'Etat.  >» 

Le  garde  des  sceaux  lut  ensuite  deux  dé- 
clarations. La  première  était  précise  et  ira- 
pérative  sur  l'ancienne  distinction  des  ordres, 
comme  essentiellement  liée  à  la  constitution 
de  l'Etat.  Elle  statuait  sur  la  forme  des  dé- 
libérations, sur  la  nature  des  mandats,  sur 
les  droits  antiques,  utiles  et  honorifiques 
des  ordres  que  le  roi  conservait ,  et  sur  la 
constitution  à  donner  aux  prochains  Etats- 
généraux  et  aux  états  provinciaux.  Enfin  , 
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elle  cassait  et  annulait  la  fameuse  délibéra- 
lion  prise  par  le  tiers-état ,  le  17  du  même 
mois,  et  toutes  celles  qui  en  étaient  la  suites 
comme  illégales  et  inconstitutionnelles, 
puisqu'elles  avaient  été  prises  sans  le  con- 
cours des  deux  autres  ordres. 

Après  la  lecture  de  cette  déclaration  ,  le 
roi  ajouta  :  «  J'ai  voulu  ,  messieurs  ,  vous 
faire  remettre  sous  les  yeux  les  diiïerens 
bienfaits  que  j'accorde  à  mes  peuples.  Ce 
n'est  pas  pour  circonscrire  votre  zèle  dansle 
cercle  que  je  vais  tracer  ;  car  j'adopterai 
avec  plaisir  toute  autre  vue  de  bien  public 
qui  sera  proposée  par  les  Etats-généraux. 
Je  puis  dire,  sans  me  faire  illusion,  que 
jamais  roi  n'en  a  autant  fait  pour  aucune 
nation;  mais  quelle  autre  peut  l'avoir  mieux 
mérité  par  ses  sentimens  que  la  nation  Fi;an- 
çaise  ?  Je  ne  craindrai  pas  de  l'exprimer  : 
ceux  qui ,  par  des  prétentions  exagérées  , 
ou  par  des  difficultés  hors  de  propos ,  retar- 
deraient encore  l'effet  de  mes  intentions  pa- 
ternelles ,  se  rendraient  indignes  d'être  re- 
gardés comme  Français.  » 

Ces  bienfaits  dont  le  roi  parle  étaient 
contenus  dans  la  déclaration  qu'on  va  lire , 
et  qui  mérite  d'autant  plus  d'être  connue  , 


DE   FRANCE.    LIVRE    T.  4^ 

qu'elle  était  faite  d'après  les  cahiers  des 
bailliages  ,  qu'on  pouvait  regarder  comme 
l'expression  du  vœu  national. 

Art.  I".  Aucun  nouvel  impôt  ne  sera 
établi ,  aricun  ancien  ne  sera  prorogé  au- 
delà  du  terme  fixé  par  les  lois,  sans  le  con- 
sentement de  la  nation. 

II,  Les  impositions  nouvelles  qui  seront 
établies,  ou  les  anciennes  qui  seront  pro- 
rogées ,  ne  le  seront  que  pour  l'intervalle 
qui  devra  s'écouler  jusqu'à  l'époque  de  la 
tenue  suivante  des  Etats-généraux. 

m.  Les  emprunts  pouvant  devenir  l'oc- 
casion nécessaire  d'un  accroissement  d'im- 
pôts ,  aucun  n'aura  lieu  sans  le  consente- 
ment des  Etats-généraux,  sous  la  condition 
toutefois  qu'en  cas  de  guerre  ou  d'autre 
dangfer  national  ,  le  souverain  aura  la  fa- 
culte  d'emprunter  sans  délai  jusqu'à  la  con- 
currence d'une  somme  de  cent  millions  ; 
car  l'intention  formelle  du  roi  est  de  ne 
jamais  mettre  le  salut  de  son  empire  dans 
la  dépendance  de  personne. 

IV.  Les  Etats  -  généraux  examineront 
avec  soin  la  situation  des  finances ,  et  ils 
demanderont  tous  les  renseignemens  pro- 
pres à  les  éclairer  parfaitement. 

V.  Le  tableau  des  revenus  et  des  dépenses 
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sera  rendu  public,  chaque  année,  dans  une 
forme  proposée  par  les  Etats-généraux  et 
adoptée  par  Sa  Majesté. 

VI.  Les  sommes  attribuées  à  chaque  dé- 
partement seront  déterminées  d'une  ma- 
nière fixe  et  invariable.  Le  roi  soumet  à 
cette  règle  générale  les  fonds  mêmes  qui 
sont  destinés  à  l'entretien  de  sa  maison. 

VII.  Le  roi  veut  que ,  pour  assurer  cette 
fixité  des  diverses  dépenses  de  l'Etat ,  il  lui 
soit  indiqué,  par  les  Etats-généraux,  les 
dispositions  propres  à  remplir  ce  but  ;  et 
S.  M.  les  adoptera  si  elles  s'accordent  avec 
la  dignité  royale  et  la  célérité  indispensable 
du  service  public. 

VIII.  Les  représentans  d'une  nation  fidèle 
aux  lois  de  l'honneur  et  de  la  probité  , 
ne  donneront  aucune  atteinte  à  la  foi  pu- 
blique ;  et  le  roi  attend  d'eux  que  la  con- 
fiance des  créanciers  de  l'Etat  soit  assurée 
et  consolidée  de  la  manière  la  plus  authen- 
tique. 

IX.  Lorsque  les  dispositions  formelles 
annoncées  par  le  clergé  et  la  noblesse  de 
renoncera  leurs  privilèges  pécuniaires,  au- 
ront été  réalisées  par  leurs  délibérations, 
l'intention  du  roi  est  de  les  sanctionner,  et 
qu'il  n'existe  plus  dans  le  paiement  de*  con- 
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tributions  aucune  espèce  de  privilège  ou  de 
distinction. 

X.  Le  roi  veut  que  ,  pour  consacrer  une 
disposition  si  importante,  le  nom  de  taille 
soit  aboli  dans  le  royaume,  et  qu'on  réunisse 
cet  impôt  soit  aux  vingtièmes,  soit  à  toute 
autre  imposition  territoriale,  ou  qu'il  soit 
enfin  remplacé  de  quelque  manière  ;  mais 
toujours  d'après  des  proportions  justes  , 
égales  et  sans  distinction  d'état ,  de  rang  ou 
de  naissance. 

XI.  Le  roi  veut  que  le  droit  de  franc-fief 
;soit  aboli  du  moment  où  les  revenus  et  les 
dépenses  fixes  de  l'Etat  auront  été  mis  dans 
une  exacte  balance. 

Xn.  Toutes  les  propriétés,  sans  excep- 
tion ,  seront  constamment  respectées  ,  et 
S.  M.  comprend  expressément  sous  le  nom 
de  propriété,  les  dîmes,  cens ,  rentes ,  droits 
et  devoirs  féodaux  et  seigneuriaux  ,  et  gé- 
néralement tous  les  droits  et  prérogatives 
utiles  ou  honorifiques  attachés  aux  terres 
et  aux  fiefs,  ou  appartenant  aux  personnes. 

XIU.  Les  deux  premiers  ordres  de  l'Etat 
continueront  à  jouir  de  l'exemption  des 
charges  personnelles  ;  mais  le  roi  approu- 
vera que  les  Etals-généraiix  s'occupent  des 
moyens  de  convertir  ces  sortes  de  charges 

I.  3 
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eu  contributions  pécuniaires,  et  qu'alors 
tous  les  ordres  de  l'État  y  soient  assujélis 
également. 

XIV.  L'intention  de  S.  M.  est  de  déter- 
miner, d'après  l'avis  des  Etats -généraux, 
quels  seront  les  emplois  et  les  charges  qui 
conserveront  à  l'avenir  le  privilège  de  don- 
ner et  de  transmettre  la  noblesse.  S.  M. 
néanmoins,  selon  le  droit  inhérent  à  la  cou- 
ronne, accordera  des  lettres  de  noblesse  à 
ceux  de  ses  sujets  qui ,  par  des  services  ren- 
dus au  roi  et  à  l'Etat,  se  seraient  montrés 
dignes  de  cette  récompense. 

XV.  Le  roi,  désirant  assurer  la  liberté 
personnelle  à  tous  les  citoyens,  d'une  ma- 
nière solide  et  durable ,  invite  les  Etals- 
généraux  à  chercher  et  à  lui  proposer  les 
moyens  les  plus  convenables  de  concilier 
l'abolition  des  ordres  connus  sous  le  nom 
de  lettres  de  cachet,  avec  le  maintien  de  la 
sûreté  publique ,  et  avec  les  précautions  né- 
cessaires ,  soit  pour  ménager  dans  certains 
cas  l'honneur  des  familles ,  soit  pour  ré- 
primer avec  célérité  les  commencemens  de 
sédition  ,  soit  pour  garantir  l'Elat  des  efFcls 
d'une  intelligence  criminelle  avec  les  puis- 
sances étrangères. 

XVI.  Les  Etats-généraux  examineront  et 
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feront  connaître  à  S.  ^h.  les  moyenis  les  plus 
convenables  de  coLcilier  la  liberté  de  la 
presse  avec  le  respect  dû  à  la  religion,  aux 
mœurs  et  à  Thonneur  des  citoyens. 

XVII.  Il  sera  établi,  dans  les  diverses 
provinces  ou  généralités  du  royaume,  des 
états  provinciaux ,  composés  de  deux  dixiè- 
mes de  membres  dn  cierge ,  dont  une  partie 
sera  nécessairement  choisie  dans  Tordre 
ëpiscopal ,  de  trois  dixièmes  de  membres  de 
la  noblesse,  et  de  cinq  dixièmes  de  membres 
du  tiers-état. 

XVIII.  Les  membres  des  états  provin- 
ciaux seront  librement  élus  par  les  ordres 
respectifs  ,  et  une  mesure  quelconque  de 
propriété  sera  nécessaire  pour  être  électeur 
Gu  éligible. 

XIX.  Les  députés  à  ces  états  provinciaux 
délibéreront  en  commun  sur  toutes  les  af- 
faires, suivant  l'usage  observé  dans  les  as- 
semblées provinciales ,  que  les  états  rem- 
placeront. 

XX.  Une  commission  intermédiaire , 
choisie  parles  états,  administrera  les  affaires 
de  la  province  pendant  l'intervalle  d'une 
tenue  à  l'autre  ;  et  les  commissions  intermé- 
diaires ,  devenant  seules  responsables  de 
leur  gestion ,  auront  pour  délégués  des  per- 
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sonnes  choisies  uniquement  par  elles  ou  par 
les  états  provinciaux. 

XXI.  Les  Etals -généraux  proposeront 
au  roi  leurs  vues  pour  toutes  les  autres  par- 
ties de  l'organisation  intérieure  des  états 
provinciaux ,  et  pour  le  choix  des  formes 
applicables  à  l'élection  des  membres  de  celte 
assemblée. 

XXII.  Indépendamment  des  objets  d'ad- 
ministration dont  les  assemblées  provin- 
ciales sont  chargées ,  le  roi  confiera  aux  états 
provinciaux  l'administration  des  hôpitaux, 
des  prisons,  des  dépôts  de  mendicité,  des 
enfans  trouvés,  l'inspection  des  dépense» 
des  villes ,  la  surveillance  sur  l'entretien  des 
forets,  sur  la  garde  et  la  vente  des  bois,  et 
sur  d'autres  objels  qui  pourraient  être  ad- 
ministrés plus  utilement  par  les  provinces, 

XXIII.  Les  contestations  survenues  dans 
les  provinces  où  il  existe  d'anciens  états, 
et  les  réclamations  élevées  contre  la  consti- 
tution de  ces  assemblées,  devront  fixer  l'at- 
tention des  Etats-généraux.  Ils  feront  con- 
naître à  S.  M.  les  dispositions  de  justice  et 
de  sagesse  qu'il  est  convenable  de  prendre 
pour  établir  un  ordre  fixe  dans  l'administra- 
tion de  ces  mêmes  provinces. 

XXIV.  Le  roi  invite  les  Etats-généraux 
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à  s'occuper  de  la  recherche  des  moyens 
propres  à  tirer  le  parti  le  plus  avantageux 
des  domaines  qui  sont  dans  ses  mains ,  et  de 
lui  proposer  également  leurs  vues  sur  ce 
qu'il  peut  j  avoir  de  plus  convenable  à  faire 
relativement  aux  domaines  engagés. 

XXV.  Les  Etats-généraux  s'occuperont 
du  projet  conçu  depuis  long -temps  par 
S.  M.,  de  porter  les  douanes  aux  frontières 
du  royaume,  afin  que  la  plus  parfaite  liberté 
règne  dans  la  circulation  intérieure  des  ma:  - 
chandises  nationales  ou  étrangères. 

XXVI.  S.  M.  désire  que  les  fâcheux  effets 
de  l'impôt  sur  le  sel  et  l'importance  de  ce 
revenu  soient  discutés  soigneusement,  et 
que,  dans  toutes  les  suppositions,  on  pro- 
pose au  moins  des  moyens  d'en  adoucir  la 
perception. 

XXVII.  S.  M.  veut  aussi  qu'on  examine 
attentivement  les  avantages  et  les  inconvé- 
iiiens  des  droits  d'aides  et  d'autres  impôts, 
mais  sans  perdre  de  vue  la  nécessité  absolue 
d'assurer  une  exacte  balance  entre  les  reve- 
nus et  les  dépenses  de  l'Etat. 

XXVIII.  Selon  le  vœu  que  le  roi  a  ma- 
nifesté par  la  déclaration  du  20  septembre 
dernier,  S.  M.  examinera  avec  une  sérieuse 
attention  les  projets  qui  lui  seront  présen- 
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tés,  relativemeDt  à  l'administration  de  Is^ 
justice ,  et  aux  niovens  de  perfectionner  lei 
lois  civiles  et  criminelles. 

XXIX.  Le  roi  veut  que  les  lois  qu'il  aura 
fait  promulguer  pendant  la  tenue  et  d'aprèa 
l'avis  ou  selon  le  vœu  des  Etats- Sfénéraux, 
n'éprouvent,  pour  leur  enregistrement  et 
leur  exécution ,  aucun  retardement  ni  aucun 
obstacle  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

XXX.  S.  M.  veut  que  l'usage  de  la  cor- 
vée, pour  la  confection  et  l'entretien  des 
chemins,  soit  entièrement  et  pour  toujours 
aboli  dans  son  rovaume. 

XXXI.  Le  roi  désire  que  l'abolition  dii. 
droit  de  main-morte ,  dont  S.  M.  a  donné 
l'exemple  dans  ses  domaines,  soit  étendue 
à  toute  la  France ,  et  qu'il  lui  soit  proposé 
les  movens  de  pourvoir  à  l'indemnité  qui 
pourrait  être  due  aux  seigneurs  en  posses- 
sion de  ce  droit. 

XXXII.  S.  31.  fera  connaître  incessam- 
ment aux  Elals-ofénérauxles  rècflemensdont 
elle  s  occupe  pour  restreindre  les  capitaine- 
ries .  et  donner  encore  dans  celte  partie ,  qui 
tient  de  plus  près  à  ses  jouissances  person- 
nelles, un  nouveau  témoignage  de  >oa  amour 
pour  ses  peuples. 

-  !?vXXîn.  Le  roi  invite  les  £tats-egéDéraux 
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à  considéreF  le  lirag-e  de  la  milice  sous  tous 
ses  rapports,  et  à  s'occuper  des  moyens  de 
concilier  ce  qui  est  dû  à  la  défense  de  l'Etat, 
avec  les  adoucissemens  que  S.  M.  désire 
pouvoir  procurer  à  ses  sujets. 

XXXIV.  Le  roi  veut  que  toutes  les  dis- 
positions d'ordre  public  et  de  bienfaisance 
envers  ses  peuples ,  que  S.  M.  aura  sanc- 
tionnées par  son  autorité  pendant  la  pré- 
sente tenue  des  Etats-généraux,  celles  entre 
autres  relatives  à  la  liberté  personnelle,  à 
l'égalité  des  contributions,  à  l'établissement 
des  états  provinciaux,  ne  puissent  jamais 
être  changées  sans  le  consentement  des  trois 
ordres,  pris  séparément.  S,  M.  les  place  à 
l'avance  au  rang  des  projjriétés  nationales, 
qu'elle  veut  mettre,  comme  toutes  les  autres 
propriétés,  sous  la  garde  la  plus  assurée. 

XXXV.  S.  M. ,  après  avoir  appelé  les 
Etats-généraux  à  s'occuper,  de  concert  avec 
elle,  des  grands  objets  d'utilité  publique  et 
de  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bonheur 
de  son  peuple,  déclare,  de  la  manière  la 
plus  expresse,  qu'elle  veut  conserver  en  son 
entier  et  sans  la  moindre  atteinte  l'institu- 
tion de  l'armée,  ainsi  que  toute  autorité, 
police  et  pouvoir  sur  le  mihtaire ,  tels  que 
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les  monarques    français   en   ont   toujours 
joui. 

Tels  sont  les  objets  importans  sur  les- 
quels le  roi  expliquait,  tantôt  sa  volonté, 
tantôt  ses  désirs.  Il  avait  eu  raison  de  dire, 
en  les  annonçant,  que  jamais  roi  n'en  avait 
autant  fait  pour  une  nation.  L'événement  a 
prouvé  qu'il  s'était  trompé,  quand  il  ajouta 
«  qu'aucune  autre  ne  l'avait  mieux  mérité 
par  ses  sentimens  que  la  nation  française.  » 
Il  termina  la  séance  par  le  discours  que 
voici  : 

«  Vous  venez,  messieurs,  d'entendre  le 
résultat  de  mes  dispositions  et  de  mes  vues. 
Elles  sont  conformes  au  vif  désir  que  j'ai 
d'opérer  le  bien  public  ;  et  si,  par  une  fata- 
lité loin  de  ma  pensée,  vous  m'abandonniez 
dans  une  si  belle  entreprise  ,  seul,  je  ferais 
le  bien  de  mes  peuples;  seul,  je  me  consi- 
dérerais comme  leur  véritable  représentant; 
et ,  connaissant  vos  cahiers ,  connaissant 
l'accord  parfait  qui  existe  entre  le  vœu  le 
plus  général  de  la  nation  et  mes  intentions 
bienfaisantes ,  j'aurais  toute  la  confiance  que 
doit  inspirer  une  si  rare  harmonie  ,  et  je 
marcherais  vers  le  but  auquel  je  veux  at- 
teindre avec  tout  le  courage  et  toute  la  fer- 
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meté  qu'il  doit  m'inspirer.  Pvéfléchissez, 
messieurs,  qu'aucun  de  vos  projets,  aucune 
de  vos  dispositions  ne  peut  avoir  force  de 
loi  sans  mon  approbation  spéciale.  Ainsi  je 
suis  le  garant  naturel  de  vos  droits  respec- 
tifs, et  tous  les  ordres  de  l'Etat  peuvent  se 
i^eposer  sur  mon  équitable  impartialité  ; 
toute  défiance  de  votre  part  serait  une 
grande  injustice.  C'est  fnoi  jusqu'à  présent 
qui  fais  tout  pour  le  bonheur  de  mes  peu- 
ples; et  il  est  rare  que  l'unique  ambition 
d'un  souverain  soit  d'obtenir  de  ses  sujets 
qu'ils  s'entendent  enfin  pour  accepter  ses 
bienfaits. 

»  Je  vous  ordonne,  messieurs,  devons 
séparer  tout  de  suite,  et  de  vous  rendre, 
demain  matin ,  chacun  dans  les  chambres 
affectées  à  votre  ordre,  pour  y  reprendre 
vos  séances.  J'ordonne  en  conséquence  au 
grand-maître  des  cérémonies  de  faire  pré- 
parer la  salle.  « 

M.  Necker  ne  se  trouva  point  à  cette 
séance,  parce  qu'on  n'avait  pas  suivi  un  mé- 
moire qu'il  avait  présenté  au  roi,  et  dans  le^ 
quel  il  conseillait  à  sa  majesté  de  prononcer 
définitivement  la  réunion  des  trois  ordres, 
et  de  se  déclarer  en  faveur  du  système  des 
deux  chambres.   Mais  il  semble  que  le  roi 


52  HISTOIRE  DE    LA    REVOLUTIOTf 

avaitbeaucoupfaiten  invitant  les  deux  pre- 
miers ordres  à  se  réunir  au  troisième  dans 
les  affaires  d'un  intérêt  général;  car  ce  troi- 
sième ordre  ,  pour  consommer  la  réunion, 
aurait  constamment  prétendu  que  toutes  les 
délibérations  un  peu  importantes  étaient  de 
cette  nature ,  et  les  séances  se  seraient  pas- 
sées en  disputes  interminables. 

Le  tiers-état  et  un  grand  nombre  de  curés 
refusèrent  de  sortir  de  la  salle ,  malgré  les 
ordres  du  roi.  Mirabeau  ,  prenant  la  parole, 
dit:  «  Messieurs,  j'avoue  que  ce  que  vous 
venez  d'entendre  pourrait  être  le  salut  de 
la  patrie,  si  les  présens  du  despotisme  n'é- 
taient dangereux.  Quelle  est  cette  insul- 
tante dictature?  L'appareil  des  armes ,  la 
viuJalion  du  temple  national  pour  vous  com- 
mander d'être  beureux  !  Qui  vous  fait  ce 
commandement?  votre  mandataire.  Qui 
vous  donne  des  lois  impérieuses  ?  votre  man- 
dataire, lui  qui  doit  les  recevoir  de  nous  , 
qui  sommes  revêtus  d'un  sacerdoce  politi- 
que et  inviolable  :  nous  enfm  de  qui  seuls 
vingt-cinq  millions  d'hommes  attendent  un 
bonheur  certain ,  parce  qu'il  doit  être  con- 
senti ,  donné  et  reçu  par  tous.  La  liberté  de 
vos  délibérations  est  enchaînée  ;  une  force 
militaire  environne  les  états.  Où  sont  les 
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ennemis  de  la  nalion  ?  Catilina  est-il  à  nos 
portes  ?  Je  demande  que ,  vous  couvrant  de 
votre  dignité,  de  votre  puissance  lég-islative, 
vous  vous  renfermiez  dans  la  religion  de 
votre  serment.  Il  ne  vous  permet  de  vous 
séparer  qu'après  avoir  fait  votre  consti- 
tution. » 

Camus  fut  d'avis  de  persister  dans  les  pré- 
cédens  arrêtés.  Barnave  ajouta  qu'ils  n'a- 
vaient pas  besoin  de  sanction.  «  Le  pouvoir 
absolu  est  dans  la  bouche  du  meilleur  des 
rois,  s'écria  Gleyzen ,  député  de  Rennes. 
C'est  un  lit  de  justice  tenu  dans  une  assem- 
blée nationale.  Un  souverain  qui  parle  eu 
maître  quand  il  devrait  consulter  ! . .  .  Que 
les  aristocrates  triomphent:  ils  n'ont  qu'un 
jour. . . .  C'est  la  liberté  que  nous  devons 
maintenir.  La  grandeur  de  notre  courage 
égalera  la  grandeur  des  circonstances.  Il 
faut  mourir  pour  la  patrie.  Vous  avez  pris  , 
messieurs,  des  délibérations  sages.  Un  coup 
d'autorité  qui  va  perdre  le  royaume  ,  q'ji 
va  produire  l'anarchie ,  ne  doit  pas  vous 
effrayer.  »  Buzot  dit  qu'il  parlerait  peu  , 
parce  que  Vindlgnaiion  n'est  pas  verbeuse. 
«  Messieurs  ,  dit  à  son  tour  l'abbé  Sieyes  , 
vous  êtes  aujourd'hui  ce  que  vous  étiez 
hier.  L'autorité  qui  vous  a  institués,  de  la- 
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quelle  seule  VOUS  dépendez,  saura  bien  vous 
défendre.  »  Mounier  proposa  de  demander 
à  S.  M.  que  les  troupes  eussent  à  se  retirer 
des  environs  de  la  salle  des  Etats  libres  et 
généraux. 

Le  roi,  voyant  l'obstination  du  tiers-état 
à  rester  dans  le  lieu  des  délibérations  mal- 
gré ses  ordres ,  les  fît  réitérer  par  le  mar- 
quis de  Brézé.    «Oui,   monsieur,  lui  dit 
Mirabeau,  sans  attendre  la  réponse  du  pré- 
sident, nous  avons  entendu  les  intentions 
qu'on  a  suggérées  au  roi  :  et  vous  ,  qui  ne 
sauriez  être  son  organe  auprès  des  Etats- 
généraux  ,  vous  ,  qui  n'avez  ici  ni  place ,  ni 
voix ,  ni  droit  de  parler ,  vous  n'êtes  pas 
l'ait  pour  nous  rappeler  son  discours.  Ce- 
pendant, pour  éviter  toute   équivoque  et 
tout  délai,  je  vous  déclare  que  si  l'on  vous 
a  chargé  de  nous  faire  sortir  d'ici ,  vous  de- 
vez demander  des  ordres  pour  employer  la 
force  ;  car  nous  ne  quitterons  nos  places  que 
par  la  puissance  des  baïonnettes.  »  Tous  les 
députés  s'écrièrent  :  Tel  est  le  çœii  de  tas- 
sfinblée.    Le  parti  qu'il  y  avait  à  prendre  , 
c'était  de  faire  entrer  les  troupes,  la  baïon- 
nette au  bout  du  fusil,  et  d'arrêter  les  plus 
hardis  de  ces  factieux.    La  France  était 
sauvée. 


DE    FRANCE.   LIVRE   T.  55 

Mirabeau ,  qui ,  dans  sa  deuxième  lettre  à 
1568  comniettans ,  avait  osé  avancer  que  dans 
une  grande  assemblée  il  faut  qu'il  y  ait  des 
espnts  violens  et  des  orateurs  emportés  j 
dut  être  content  de  cette  séance.  Il  dit  ce 
jour-là,  «qu'étant  nécessaire  d'assurer  la 
liberté  des  opinions  et  le  droit  qu'a  chaque 
député  aux  E  lats  -  généraux  de  recher- 
cher, censurer,  dénoncer  toute  espèce 
d'abus  et  d'obstacle  à  la  liberté  et  à  la  féli- 
cité publiques  ,  l'Assemblée-nationale  devait 
arrêter  que  la  personne  des  députés  était 
inviolable,  et  que  tout  individu  ,  privé  ,  ou 
public,  toute  corporation,  tribunal,  cour, 
ou  commission  quelconque  qui  oserait , 
pendant  ou  après  la  session,  reprocher,  re- 
chercher ou  faire  rechercher ,  maltraiter  ou 
faire  maltraiter,  arrêter  ou  faire  arrêter, 
détenir  ou  faire  détenir  la  personne  d'un  ou 
de  plusieurs  députés  pour  raison  d'aucunes 
opinions,  avis,  propositions  ou  discours  par 
eux  faits  aux  Etats-généraux,  ou  dans  au- 
cune des  assemblées,  bureaux  ou  comités 
qui  en  font  partie,  serait  réputé  infâme  et 
traître  à  la  patrie.  »  Il  proposa  en  même 
temps  d'arrêter  que  dans  tous  les  cas  susdits 
l'Assemblée  -  nationale  prendrait  les  me- 
sures nécessaires  pour  faire  rechercher  les 
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auteurs ,  instioateurs  ou  exécuteurs  d'ordre. 
Cette  motion  ,  si  profondément  combi- 
née, et  qui  avait  pour  but  d'assurer  l'impu- 
nité et  le  succès  de  toutes  les  entreprises 
contre  T autorité  royale  et  le  gouvernement», 
passa  à  la  pluralité  de  quatre  cent  quatre- 
vingts  voix  contre  quatre-vingt-quatre.  On 
déclara  de  plus  qu'on  persistait  dans  tous 
les  arrêtés  précédens  que  le  roi  venait  d'an- 
nuler. Ainsi  l'on  marchait  à  grands  pas 
vers  celte  démocratie  absurde  que  Burke 
appelle  «  une  démocratie  sans  raison  et  sans 
principes,  féconde  en  crimes  de  toute  espèce, 
et  tyrannique  par  le  despotisme  de  la  po- 
pulace. » 
Germ.5         Qq  despotisuic  commençait   à  s'élever 

a  iDSurrec-  I  -j 

*""■■  d'une  manière  effrayante;  car  le  peuple, 
ayant  ouï  dire  que  M.  Necker  avait  donné 
sa  démission,  se  porta  en  foule  au  château, 
pour  attendre  le  moment  où  ce  ministre  sor- 
tirait du  cabinet  de  S.  M.  Dès  qu'on  l'aper- 
çut ,  on  se  précipita  autour  de  lui ,  en  le 
conjurant  à  grands  cris  de  ne  pas  abandon- 
ner la  France  sur  le  penchant  de  sa  ruine. 
M.  Necker  rassura  ces  patriotes  sur  ses  in- 
tentions ;  et  aussitôt  les  applaudissemens 
retentirent  jusque  sous  les  fenêtres  du  roi , 
qui ,  désavoué  le  matin  par  son  ministre  , 
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fut  condamné  le  soir  à  entendre  célébrer 
sa  conduite  et  sa  popularité.  Le  i>:rs-.ita{: 
envoja  ensuite  une  députalion  à  celui-ci, 
pour  le  remercier  de  lui  avoir  donné  une 
preuve  touchante  de  son  affection.  Voilà 
comment  se  fortifiait  de  jour  en  jour  l'union 
de  M.  Necker  avec  le  troisième  ordre  et  la 
populace.  Celle-ci,  s'étant  en  quelque  ma-^ 
nière  associée  aux  travaux  de  l'assemblée, 
voulait  assister  aux  délibérations.  Des  sol- 
dats, placés  autour  de  la  salle  ,  l'en  écar- 
taient. Barnave  trouva  étrange"  qu'on  vou- 
lût détendre  à  la  nation  l'entrée  de  la  salle 
nationale.»  Ce  mol  ïialion,  appliqué  à  un 
assemblage  d  hommes  presque  tous  de  la 
dernière  classe,  fit  à  l'orateur  une  grande 
réputation  de  popularité  ,  et  fut  pour  le  bas 
peuple  une  étincelle  q.ui  n'a  cessé  de  l'em- 
braser. Les  paroles  suivantes  n'étaient  pas 
moins  pr  opres  à  lui  donner  un  grand  mou- 
vement : 

«  Nous  environner  de  gardes  comme  on 
fait,  dit  ce  député,  c'est  manquer  à  la  na- 
tion ;  c'est  l'insulter  dans  ses  reprcsentans. 
Peut-on  délibérer  au  milieu  des  armes? 
Sommes-nous  au  milieu  d'un  camp?  Oui, 
cette  liberté  si  précoce,  si  promise,  est  nulle 
et  chimérique.  Doit- on  s'étonner,  après 
cela ,  que  les  têtes  se  montent,  que  les  es- 
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prits  s'échauffent  et  s'aigrissent ,  que  le  peu- 
ple se  révolte  et  que  les  émeutes  soient  fré- 
*  quentes  ?  Tout  rentrerait  dans  le  calme  et 
dans  l'ordre,  si  les  réprésentans  de  la  na- 
tion n'étaient  plus  environnés  de  soldats.  » 
Ces  derniers  mots  furent  jetés  à  dessein  , 
pour  appujer  la  demande  que  Mounier  avait 
faite  du  renvoi  des  troupes ,  et  qu'on  se 
proposait  de  renouveler  avec  plus  de  succès, 
quand  on  aurait  préparé  les  mojens  de  la 
faire  réussir. 
sc!»!on  La  noblesse  délibérait  alors  sur  la  décla- 
la  noblesse,  ^alion  du  roi  qui  avait  décidé  la  grande  ques- 
tion dont  on  était  occupé.  Il  semble  que  tous 
les  membres  auraient  dû  se  réunir  à  une 
même  opinion,  après  une  autorité  si  impo- 
sante; mais  le  duc  d'Orléans  proposa  la  vé- 
rification despouvoirs  en  commun.  Ilfaisait 
ce  jour-là  une  chaleur  extrême.  Un  député 
cria  ,  dans  l'intention  de  donner  de  l'air  à  la 
salle  :  Oiwrez  les  fenêtres.  Le  prince ,  qui 
lisait  sa  motion,  se  trouva  mal.  Aussitôt 
on  s'empressa  de  le  secourir;  on  lui  débou- 
tonna la  veste  pour  faciliter  la  respiration, 
et  l'on  s'aperçut  qu'il  était  fortement  plas- 
tronné, comme  s'il  eût  craint  quelque  coup 
de  poignard.  Quand  il  fut  revenu  de  son 
évanouissement,  il  sortit  de  la  salle  avec 
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cïnarante-quatre  membres  (i)  qui  allèrent 
avec  lui  se  réunir  au  tiers-état,  et  détruisi- 
rent, par  cette  démarche,  les  espérances 
que  leurs  coilèg  ues  avaient  fondées  la  veill^ 
sur  la  séance  rojale. 

Cependant  l'agitation  était  extrême  à  Pa- 
ris, et  surtout  an  Paîais-Pvoyal ,  à  ce  foyer  ^ 
de  sédition ,  de  vices  et  de  crimes.  Les  ta- 
bles et  les  chfîises  pliaient  sous  le  poids  ou 
fuyaient  souç  les  mouvemens  des  orateurs. 

(i)  Ces  MM.  étaient  les  ducs  de  la  Rochcfour- 
cault ,  de  Luynes  et  d'Aiguilloii';  les  marquis  de 
Sillery  ,  de  Montesquieu,  de  la.Xpur-Maubourg, 
de  Blacons ,  de  Biancour ,  de  jMavnezia  ,  de  [<i 
Coste  ,  de  Langou  et  de  Lancosn'e  ;  les  comtes  de 
Castellane,  d'Agout,  de  la  Blache  ,  de  Virieu  , 
de  Morge  ,  de  Marsane,  de  Montmorcnci  ,  t)c 
'la  Touche,  de  Clermont  -  Tonnerre,  de  Lally- 
Tolendal ,  de  Rocliechouart,  de  Lusignan  et  de 
Grillon  ;  les  vicomtes  de  Toulongcon  ,  Alexandre 
de  Beauharnais  ,  des  Audroins  ;  les  barons  de 
Menou  ,  de  Chaleon  et  d'Harembure  ;  IMM.  de 
MauleUe  ,  de  Phelines  ,  Dandré  ,  d'Aimar  ,  de 
Burle  ,  ÎSomp'ève  de  Chamnagny  ,  Després  de 
Crassier,  d'Agtiesseau,  Freleau  ,  Dionis  du  Séjour 
et  Duport  ,  ces  trois  derniers  conseillers  au  par- 
lement de  Paris.  Avant  celte  réunion,  quelques- 
uns  d'entr'eux  avaient  (ail  connaître  leurrésolulion 
par  la  voie  des  journaux. 
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On  voyait  quelquefois,  sur  ce  théâtre  mo- 
bile ,  des  enfans  de  douze  à  quinze  ans 
qu'on  avait  formés  à  la  déclamation ,  et  qui 
lisaient  des  discours  où  tout  respirait  la  ré- 
volte, comme  dans  les  motions  et  dans  les 
journaux.  Les  propos  modérés  ,  si  quel- 
qu'un s'avisait  d'en  tenir,  étaient  punis  par 
des  injures  ou  méu5e  par  diés  coup»;  et  si 
l'on  voulait  être  en  sûreté  daiis  les  groupes, 
il  fallait  y  paraître  avec  l'air  et  le  maintien 
d'un  ardent  patriote  ,  ou  avec  le  costume 
de  la  nation  ,  c'est-à-dire  d'un  homme  du 
peuple.  Il  était  aisé  de  voir,  à  la  hardiesse 
des  motionnaires ,  et  à  la  conformité  des 
motions,  qu'il  y  avait  un  centre  commun 
d'oii  partaient  iesmouvemens,  un  ensemble 
qui  obéissait  à  la  même  loi. 

Les  factieux  avaient  senti  que  ,  pour 
échauffer  le  peuple  et  l'agiter,  il  ne  faut  pas 
raisonner ,  mais  lui  parler  par  des  faits,  vrais 
ou  faux ,  parce  qu'il  les  croit  également , 
surtout  quand  il  les  voit  imprimés.  A  ce 
moven  efficace  ils  en  ajoutèrent  un  autre  qui 
n'étaitpasmoinspuissant.  Ils  publièrent  qu'il 
existait  une  aristocratie  uniquement  occu- 
pée à  opprimer  le  peuple  et  à  le  ruiner.  Ce 
mot,  vide  de  sens,  était  d'autant  mieux  ima- 
giné, que  le  peuple  se  bat  rarement  pour 
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les  choses  qu'il  entend  ,  mais  presque  tou- 
jours pour  des  mots  qu'il  n'entend  pas.  Ce- 
lui-ci, d'ailleurs,  rappelait  l'aristocratie  op- 
pressive de  quelques  républiques.  Mira- 
beau, dans  sa  quinzième  lettre  ,  qui  parut 
le  oo  juin  ,  peignit  les  aristocrates  comme 
des  hommes  pervers  ,  qui  ont  l'infernale 
politique  de  fomenter  des  troubles,  d'e?cci- 
ter  des  séditions  et  de  calomnier  le  peu- 
ple. L'abbé  Fauchet,  par  un  trait  d'ima- 
gination digne  de  lui,  dit  en  chaire  que 
Yarisiocratie  avait  crucifié  le  fils  de  Dieu. 
C'est  ainsi  que ,  sous  le  nom  d'aristocrates , 
on  rendit  suspects  et  odieux  tous  ceux  que 
iïjiïr  naissance  approchait  du  trône,  ou  qui, 
parleurs  charges  et  leurs  emplois,  tenaient 
au  gouvernement.  Ce  qu'on  appelait  la 
nation  crut  alors  avoir  pour  ennemis  la 
cour,  les  nobles  et  le  haut  clergé  ;  et,  de 
proche  en  proche,  cette  nation  étendit  la 
dénomination  d'aristocrates  sur  les  classes 
t\  les  personnes  dont  les  richesses  lui  fai- 
saient envie.  Dans  les  commencemeus,  elle 
»e  comprenait  que  les  nobles;  et  ce  sont 
eux  que  le  tiers-état  voulut  désigner  quand 
il  dénonça,  comme  criminels  de  leze-na- 
tion,  tGUsceux  qui  feraient  suspecter  la  fidé- 
lité inviolable  des  Français  à  la  personne 
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dti  roi.  La  ligne  de  démarcation  qui  les 
avait  toujours  séparés  du  peuple  fut  re- 
gardée comme  une  ligne  qui  séparait  deusl 
camps  ennemis.  On  verra  ce  que  fit  le  camp 
le  plus  nombreux  pour  subjuguer  l'autre  et 
en  disperser  les  chefs. 
1  Àr'h^rquo  Les  mêmes  mouvemens  éclataient  à  Ver- 
sailles d'une  manière  efFrajante.  On  insulta 
quelques  membres  de  la  noblesse  ;  mais  la 
fureur  se  porta  sur  ceux  du  clergé  qui  lie 
s'étaient  pas  encore  réunis  au  tiers,  et  par- 
ticulièrement sur  l'archevêque  de  Paris  ,  à 
qui  on  reprochait  d'avoir  fait  depuis  peu  un 
voyage  à  Marlj ,  lorsque  la  cour  y  était. 
Ce  prélat  serait  tombé  sous  les  coups  de 
pierre  qu'on  lui  jeta,  si  la  vitesse  de  ses 
chevaux  ne  l'eût  soustrait  à  la  rage  des  as- 
sassins. Cependant  il  avait  des  droits  à  la 
reconnaissance  et  au  respect  du  peuple  par 
ses  vertus  et  ses  abondantes  aumônes  ;  mais 
on  voulait  l'amener  à  la  vérification  des  pou- 
voirs en  commun.  On  se  flattait  que  son 
exemple  entraînerait  la  partie  du  clergé  res- 
tée fidèle  à  la  distinction  des  ordres.  Ainsi 
sa  faiblesse  connue  le  fit  choisir  pour  vic- 
time. Des  députés  écrivirent  dans  leurs 
provinces:  «  D'autres  prélats  ont  été  vigou- 
r-eusement  houspillés  par  le  peuple,  qui  les 
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a  forcés  de  jurer  qu'ils  nous  obéiraient  :  il 
faut  bien  que  les  saints  évéques  cèdent  à  la 
force  du  patriotisme.  »  On  peut  mettre  à 
côté  de  ces  mots  les  suivans  :  «  Nous  sa- 
vons bien  que  la  personne  de  M.  l'arche- 
vêque est  sacrée  ;  aussi  nous  n'en  voulons 
qu'à  sa  tète.  »  Quand  les  membres  du  clergé 
sortirent  de  la  salle  ,  où  ils  avaient  délibéré 
s'ils  devaient  se  réunir  au  tiers-état  ,  Goul- 
inier,abbé  d'Abecour,  prémontré,  et  Hou- 
delot,  huissier  de  la  chambre  du  clergé , 
placés  à  la  fenêtre ,  indiquaient  du  doigt 
au  peuple  ceux  qui  avaient  voté  contre  la 
réunion. 

Ces  désordres  avaient  des  moteurs  se-^'"^^"'°"" 

lllcctoiirs 

crets  que  nous  ignorerions  peut-être  en-  ''^  ''"''• 
core  sans  l'aveu  que  fit  Coroller ,  député 
breton  ,  en  présence  de  Dufraisse  Duchai, 
MalouetetTaillardatde  Maison-Neuve,  aveu 
important ,  qui  se  trouve  consigné  parnii 
les  dépositions  qui  furent  faites  au  Châ- 
telet  sur  les  journées  des  5  et  6  octobre. 
«  C'est  nous,  dit  Coroller,  qui  avons  fait 
agir  les  poissardes  et  la  canaille  ,  quand 
elles  ont  poursuivi  à  coups  de  pierre  l'ar- 
chevêque deParis. Quant  auxtroupes, nous 
en  étions  sûrs;  nous  avions  depuis  long- 
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temps  des  correspondances  avec  tous  les 
j  égimens.  »  Quand  il  dit  nous  ,  il  voulais 
parler  dti  club  breton ,  ainsi  nommé  parce? 
que  les  députés  de  Bretagne  en  furent  les 
fondateurs.  Barnave ,  Rabaut  de  St.-Etie»ne, 
Péthion,  Buzot ,  Robespierre  et  plusieurs 
autres  ,  v  furent  admis.  Un  d'entr'eux  nous 
apprend  que  «  les  frères  de  la  capitale , 
les  généreux  Parisiens,  les  aidèrent  de  tous 
leurs  mojens  ,  de  leurs  lumières,  de  leur 
force  ,  de  leur  fortune  même  au-dedans  el 
au-dehors  de  la  société.  Qu'il  m'est  doux  , 
dit-il  à  la  séance  des  jacobins  du  7  août 
1791  ,  de  leur  rendre  cet  hommage  de  ma 
reconnaissance  dans  cette  asseml^lée,  oii 
se  trouve  l'élite  d'un  peuple  à  qui  la  France 
est  redevable  d'une  partie  de  sa  gloire  et 
de  son  bonheur!  » 

Inséparablement  uni  avec  l'Assemblée- 
nationale ,  dont  il  était  l'âme  ,  ce  club  pré- 
parait les  matières  qu'on  devait  y  traiter , 
la  forme  des  délibérations ,  les  mojens  de 
les  faire  passer  >l«s  insurrections,  soit  dans 
la  capitale,  soit  dans  les  provinces,  et  toutes 
ces  machinations  criminelles  dont  on  s'est 
servi  pour  dissoudre  la  monarchie.  On  verra 
ce  même  club  suivre  l'assemblée  ,    q^iand 
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elle  se  transportera  à  Paris,  et  se  conduire 
toujours  dans  le  même  esprit ,  sous  le  nom 
trop  fameux  de  club  des  jacobins. 

Il  est  bon  d'observer  que  les  électeurs 
s'étaient  déclarés  permanens  le  lo  mai  ; 
qu'unis  avec  le  troisième  ordre ,  ils  l'ins- 
truisaient des  dispositions  de  cette  grande 
v'Iie,  dont  ils  dirigeaient  les  mouvemens  , 
afin  que  ,  d'après  ces  instructions,  le  tiers- 
état  piit  régler  son  action  et  ses  résistances 
contre  le  goiivernement  et  la  noblesse.  Ils 
lui  envoyèrent  même  une  députation  pour 
le  féliciter  sur  sa  conduite  et  sa  fermeté. 
L'ordre  du  tiers,  sanctionnant  l'illégaiité 
de  cette  assemblée  que  le  roi  q*avait  pas 
le  courage  de  dissoudre  ,  accorda  aux  dé- 
putés les  honneurs  de  la  séance.  Il  traita 
avec  les  mêmes  égards  plusieurs  citoyens 
qui  vinrent  lui  présenter  une  adresse  char- 
gée de  dix  mille  signatures  vraies  ou  fausses, 
pour  le  remercier  de  son  zèle  ,-et  l'encou- 
rager dans  ses  entreprises.  Ces  députés  pro- 
mireixt,  ainsi  que  les  électeurs  ,  de  le  soute- 
nir de  toute  leur  énergie. 

Cette  réunion  de  forces ,  et  le  danger   a.fx*'^ 
qu'avaient  couru  rarchevêque  de  Paris  et 
plusieurs  de  ses   collègues ,  déterminèrent 
cent  soixante  curés  à  sacrifier  leurs  priu- 
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clpes  à  Fempiie  des  circonstances.  Ils  alîè-- 
rent)  le  lendemain  de  la  séance  royale  , 
faire  vérifier  leurs  pouvoirs  dans  la  salle 
commune.  L'archevêque  de  Paris  y  alla 
aussi,  et  dit  ce  qu'il  s'estimerait  heureux  si, 
j)  même  au  péril  de  sa  vie  ,  il  pouvait  con- 
3)  courir  à  une  conciliation  désirable  ,  qu'il' 
«  ne  perdrait  jamais  de  vue  ».  Bailly  lui 
répondit  que  cette  démarche  de  paix  et  de 
réunion  était  la  seule  couronne  qui  man- 
quât à  ses  vertus.  Cette  couronne  ,  après 
celle  du  martyre ,  que  ce  prélat  avait  reçue 
îa  veille ,  est  une  expression  digne  de  re- 
marque. La  vérification  faite,  la  majeure 
partie  du  clergé  retourna  dans  sa  chambre. 
L'ordre  de  la  noblesse  ne  se  laissa  point 
ébranler  par  cette  défection  ;  le  courage  y 
avec  lequel*  il  combattit,  au  milieu  des  ter- 
reurs dont  il  était  environné  ,  potrr  l'an- 
cienne constitution  du  royaume,  tant  qu'il 
conserva  quelque  espoir  de  la  faire  triom- 
pher ,  est  vraiment  digne  d'éloge  ;  mais  , 
voyant  qu'il  ne  pourrait  la  maintenir  dans 
son  entier,  et  voulant  concilier  ses  prin- 
cipes avec  sou  respect  pour  le  roi  et  son 
amour  pour  la  paix,  il  résolut  d'envoyer 
une  députation  au  tiers-état,  pour  lui  faire 
part  d'un  arrêté  qu'il  avait  pris  le  25.  La 
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noblesse  y  disait  «  que ,  sans  être  arrêtée 
par  la  forme  de  la  séance  rojale  pour  la 
présente  tenue  des  Etats-généraux  seule- 
ment, et  sans  tirer  à  conséquence  pour  l'a- 
venir ,  elle  acceptait  purement  et  simple- 
ment les  propositions  contenues  dans  la 
première  déclaration.  »  Le  tiers -état  fit 
d'abord  quelque  difficulté  de  recevoir  la 
députation  ,  sous  prétexte  qu'il  ne  recon- 
naissaitpas  la  ma  jorité  de  la  noblesse  comme 
ordre  ;  mais  l'avis  pour  l'admission  ayant 
prévalu,  le  président  répondit  :  «  Messieurs, 
l'Assemblée-nationale  me  charge  de  vous 
dire  qu'elle  n'a  pu  vous  recevoir  et  ne  peut 
vous  reconnaître  que  comme  des  députés 
nobles  non  réunis  ,  comme  des  gentils- 
hommes ,  nos  concitoyens  et  nos  frères.  » 

Ceci  se  passait  le  26  juin.  Le  peuple  était 
ce  jour-là  dans  une  agitation  extrême.  Il 
menaçait  de  se  porter  aux  dernières  vio- 
lences, et  avait  désigné  pour  le  pillage  plu- 
sieurs maisons  de  députés  nobles.  On  les 
avait  même  fait  avertir ,  tous  en  général,  de 
ne  paraître  en  public  que  plusieurs  ensemble 
et  armés,  ce  qu'ils  firent.  Dans  l'intérieur  de 
leur  chambre  ils  avaient  des  attaques  de  plus 
d'un  genre  à  repousser  ;  je  me  contenterai 
de  rapporter  le  trait  suivant.  Un  de  ces  cour- 
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tisans  qui  sont  toujours  courbés  sur  les  pas 
du  prince  po«r  surpreutlre  des  bienfaits 
qu'ils  sont  incapables  de  mépiter ,  avait  plu- 
sieurs lettres  écrites  de  la  main  du  roi,  dans 
lesquelles  il  se  plaignait  avec  uue  sorte  d'a- 
bandon de  la  conduite  de  la  noblesse  aux 
mois  de  juin  et  de  j.uiUet  1788.  Ce  courtisan 
s'était  jeté  dans  le  parti  des  factieux  quand 
il  s'aperçut  que  ce  parti  prenait  le  dessus , 
à  l'aide  de  la  faveur  populaire,  et  montrait 
les  lettres  aux  députés  nobles  qu'il  voyait  le 
plus  attachés  au  maintien  des  principes  de 
la  monarchie.  Lorsqu'on  lui  témoignait  de 
l'étonnement  sur  ce  qu'il  abandonnait  le  roi 
dont  il  avait  toujours  été  bien  traité,  il  ré^ 
pondait  :  *(  Je  le  quitte ,  parce  que  je  le 
connais  ;  vous  le  servez  parce  que  vous  ne 
le  connaissez  pas.  »  Le  traître ,  il  ne  disait 
pas  la  vraie:  raison.  Pour  un  homme  comme 
lui  tous  les  rois  sont  b^ns^,  pourvu  qu'ils 
donnent.  1\  le  quittait ,  parce  qu'il  crajait 
n'avoir  plus  rien  à  en  attendre. 

Les  avis  qu'on  faisait  donner  à  la  noblesse, 
et  tout  ce  qu'elle  voyait,  ne  laissaient  pas  que 
de  la  jeter  dans  l'inquiétude.  Il  y  eut  d4us 
la  soirée  plusieurs  assemblées  particulières, 
où  il  fut  beaucoup  question  du  danger  des 
circonstances.  Les  uns  disaient  qu'il  élait 
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inutile  de  tenir  plus  long-temps  à  la  distinct 
tion  des  ordres  ;  qu'ayant  combattu  jusqu'à 
ce  jour  pour  les  anciens  principes,  il  fallait 
les  sacrifier  au  bien  de  la  paix.  D'autres, 
plus  fermes,  croyant  que  ce  sacrifice  entraî- 
nerait la  ruine  de  la  monarchie ,  soutenaient 
qu'il  valait  mieux  s'exposer  à  périr  glorieu- 
sement. Cette  diversité  d'avis  ne  prenait  pas 
seulement  sa  sourcç  dans  la  différence  des 
caractères  ;  elle  venait  aussi  de  la  différence 
des  intérêts.  On  promenait,  pour  ainsi  dire, 
le  fantôme  de  la  pairie,  pour  éblouir  ceux 
des  députés  qui  étaient  jaloux  d'occuper 
une  place  dans  la  chambre  haute.  Plusieurs 
se  laissèrent  séduire  par  le  fol  espoir  de  pa- 
raître seuls  au  milieu  des  ruines  de  la  no- 
blesse ,  qu'on  Içur  promettait  d'abattre  k 
leurs  pieds  :  car  il  ne  s'agissait  de  rien  moins 
que  de  faire  table  rase ,  comme  le  disait  Mi- 
rabeau j  et  d'élever  sans  obstacle  la  chambre 
des  pairs S117' cette  airenétoyée  de  ses  décom- 
bres. Beaucoup  de  membres  des  conamunes 
saisirent  avec  avidité  ce  plan ,  qui  abaissait 
devaat  leur  vanité  les  noms  qu'utO  ancien 
éclat  faisait  briller  au-dessus  de  leurs  têtes. 
Cette  pomm.e  de  discorde,  jetée  adroite- 
ment dans  les  trois  ordres,  produisit  un 
grand  effet  y  et  l'on  ne  peut  douter  qu'elle 
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ne  conlribuâi  à  la  diversité  d'opinions  qui 
rég-na  dans  les  comités  particuliers  de  la 
noblesse;  ce  qui  fit  craindre  une  scission 
ponr  le  lendemain  27,  que  cet- ordre  devait 
s'assembler. 
i^tuMe"»''  Cette  assemblée  eut  lieu  ,  et  en  attendant 
deux"  aliu'es  qu'elle  commençât,  chacun- cherchait  à  de-'' 
viner  le  sentnnent  de  son  voisin  dans  ses: 
regards.  On  se  lisait  les  niaiidats  les  uns  anx 
autres,  ici,  pour  s  affermir  dans  sa  résolu- 
tion ,  là,  pour  y  chercher  un  sens  favorable 
au  parti  qu'on  avait  pris  au  fond  du  cœur,- 
Cependant  le  duc  de  Luxembourj^,  prési- 
sident,  et  le  vice-président  n'arrivaient  pas. 
On  sut  qu'ils  avaient  été  mandés  chez  le  roi  ^ 
où  étaient  ses  deux  frères  et  la  reine.  Le  roi 
dit  au  duc  de  Luxembourg:  «  Je  prie  l'ordre 
de  la  noblesse  de  se  réunir  au  tiers-état.  Je 
ne  veux  pas  qu'il  périsse  un  seul  homme 
pour  ma  querelle.  »  En  disant  cela,  il  lui 
remit  une  lettre  conçue  en  ces  termes: 

«  Mon  cousin,  uniquement  occupé  à  faire 
le  bien  général  de  mon  royaume,  et  désirant 
par-dessus  tout  que  l'assemblée  des  Etats- 
g'énéraux  s'occupe  des  objets  qui  intéres- 
,  sent  toute  la  nation;  d'après  l'acceptation 
volontaire  que  votre  ordre  a  faite  de  ma 
déclaration  du  20  de  ce  mois,  j'engage  ma 
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fiJèle  noblesse  à  se  réunir  sans  délai  avec 
les  deux  autres  ordres  pour  hâter  l'accom- 
plissement de  mes  vœux  et  intentions  pater- 
nelles. Ceux  qui  sont  liés  par  leurs  pouvoirs, 
pourrontvallersansdonner  de  voix,  jusqu'à 
ce  qu'ils  en  aient  de  nouveaux.  Ce  sera  une 
nouvelle  marque  d'attachement  que  ma  no- 
blesse me  donnera.  »  La  plus  forte  qu'elle 
pût  lui  donner  et  la  seule  qu'il  aurait  dû  en 
exig"er ,  c'était  qu'elle  persistât  dans  ses  prin- 
cipes, et  que  le  clergé  en  fît  autant.  Le  duc 
(de  Luxembourg  ajouta  que  le  roi  et  la  reine 
l'avaient  chargé  de  dire  à  la  noblesse  qu'ils 
mettaient  la  plus  grande  importance^  celte 
réunion,  parce  qu'ils  faisaient  dépendre  de 
là  le  salut  de  l'Etat ,  tant  on  les  avait  aveu- 
glés sur  leurs  véritables  intérêts.  Le  marquis 
de  la  Queille  dit  «  qu'il  était  venu  avec  la 
«   ferme   résolution  de  défendre   les  vrais 
»  principes;  mais  qu'il  avait  changé  de  sen- 
»  timent,  d'après  la  nouvelle  certaine  que 
,»  la  vie  du  roi  était  en  danger.  y>  On  assure 
.que  M.  Necker  fit  donner  cet  avis,  fondé  ou. 
non,  à  la  famille  royale  et  à  quelques  dé- 
putés de  la  noblesse.  Quand  les  autres  en- 
tendirent parler  de  danger  pour  le  roi,  ils 
quittèrent  leurs  sièges  et  se  précipitèrent 
vers  la  porte,  ea  disant  qu'il  fallait  aller  vers 
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lui  et  le  sauver.  M.  de  Luxembourg  ajouta 
que  ée  qu'annonçait  M.  de  la  Queille  n'était 
que  trop  vrai;  qu'il  en  recevait  la  nouvelle 
dans  l'instant ,  et  que  le  seul  mojen  de 
calmer  les  esprits  était  de  se  rendre  dans  la 
salle  commune  :  ce  qui  fut  généralement 
approuvé. 

On  allait  partir ,  lorsqu'on  vit  arriver  une 
députation  du  clergé  dans  une  contenance 
triste  et  abattue.  Elle  annonça  que,  d'après 
une  lettre  du  roi,  et  d'après  des  nouvelleîl 
alarmantes,  le  clergé  était  décidé  à  se  rétmii^ 
au  tiers-état.  Les  deux  ordres  partirent  en- 
semble et  entrèrent  sur  deux  files.  Celui  du 
clergé  était  présidé  par  le  cardinal  de  la  Ro- 
chefoucault,  qui  dit  :  «  Messieurs,  nous 
sommes  conduits  ici  par  notre  amour  et 
notre  respect  pour  le  roi,  par  nos  vœux 
pour  la  paix  et  notre  zèle  pour  le  bien  pu- 
blic. »  Le  duc  de  Luxembourg ,  prenant 
ensuite  la  parole ,  dit  à  son  tour  :  «  Mes- 
sieurs ,  l'ordre  de  la  noblesse  a  arrêté  de  se 
rendre  danscettesallenationalepour  donner 
au  roi  des  témoignag^es  de  son  respect,  et  à 
la  nation  des  preuves  de  son  patriotisme.  » 

M  Le  bonheur  de  ce  jour  qui  rassemble 
les  trois  ordres ,  répondit  Baillj ,  est  tel  que 
l'agitation  qui  accompagrie  une  joie  viv^ 
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ne  me  laisse  pas  la  liberté  d'idées  nécessaire 
pour  vous  répondre  dignement:  mais  celte 
joie  même  est  une  réponse.  Nous  possédions 
l'ordre  du  clergé.  L'ordre  de  la  noblesse  au* 
jourd'hui  se  joint  à  nous.  Ce  jour  sera  célèbre 
dans  nos  fastes.  Il  rend  la  famille  complète  ;  il 
finit  à  jamais  les  divisions  qui  nous  ont  tous 
naturellement  affligés.  Il  va  remplir  le  désir 
du  roi;  etTAssemblée-nationale,  ou  plutôt  les 
Etats-  généraux  vont  s'occuper  sans  distrac- 
tion et  sans  relâche  de  la  régénération  du 
royaume  et  du  bonheur  de  la  France.  » 

Le  peuple  ,  transporté  de  joie,  se  préci- 
pita dans  les  cours  du  château,  et  demanda 
à  grands  cris  à  voir  LL.  MM.  ;  elles  parurent 
au  balcon  ,  et  l'air  retentit  des  acclamations 
répétées  vive  le  roi!  wre  la  reine/Ceile  prin- 
cesse, fondant  en  larmes,  se  jeta  dans  les 
bras  de  son  auguste  époux,  dont  la  sensibi* 
lité  se  manifesta  par  les  hiêmes  signes.  Ce 
spectacle  de  la  faiblesse,  car  c'en  était  une 
grande  que  de  verser  des  larmes  d'atten- 
drissement, lorsqu'il  n'aurait  fallu  montrer 
qu'une  noble  et  froide  indifférence  ,  toucha 
les  cœurs  sensibles  ;   mais  Thomme  clai^->• 
voyant,  qui  calculait  les  progrès  terribles 
de  l'opinion  et  de  la  terreur,  puisqu'elles 
allaient  jusque  dans  l'asile  du  roi  le  forcer 
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à  leur  rendre  un  hommage  public,  duten  être 
effrayé.  Ce  qui  se  passait  dans  les  rues  et  sur 
laplace  d'armes  était  bien  plus  alarmant.  Des 
soldats  ,  mêlés  avec  des  hommes  et  des 
femmes  du  peuple  et  de  la  bourgeoisie, 
dansaient,  en  se  tenant  par  la  main ,  comme 
pour  annoncer  leur  union  contre  l'autorité 
royale.  On  peut  dire  en  effet  que  depuis  ce 
jour,  célèbre  dans  notre  histoire,  le  roi  a 
été  isolé  dans  ses  Etats.  Le  peuple  se  rendit 
ensuite  chez  le  duc  d'Orléans ,  le  comté  de 
Montmorin ,  Necker  et  Bailly ,  qu'il  regar- 
dait comme  ses  anges  tutélaires.  Ainsi  tut 
consommée  cette  réunion. 

On  avu  ci-dessus  quele  tiers-état  avaitpris 
la.  dénomioatioinï  Assemblée-naïlonale.On. 
la  conserva,  et  le  mot  d'Eiats-généraua: , 
pour  désigner  l'assemblée  des  trois  ordres  du 
royaume ,  cessa  d'être  en  usage,  quoique  la 
dénomination  d'Assemblée-nationale  n'ait 
été  sanctionnée  que  le  i5  juillet  suivant. 
Protesta-      L'acTrésation  des  ordres  ne  se  fit  pas  d'une 

tions   après  O        c>  A 

u  réunion,  j^jjjjj^pg  unifomic.  En  remettant  leurs  pou- 
voirs sur  le  bureau,  les  députés  de  la  no- 
blesse, qui  formaient  la  majorité,  lurent, 
ou  firent  lire  par  les  secrétaires  de  l'assem- 
blée ,  des  déclarations  pour  notifier  qu'un 
mandat  impérulifles  empêchait  de  voter  par 
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tête,  jusqu'à  ce  que  leurs  commettans  eus- 
sent changé  leurs  pouvoirs.  Quelques-uns 
y  joignirent  des  protestations  contre  tout  ce 
qui  s  était  fait  ou  se  ferait  à  l'avenir  sans  le 
concours  de  leur  ordre.  D'au  très  déclarèrent 
qu'ils  resteraient  à  l'assemblée,  et  que  dans 
les  délibérations  leur  voix  serait  seulement 
consultative.  Il  y  en  eut  enfin  qui  se  con- 
damnèrent à  un  silence  absolu  ;  précaution 
inutile  depuis  que  le  tiers-état  avait  mis  en 
principe  que ,  représentant  les  quatre-i>ingt- 
seize  centièmes  de  la  nation ,  il  pouvait  dé- 
libérer seul  et  statuer  sur  les  affaires  les  plus 
importantes.  Dans  cet  état  de  choses  il  fal- 
lait que  la  noblesse  et  le  clergé ,  ou  du  moins 
la  grande  majorité  quittât  l'assemblée  ,  ou 
quetousles  membres  restassent  pour  donner 
leur  avis ,  afin  de  balancer  celui  des  mal- 
intentionnés. Au  reste,  quelque  parti  que 
l'on  prît,  il  était  impossible  que  les  Etats- 
généraux  fissent  le  bien  dans  un  pays  aussi 
Yaste  que  la  France,  habile  par  un  peuple 
impétueux  et  léger,  dans  un  temps  surtout 
où  les  mœurs  étaient  excessivement  corrom- 
pues ,  et  tous  les  principes  altérés  (i). 

(i)  C'est  ce  que  j'avais  dit  en  1788  dans  Vllis- 
ioire  du  Gouvernement  français  ,  que  j'ai  déjà  citée. 
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Juillet  Le  2  juillet,  les  membres  du  clergé,  qui 
s'étaient  d'abord  opposés  à  la  réunion,  dé- 
clarèrent, par  l'organe  du  cardinal  de  la  Ro- 
chefoucault  ,  qu'en  se  réunissant  à  la  no- 
blesse et  au  tiers-élat  dans  la  salle  commune, 
pour  y  traiter  des  affaires  d'une  utilité  gé- 
nérale ,  conformément  à  la  déclaration  du 
roi,  «  c'était  sans  préjudice  du  droit  qui  ap- 
partient au  clergé  de  s'assembler  et  de 
voter  séparément,  droit  qu'ils  ne  voulaient 
ni  ne  pouvaient  abandonner  dans  la  pré- 
sente session  des  Etals-généraux ,  et  qui  leur 
était  expressément  réservé  par  les  articles  8 


J'y  remarque  que  les  Etats-généraux ,  depuis  Phi- 
lippe-le-Bel  jusqu'en  1614»  avaient  été  à  peu  près 
inutiles  et  souvent  nuisibles;  qu'à  l'époque  où. nous 
vivions,  on  n'était  pas  aussi  avancé,  en  esprit  public^ 
qu'on  le  pensait,  u  On  croit  avoir  beaucoup  de 
lumières  ,  disais-je  ;  mais  si  l'on  y  réfléchit  bien, 
on  verra  qu'elles  n'ont  aucun  rapport  à  la  science 
du  gouvernement.  On  manque  surtout  de  prin- 
cipes de  morale  el  de  politique,  et  ce  n'est  qu'avec 
ces  principes  qu'on  peut  travailler  utilement  à  la 
chose  publique.  »  Aussi,  un  ministre  m'ayant 
demandé  mon  avis  au  commencement  de  la  même 
année  sur  la  convocation  des  Etats-généraux,  je 
fis  ce  ([ue  je  pus  pour  l'en  dissuader,  el  lui  prédis 
qu'ils  bouleverseraient  le  royaume. 
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et  9  de  la  même  déclaration.  »  Mais  l'ar- 
chevêque de  Vienne,  M*  Lefranc  de  Pom- 
pignan ,  objecta  que  lorsque  celte  délibéra- 
tion avait  été  prise,  la  majorité ,  qui  pouvait 
seule  s'attribuer  le  nom  d'ordre  du  clergé^ 
n'y  était  plus.  Mirabeau ,  offensé  du  mo6 
vouloir ,  s'écria  :  «  Non  ,  aucune  puissance 
dans  cette  assemblée ,  pas  même  le  pouvoir 
exécutif,  ne  peut  direy^  veux.  On  manque- 
rait à  ses  sermens,  à  ses  principes,  à  la  na- 
tion; on  se  manquerait  à  soi-même,  si  on 
adoptait  de  pareilles  déclarations.»  Le  comte 
de  Glermont -Tonnerre  prétendit  que  l'as- 
semblée avait  \^.  pouvoir  législatif  ;  que  per- 
sonne n'avait  le  droit  de  à^wçjeveux  ;  qu'on 
ne  pouvait  donner  aucune  existence  légale  à 
des  protestations;  mais  il  convint  qu'on  de- 
vait admettre  des  réserves.  Ce  fut  l'avis  de 
Mounier,  qui  pensait  que  l'assemblée,  en 
recevant  des  protestations  ,  laisserait  croire 
qu'on  peut  affaiblir  ses  décrets.  Cet  avis  fut 
érigé  en  principe,  et  fut  cause  du  despotisme 
qu'exerça  l'Assemblée-nationale,  puisqu'il 
suffisait  de  la  moitié  des  voix,  plus  une,  pour 
faire  adopter  un  projet  de  décret.  Les  mêmes 
motions  attaquaient  d'avance  la  protestation 
que  quatre-vingt-neuf  membres  de  la  no- 
blesse firent  le  lendemain;  5  juillet.  Ils  j 


annuirs. 
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déclaraient,  conformément  à  l'arrêté  pris  le 
26  juin,  qu'ils  n'avaient  pas  cessé  de  regarder 
comme  des  maximes  invariables  et  consti- 
tutionnelles la  distinction  des  ordres  et  leur 
indépendance, la  forme  de  voter  par  ordre, 
et  la  nécessité  de  la  sanction  royale  pour 
l'établissement  des  lois. 
im,'"-aiif.  Les  mandats  impératifs  n'embarrassèrent, 
pas  l'assemblée.  M.  de  Tallejrand-Périg-ord, 
évèque  d'Autun,  soutint  «  que  chaque  dé- 
puté avait  le  même  droit  qu'aurait  son  bail- 
liage, si  la  nation  pouvait  se  convoquer,  m 
D'après  ce  principe ,  tous  les  mandats  tom- 
baient d'eux-mêmes.  Indépendans  de  la 
province  qui  les  avait  nommés,  arbitres  su- 
prêmes de  ses  intérêts  ,  despotes  absolus 
chez  un  peuple  qu'ils  disaient  libre,  les  dé- 
putés ne  comptaient  pour  rien  les  lumières 
et  l'expérience  de  leurs  commettans  réunis. 
Les  caractères  faibles  allaient  devenir  les 
jouets  d'une  faction  qui,  employant  tour-à- 
tour  l'argent,  l'intrigue  et  la  terreur  ,  pou- 
vait bouleverser  la  nation  ,  sans  que  celle-ci 
eût  le  droitde  s'y  opposer.  L'évêque  d'Autua 
fut  appuyé  par  l'archevêque  de  Vienne  et 
l'évêque  de  Chartres ,  par  le  comte  de  Cas- 
tellane  et  Lally-Tolendal,qui  ne  prévoyaient 
pas  sans  doute  les  maux  afTreux  que  devait 
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entraîner  cette  motion  révolutionnaire.  Mais 
elle  fut  combattue  par  quelques  autres  mem- 
bres de  la  noblesse  et  du  clergé.  «  Sur  quoi 
disputez-vous,  dit  Mirabeau  ?  La  question 
est  décidée  par  l'engagement  solemnel  que 
vous  avez  pris  le  20  juin ,  au  jeu  de  paume , 
de  ne  pas  vous  séparer  sans  que  la  consti- 
tution ne  soit  achevée;  il  n'y  a  pas  à  déli- 
bérer sur  des  mandats  contraires  à  ce  ser- 
ment. »  Cet  avis  fut  adopté  par  la  majorité  de 
l'assemblée.  Ainsi  l'on  se  servit  d'un  serment 
prêté  contre  toutes  les  règles,  pouranéantir 
un  serment  cimenté  par  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  sacré.  C'est  un  phénomène  unique 
dans  l'Histoire  ,  qu'en  moins  d'un  mois  le 
tiers-état^ait  pu  se  constituer  en  Assemblée- 
nationale,  se  déclarer  indépendant  du  roi, 
donner  l'inviolabilité  à  tous  ses  membres  , 
détruire  les  ordres,  annuler  les  engagemens 
envers  les  bailliages,  et  se  mettre  en  plein© 
|)Ossession  de  la  souveraineté.  Dès-lors  on 
fut  en  droit  de  ne  plus  regarder  des  hom- 
mes ainsi  constitués  comme  députés  ou 
mandataires  de  la  nation.  Ils  n'en  furent 
plus  les  représentans,  puisque  leur  volonté 
ne  représenta  plus  la  sienne.  Les  Français 
attachés  à  l'ancienne  constitution  les  regar- 
dèrent comme  un  corps  isolé ,  sans  carac- 
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tère  public  et  sans  mission  pour  les  lois  qu'ils 
allaient  faire. 
conféren-      Taudis  «u'à  l'assemblée  on  brisait  le  seul 

Ces  des   Or-  .  ,  , 

'?"""•"/' frein  qui  aurait  pu  contenir  les  factieux, 

a  une  autre  U  r  ' 

factiou.  qy-  ^gj.  i'autQpit3  royale ,  on  assure  que  lu 
faction  d'Orléans  délibérait  à  Passy  sur  les 
moyens  de  faire  nommer  ce  prince  lieute- 
nant général  du  royaume;  qu'il  y  fut  résolu 
d'augmenter  la  disette,  afin  d'exciter  une 
insurrection  ,  que  l'on  fixa  au  i3  du 
mois  :  qu'on  y  arrêta  aussi  la  mort  de  qui- 
conque mettrait  des  entraves  à  l'accapare- 
ment des  grains,  et  notamment  celle  du 
nommé  Sauvage,  meunier  à  Saint  -Ger- 
main; de  Thomassin,  fermier;  de  Cureau, 
lieutenant  de  maire  au  Mans;  de  Chatel, 
maire  de  Saint-Denis  ;  de  Maussion,  in- 
tendant de  Rouen,  et  de  Belbeuf ,  procureur 
général  au  parlement  de  cette  ville.  On  se 
souvient  encore  que  la  liste  de  ces  proscrip- 
tions courut  au  Palais-Royal. 

Le  roi  fut  in'^truit  de  cette  conférence,  et 
tint  un  conseil  à  Marly  pour  aviser  aux 
moyens  d'en  prévenir  les  suites.  Mais  après 
avoir  mûrement  réfléchi  sur  le  danger  des 
circonstances  ,  il  eut  la  douleur  de  voir 
qu'il  avait  laissé  prendre  trop  d'ascendant 
aux  factions;  car  outre  celle  d'Orléans,  il 
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j  en  avait  une  autre  qui  employait  à  peu 
près  les  mêmes  moyens.  Le  fait  suivant  en 
est  la  preuve.  Je  le  tire  de  t Histoire  de  la 
Repohi/ion ,  par  M.  Berlrand-Molleville. 

J'ai  dit  plus  haut  que  les  factieux  tenaient 
des  comités  secrets  où  ils  concertaient  les 
moyens  d'amener  les  changemens  qu'ils  mé- 
ditaient. Adrien  Du  port,  qui  en  était  mem- 
bre, y  lut  un  jour  un  mémoire ,  dans  lequel, 
après  avoir  montré  que  les  puissances  étran- 
gères ne  se  mêleraient  point  de  ce  qui  allait 
se  passer  en  France,  il  présenta  un  projet 
de  constitution  tel  qu'on  le  trouve ,  ou  peu 
s'en  faut,  dans  celle  de  J791.  M.  de  la 
Fayette  était  présent ,  et  après  l'avoir  en- 
tendu, il  dit  :  «  Voilà  sans  doute  un  très- 
grand  plan;  mais  quels  sont  vos  moyens 
d'exécution?  En  connaissez-vous  qui  soient 
capables  de  vaincre  toutes  les  résistances 
auxquelles  il  faut  s'attendre?  Vous  n'en 
indiquez  aucun.  »  «  Cela  est  vrai,  répondit 
Duport  en  poussant  no  profond  soupir  : 
j'y  ai  beaucoup  réfléchi.  .  .  .  j'en  connais 
de  surs.  .  .  .  mais  ils  sont  de  telle  nature , 
que  je  frémis  moi-même  d'y  penser,  et  que 
je  ne  pourrais  me  déterminer  à  les  faire 
connaître  qu'autant  que  vous  approuveriez 
mon  plan  ;  que  vous  vous  serez  bien  con-^ 
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vaincus  qu'il  est  indispensable  de  l'adopter  , 
et  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autre  à  suivre  pour 
assurer  non-seulement  le  succès  de  la  ré- 
volution ,  mais  le  salut  de  l'Etat.  »  L'as- 
semblée ayant  insisté  pour  connaître  ces 
moyens ,  il  dit  d'un  ton  hypocrite  :  «  Je 
n'oserais  vous  les  proposer  ,  parce  qu'ils 
blessent  votre  humanité  et  que  la  mienne 
en  gémit  :  cependant  si  vous  l'exigez.  .  .  . 
— Oui ,  oui ,  nous  l'exigeons.  — Eh  bien  !  je 
vais  vous  obéir. Pour  apprécier  ces  moyens, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  position  af- 
freuse dans  laquelle  nous  nous  trouvons...» 
Des  événemens  imprévus  nous  ont  préci- 
pités, malgré  nous,  dans  une  révolution 
qui  produira  les  plus  grands  crimes  et  qui 
BOUS  entraînera  tous,  si  nous  ne  nous  hâ- 
tons de  nous  en  emparer,  pour  la  modérer 
et  la  circonscrire.  Elle  est  trop  avancée  pour 
qu'on  puisse  la  fiiire  rétrograder.  Ce  serait 
d'ailleurs  perdre  pour  jamais  l'occasion  d'o- 
pérer les  changemens  les  plus  avantageux. 
Or,  ce  n'est  que  par  les  moyens  de  terreur 
qu'on  parvient  à  se  mettre  à  la  tête  d'une 
révolution,  de  manière  à  la  gouverner.  Il 
n'y  en  a  pas  eu  une  seule ,  dans  quelque 
pays  que  ce  soit,  que  je  ne  puisse  citer  à 
l'appui  de  cette  vérité.  Il  faut  donc  se  ré- 
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signer  au  sacrifice  de  quelques  personnes 
marquantes.  »  Il  désigna  MM.  Foulon  et 
Berthier;  ce  dernier,  parce  qu'il  était  inten- 
dant de  Paris  ;  et  que  les  intendans  pour- 
raient mettre  de  grandes  entraves  à  la  révo- 
lution dans  les  provinces.  Des  instructions, 
conformes  à  ce  plan,  furent  données  aux 
chefs  du  département  des  insurrections  ,  et 
ne  tardèrent  pas  à  produire  les  plus  ter- 
ribles effets. 

Comme  il  était  difficile  de  faire  passer  ^"^?'"f^' 
le  peuple  à  la  révolte,  sans  l'y  avoir  p^é- """"""°"' 
paré  par  des  idées  contraires  à  celles  qu'il 
avait  professées  jusqu'alors,  on  imagina 
de  faire  venir  des  provinces ,  des  adresses 
d'adhésion  et  de  félicitation  à  l'assemblée , 
dans  lesquelles  on  exposait  avec  énergie 
les  maximes  révolutionnaires.  Le  long  par- 
lement d'Angleterre  employa  les  mêmes 
moyens  pour  égarer  le  peuple ,  quand  il 
eut  formé  le  projet  de  détruire  la  monar- 
chie. Des  viUes,  des  corporations,  les  porte- 
faix ,  les  femmes  même  de  la  populace, 
félicitèrent  leurs  tyrans  avec  promesse  de 
vivre  libres  ou  de  mourir.  La  plupart  des 
adresses  envoyées  à  l'Assemblée  -  nationale 
étaient  faites  à  Paris.  On  croit  que  dans  les 
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commencemens  elles  partaient  du  club 
breton.  En  effet,  la  première,  venue  de  la 
province,  était  signée  des  liabitans  de  Mon- 
contour  en  Bretagne.  Quelque  temps  après 
il  en  vint  une  de  Nantes,  bien  autrement 
importante ,  en  ce  qu'elle  marquait  beau- 
coup mieux  les  progrès  de  l'opinion  et  de 
cette  liberté  qui  tendait  à  la  licence.  On  y 
professait  un  grand  zèle  pour  le  décret  du 
17  juin,  et  pour  les  députés  qui  l'avaient 
provoqué.  Ces  sortes  d'adresses ,  revêtues 
d'une  autorité  usurpée ,  étaient  répandues 
dans  tout  le  royaume ,  et ,  en  surprenant  la 
crédulité  des  gens  simples,' elles  faisaient 
refluer  vers  T  Assemblée-nationale  cet  amour 
et  ce  respect  que  nos  mœurs  et  une  longue 
habitude  avaient  élevés  autour  du  trône. 
Les  folliculaires  du  jour,  qui  n'ignoraient 
pas  que  ces  sentimens  pour  le  prince  sont 
le  plus  ferme  appui  de  son  autorité,  con- 
tribuèrent beaucoup  à  cette  révolution.  Plu- 
sieurs d'entr'eux  étaient  membres  de  l'as- 
semblée. Mirabeau ,  popr  imprimer  au  rôle 
qu'ils  jouaient  un  caractère  imposant  , 
dit  «  qu'un  député  est  le  procureur  fondé 
de  la  nation  ;  qu'en  cette  qualité  ,  il  doit 
l'instruire  de  tout  ce  qui  l'intéresse  ,    et 
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qu'on  ne  peut  s'y  opposer  sans  se  rendre 
coupable  du  crime  de  lèze -majesté  na- 
tionale. 

La  plupart  de  ces  journalistes  avaient 
dans  les  provinces  des  libraires  pour  dé- 
biter leurs  feuilles,  et  des  inriprimeurs  pour 
les  multiplier  :  mais  leurs  correspondans 
devinrent  bientôt  leurs  émules;  car  on  vit 
partout  des  auteurs  faméliques  écrire  dans 
le  sens  de  la  révolution,  lorsque  l'amour  de 
l'indépendance  leur  eut  fait  des  lecteurs 
jusque  dans  la  populace.  On  ne  lisait,  on 
ne  voulait  lire  que  les  papiers  du  jour.  L'au- 
torité royale  ,  la  noblesse  et  le  clergé  y 
étaient  attaqués  et  avilis;  le  droit  naturel, 
interprété  à  leur  manière  ,  y  était  mis  à  la 
place  des  institutions  sociales.  Ce  n'est  pas 
tout.  Chaque  classe  de  citoyens,  chaque 
société  même  eut  ses  orateurs,  tous  infectés 
de  l'esprit  du  jour  ,  et  le  gouvernement 
n'eut  presque  plus  que  des  ennemis  d'un 
bout  du  royaume  à  l'autre. 

C'est  surtout  à  Paris  que  les  brochures 
incendiaires  étaient  répandues  avec  profu- 
sion par  des  colporteurs  qui,  se  croisant 
sans  cesse ,  frappaient  l'air  de  leurs  cris ,  et 
l'imag-ination  par  l'annonce  de  quelque 
événement  nouveau.  Les  décrets,  le  récit 
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des  faits,  en  passant  de  bouche  en  bouche, 
acquéraient  à  chaque  instant  quelque  cir- 
constance nouvelle.  Il  fallait  voir  à  quel 
point  les  iniag-inations  étaient  exaltées , 
quelle  véhémence  il  y  avait  dans  les  con- 
versations ,  quel  mouvement  dans  les  rues/ 
dans  les  cafés,  dans  les  places  publiques, 
et  surtout  au  Palais-Royal.  Là ,  les  têtes  les 
plus  ardentes  se  réunissant  par  un  attrait 
secret,  formaient  cent  groupes,  tous  échauf- 
fés par  un  nouvelliste  infidèle  ,  un  orateur 
enthousiaste  ,  ou  par  la  lecture  de  quelque 
écrit  séditieux.  Des  capitalistes  frondeurs, 
des  agioteurs  avides ,  des  esprits  forts ,  nova- 
teurs, formaient  le  noyau  de  ces  groupes. 
L'homme  titré,  mais  corrompu ,  le  soldat  re- 
belle, l'artisan  désœuvré,  le  bourgeois  cré- 
dule, le  brigand  soudoyé,  la  fille  publique, 
l'étranger  sans  aveu,  le  criminel  arraché  des 
cachots  ou  sorti  des  galères,  y  venaient  pui- 
ser une  chaleur  de  tête  qu'ils  allaient  répan- 
dre dans  les  boutiques  ,  les  carrefours  et  les 
cabaretSjd'où  vous  voyiez  partir  par  détache- 
mens  une  infinité  de  personnes  qui  se  suc- 
cédaient sur  le  chemin  de  Paris  à  Versailles, 
pour  aller  appuyer  les  motions  qui  se  fai- 
saient à  l'assemblée.  Alors  s'élevèrent  deux 
puissances  terribles,  qu'il  suffisait  de  savoir 
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diriger  pour  être  maître  de  toute  la  France  ; 
je  veux  dire  la  faveur  et  la  fureur  du  peuple  : 
les  factieux  s'en  emparèrent. 

Au  milieu  de  cette  fermentation  ,  le  roi  se 
trouva  sans  défenseurs.  Ses  partisans  étaient 
ou  des  hommes  timides,  qui  craignaient  de 
se  compromettre,  ou  des  esprits  modérés, 
qui  attendaient  que  l'excès  du  mal  amenât 
le  remède.  Les  deux  ministres  qui  avaient 
toute  sa  confiance  ,  je  veux  dire  M.  Necker 
et  le  comte  de  Montmorin,  favorisaient  le 
parti  populaire.  Ils  excusaient  auprès  du 
roi,  comme  le  premier  en  convient  dans  ua 
ouvrage  déjà  cité,  les  actions  et  les  procédés 
dont  il  pouvait  avoir  à  se  plaindre  ,  c'est-à- 
dire,  ils  excusaient  les  factieux.  Necker,  di- 
rigeant par  son  influence  la  police  de  la  ca- 
pitale et  de  tout  le  royaume  ,  étant  parfai- 
tement instruit  de  ce  qu'on  tramait  à  Ver- 
sailles et  à  Paris  contre  l'autorité  royale, 
la  noblesse  et  le  clergé,  pouvait  facilement 
disperser  ces  associations  incendiaires,  con- 
tenir par  la  force  ces  brigands  et  celte  po- 
pulace fanatique  qu'on  faisait  agir  contre 
tous  ceux  que  leur  attachement  à  la  monar- 
chie rendait  suspects  :  en  un  mot ,  il  pouvait, 
avec  tous  les  moyens  qui  étaient  à  sa  dis- 
position, Diamtenir  l'ordre  et  la  tranquil- 
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lité  ;  et  cependant  il  n'en  montra  aucun 
désir. 

On  disait  dans  le  public  qu*il  aspirait  à 
être  le  ministre   inamovible  de  la  nation* 
Toute  sa  conduite  porte  à  le  croire.  Il  est 
probable  que ,  dans  la  vue  de  se  rendre  in- 
dépendant  du  roi ,  il  voulait  donner  au 
peuple  une  grande  influence  dans  le  gou- 
vernement, et  que  ce  fut  dans  cette  inten- 
tion qu'il  fit  passer  à  la  ville  de  Paris  ua 
plan  d'administration  municipale  ,  tel  qu'il 
fut  adopté  ,   divisé  en  soixante  districts , 
qu'on  appela  ensuite  sections.  Ce  plan  tenait 
à  la  division  du  royaume  en  départemens, 
supposait  la  milice  bourgeoise  ,  et  reposait 
sur  des  idées  républicaines  ,  incompatibles 
avec  la  monarchie.  Après  les  succès  que  ce 
ministre  avait  eus,  après  les  éJoges  qu'on 
lui  donnait  dans   l'assemblée   et  dans  les 
adresses  des  villes ,  il  n'y  avait  rien  à  quoi  il 
ne  pût  aspirer.  Avec  tous  les  moyens  que 
lui  et  les  factieux  avaient  de  dissoudre  le 
gouvernement,    ils  étaient  déjà  venus    à 
bout  d'ébranler  ses  bases  ,   puisqu'elles  re- 
posent sur  l'obéissance  des  peuples. 
Manœuvres      L'iusubordiuation  faisait  même  des  pro- 

pourcorrom- 

preie,  Gar-  g-p^g  daus  Ics  Gardcs-Francaiscs .  Unecoa> 
to.'/u!ruV«"'  pagûie  de  ce  régiment  était  sortie  de  Paris 


DE    FRANCE.    LIVRE    I.  89 

sans  armes ,  en  disant  qu'elle  savait  bien  où 
on  lui  en  donnerait.  Les  soldats  étaient  re- 
çus au  Palais-Royal  avec  le  plus  vif  intérêt  ; 
ils  y  trouvaient  à  boire  et  à  manger  ,  sans 
qu'il  leuren  coûtât  rien, ety  recevaient  même 
de  l'argent.  Le  duc  du  Châtelet,  leur  colo- 
nel, en  fit  mettre  deux  en  prison.  Le  peuple 
alla  les  délivrer  et  les  conduisit  à  ce  même 
Palais- Royal,  devenu  un  asile  ouvert  à  tous 
les  amis  de  la  licence.  De  là  on  écrivit  au 
président  de  l'Assemblée-nationale  une  let- 
tre où  il  était  dit  «  qu'une  sévérité  inouie 
et  déplacée  avait  porté  dans  Paris  l'alarme 
et  la  consternation  ;  qu'on  était  accouru  en 
foule  aux  prisons  de  l'Abbaye,  où  les  or- 
dres de  M.  du  Châtelet  détenaient  deux 
Gardes-Françaises ,  malheureures  victimes 
de  leurpatriotisme;  qu'on  les  avait  arrachés 
des  fers  et  portés  au  milieu  des  acclamations 
au  Palais-Royal,  où  ils  étaient  sous  la  sauve- 
garde du  peuple  ;  qu'on  suppliait  l'autorité 
deprononcersurleursortetquelepublic  im- 
patient osait  le  demander.  »  Cette  lettre  fut 
portée  au  présidentde  l'assemblée  par  vingt 
de  ces  hommes  qu'on  appela  dans  la  suite 
sans-culotfes  :  aussi  le  prièrent-ils  d'excuser 
le  costume  peu  soigné  dans  lequel  ils  se  pré- 
sentaient, ajoutant  que  sous  leurs  habits 


QO  HISTOIRE   DE    LA   RÉVOLUTION 

simples  ils  portaient  des  cœurs  français, 
MM.  de  Poix ,  Clermont  -  Tonnerre  , 
Crillon  et  Boufflers  disaient  que  cette  af- 
faire regardait  le  pouvoir  exécutif,  et  qu'elle 
devait  lui  être  renvoyée.  Chapelier,  Des- 
meuniers et  Reubbel  pensaient  au  contraire 
que  l'assemblée  devait  venir  au  secours  du 
peuple,  et  s'employer  pour  faire  pardon- 
ner des  erreurs  qui,  dans  ces  crises  mal- 
heureuses, méritaient  quelque  indulgence. 
«  Nous  ne  devons  pas  être  passifs ,  ajouta 
Broustaret,  lorsque  le  pouvoir  exécutif  peut 
inspirer  des  alarmes  :  le  pouvoir  législatif 
est  délégué  et  envoyé  par  le  peuple.  «  C'é- 
tait l'avis  de  Barrère  ,  qui  ne  croyait  pas 
qu'on  dût  traiter  légèrement  une  affaire 
où  il  s'agissait  de  la  liberté  et  de  la  vie  de 
deux  hommes ,  de  deux  Français.  Target 
opina  pour  supplier  le  roi  «  d'employer  les 
moyens  de  la  douceur  et  de  la  confiance 
dans  le  peuple  le  plus  fidèle  de  la  terre,  jj 
Les  débats  furent  très-vifs ,  et  l'assemblée 
prit  un  arrêté  par  lequel  elle  exhortait  le 
peuple  de  Paris  à  rentrer  dans  l'ordre ,  et  à 
se  pénétrer  des  sentimensdepaix  «  quipou- 
»  vaient  seuls  assurer  les  biens  infinis  que 
»  la  France  était  prête  à  recueillir  de  la  réu- 
»  aioa  volontaire  de  tous  les  représentans 
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»  de  la  nation  ,  et  suppliait  en  même  temps 
»  le  roi  de  vonloif  bien  employer,  pour  le 
»  rétablissement  de  l'ordre  ,  les  moyens  in- 
»  faillibles  de  la  clémence,  de  la  bonté  et 
»  de  la  confiance  que  son  peuple  méritera 
i)  toujours.  M 

Le  roi,  que  sa  faiblesse  conduisait  infail- 
liblement à  sa  perte,  parut  content  de  cet 
arrêté.  Il  le  fallait  bien ,  puisqu'il  n'avait  pas 
la  force  de  faire  un  coup  d'autorité,  devenu 
nécessaire  ;  ne  pouvant  donc  refuser  le  par- 
don qu'on  lui  demandait,  il  exigea,  pour 
la  forme,  que  les  deux  soldats  fussent  re- 
conduits en  prison.    Le  peuple  s'y  opposa, 
à  moins  que  les  électeurs  ne  répondissent 
de  leur  grâce  ,  ce  qu'ils  firent;  et  les  soldats 
s'étant  constitués  prisonniers,  furent  aussi- 
tôt relâchés.  "^ 
Cet  intérêt  de  la  multitude  pour  les  Gar- 
des-Françaises se  combinait  avec  des  cir- 
constances très-propres  à  les  dégoûter  du 
service.  Le  duc  du  Châleîet  avait  fait  danâ 
la  discipline  et  dans  l'administration  de  ce 
corps  des  changemens  qui  ne  tendaient  qu'à 
le  fatiguer,  sans  le  rendre  plus  utile.  Leâ 
soldats,  que  le  séjour  de  Paris  avait  prépa- 
rés à  tous  les  genres  de  séduction  ,  écoutè- 
rent les  conseils  perfides  dts  malveillans. 
I.                                                  6 
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La  même  coalition  se  formait  entre  le  peu- 
ple et  l'armée,  tandis  que  la  guerre  intesr- 
tine  qu'il  j  avait  entre  l'Assemblée-nationale 
çt  le  gouvernement  minait  sourdement  ce- 
lui-ci. 

^'«nJ*''  Dans  cette  situation  alarmante,  la  cour 
[ugea  nécessaire  de  faire  venir  des  troupes, 
autant  pour  sa  propre  sûreté  que  pour  celle 
des  députés,  qui  ne  pouvaient  se  promettre 
aucune  liberté  tant  que  la  foule,  qui  deve- 
nait tous  les  jours  plus  ardente  etplus  nom- 
breuse, continuerait  d'assiéger  la  salle  de 
l'assemblée.  La  disette  des  grains  augmen- 
tait le  danger.  On  se  servait  de  ce  prétexte , 
comme  on  fît  autrefois  à  Rome  ,  pour  ren- 
dre odieux  les  aristocrates,  qu'on  accusai^ 
de  faire  des  accaparemens.  Les  gens  sensés- 
savaient  bien  que  c'était  une  calomnie;  quç 
c'étaient  les  factieux  eux-mêmes  qui  cau- 
saient cette  disette,  afin  de  soulever  Iq  peuple 
contre  le  gouvernement  et  ses  partisans.  En 
efîet,  quoique  le  pain  ne  se  vendît  que  troisr 
sols  et  demi  la  livre,  au  Jieu  de  deu?i:  etdewi» 
prix  ordinaire,  le  peuple,  qu'on  ne  cessai^ 
çl'aigrir  par  des  libelles  répandus  avec  pro-^ 
fusion  et  par  des  déclamations  incendiaires» 
devenait  de  jour  en  jouir  plus  insolewt  eS 
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Les  personnes  clairvoyantes  accusaient 
M.  Necker  d'être  à  la  lêle  des  af/ameurs; 
et  il  faut  avouer  (|ue  beaucoup  de  circous- 
tances'semblaient  concourir  à  le  faire  croire 
coupable.  On  observait  que  depuis  sa  ren- 
trée au  ministère,  à  la  fin  d'août  1788 ,  le 
bled  n'arrivait  que  lentement  à  la  capitule, 
et  qu'il  ne  parvint  point  avant  le  mois  d^ 
juillet  1789  dans  les  pravince$  qui  l'avoisi- 
nent.  Il  fit  d'ailleurs  des  opérations  qui  aug- 
mentèrent les  inquiétudes  du  public,  et  les 
factieux  en  prodtèrentpour  accroître  le  trou- 
ble. Je  ne  prétends  pas  accuser  le  ministre 
d'avoir  tait  ces  opérations  uniquement  par 
mauvaise  volonté  ;  son  insuffisance  y  eut 
beaucoup  de  part  :  mais  comment  expliquer 
le  fait  suivant,  autrernent  que  par  son  in*- 
tervention,  puisqu'il  avait  la  haute  police 
d^ns  tout  le  royaume?  Un  gentilhomme 
breton  ,  qui  a  des  terres  en  Normandie  , 
me  dit  que  se  trouvant  alors  à  Caen,  où 
l'on  manquait  dç  bled ,  il  avait  offert  à  l'in- 
tendant de  vendre  le  sien  pour  Iç  poj^ptç  d^ 
cette  ville  ,  s'il  voulait  se  charg-er  d'obtenir 
du  commandant  de  la  province  un  dét^jche- 
ment  pour  le  faire  CQpduive  en  sûreté  ;  que 
J'intend^nt  en  avait  cçrit  qi|  comu^tllH^ut, 
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mais  que  celui-ci  refusa  l'escorte  ,  d'après 
les  ordres  qu'il  avait  reçus. 

J'ai  dit  plus  haut  que  la  cour,  alarmée 
des  mouvemens  populaires  ,  avait  fait  venir 
successivement  plusieurs  régimens  d'infan- 
terie et  de  cavalerie,  avec  des  trains  d'artil- 
lerie ,  et  que  Mounier  et  Mirabeau  avaient 
dénoncé  leur  arrivée.  Il  en  vint  encore  d'au- 
tres, et  l'on  assure  qu'il  y  avait  en  tout  plus 
de  vingt  mille  hommes.  Ils  étaient  placés 
aux  environs  de  Parisetde  Versailles,  comme 
si  le  gouvernement  eût  voulu  s'assurer  de 
l'obéissance  de  ces  deux  villes.  Pour  en  im- 
poser davantage,  on  nomma  le  maréchal 
de  Broglie  généralissime,  avec  un  pouvoir 
qui  ressemblait  à  celui  de  connétable.  On 
disait,  mais  je  ne  l'assure  pas,  qu'il  demanda 
à  M.  Necker  quinze  millions  pour  l'appro- 
visionnement des  troupes,  et  que  le  ministre 
lui  répondit  que  le  trésor  royal  étant  épui- 
sé ,  il  ne  pouvait  les  lui  accorder  sans  un 
décret  de  l'Assemblée-nationale  ;  commes'il 
était  possible  d'obtenir  d'une  troupe  de 
conjurés  des  armes  pour  les  battre  !  Ainsi  la 
demande  du  maréchal,  supposé  qu'elle  ait 
été  faite,  n'eut  aucune  suite. 

L'appareil  de  guerre    qu'on  déployait 
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était  à  la  vérité  menaçant;  mais  l'esprit  qui 
régnait  dans  la  capitale  et  à  Versailles  de- 
vait le  rendre  inutile  et  même  dangereux 
pour  l'autorité  du  roi  :  car  on  employa  tous 
les  moyens  imaginables  pour  corrompre  les 
troupes.  On  leur  donna  du  mauvais  pain,  et 
quelquefois  on  les  en  laissa  manquer.  Ou 
répandit  parmi  elles  de  l'argent  et  des  écrits 
séditieux  dans  lesquels  tantôt  on  leur  pei- 
gnait avec  des  couleurs  vives  les  peines  de 
leur  état ,  tantôt  on  leur  faisait  voir  que  leur 
cause  était  liée  à  celle  du  peuple  ;  que,  nés 
<lans  le  peuple  ,  les  soldats  ne  devaient  pas 
prêter  leurs  bras  pour  lui  forger  des  chaî- 
nes. On  ajouta  à  ces  moyens  de  séduction 
l'amorce  trompeuse  des  promesses  et  les 
plaisirs  bruyans  du  cabaret  pour  les  déser- 
teurs. Les  factieux  commencèrent  par  s'as- 
surer des  canonniers  placés  à  l'Orangerie 
de  Versailles  ;  et  quand  ils  n'eurent  plus  rien 
à  craindre  de  leur  part,  ils  ne  mirent  plus 
de  bornes  à  leurs  entreprises. 

Mirabeau  choisit  ce  moment  pour  dé- 
noncer de  nouveau  l'armée,  comme  me- 
naçant la  liberté  publique  et  préparant 
des  cha-nes  à  la  puissance  législative.  Il 
prétenditquelesdéputés  étaient  la  meilleure 
garantie  de  la  confiance  et  de  la  fidélité  du 
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peuple  ;  que  si  le  toi  avait  pu  en  douter  uti 
instant,  il  ne  le  pouvait  plus  à  présent  que 
leurs  sentiiiiehs  étaient  connus.  «Cependant, 
ajoula-t-il,  déjà  un  grand  nombre  de  trou- 
pes nous  environnaient;  il  en  est  arrivé  da- 
vantage, il  en  arrive  tous  les  jours;  elles 
accourent  de  toutes  parts.  Trente-cinq  mille 
hommes  sont  déjà  répartis  entre  Paris  et 
Vietsailles;  on  étl  attend  encore  vingt  mille. 
Des  trains  d'artillerie  les  suivent;  des  points 
sont  désignés  pour  des  batteries  :  on  s'as- 
sure de  toutes  les  communications  :  on  in- 
lerceple  tous  les  passages  :  nos  chemins  , 
nos  ponts  ,  nos  promenades  Sont  changés 
en  postes  militaires.  Des  événemens  publics, 
des  faits  cachés ,  des  ordres  secrets ,  des 
contre-ordres  précipités  ;  les  préparatifs  dé 
Vd  guerre  ,  en  un  mot ,  frappent  tous  leS 
yetix  et  remplissent  d'indignation  tous  le^ 
cœurs.  De  quel  œil  le  peuple,  assailli  paf 
tant  de  fléauî: ,  verrait-il  une  armée  veniù 
augmenter  ses  besoins  et  la  disette?  Ces 
considérations  ont  fait  à  ma  conscience  ,  à 
mk  raison  ,  à  ma  mission,  le  devoir  de  pto- 
liOSet"  titie  adresse  au  roi  ,  pour  le  suppliet 
de  faire  retirer  ses  troupes  ,  et  d'ordonner 
cju'il  soit  incessamment  levé,  dans  les  villes 
de  Paris  et  de  Versailles ,  des  gardes  bour- 
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g'eoises,  qui  suffiront  pour  maintenir  la  tran- 
quillité. » 

La  Fajette,  Goiiy-d'Arcj,  Goupil,  Cha- 
pelier et  Siejes  appuyèrent  la  motion.  Bou» 
chote  demanda  le  renvoi  des  troupes  aa 
nom  du   duché  de  Bourgogne,  dont  il  était 

député.  Target  lut  l'article  des  cahiers  de 
la  prévôté  de  Paris,  qui  portait  qu'aucun 
corps  militaire  ne  pourrait  approcher  de 
plus  de  dix  lieues  de  l'endroit  où  sièges 
raient  les  Etats-généraux  ,  sans  le  consens 
tement  ou  la  démande  desdits  Etals. «  Ceux 
qui  craignent ,  dit  l'abbé  Grégoire,  la  ré- 
forme   des   abus  dont  ils  vivent,  épuisent 

toutes  les  ressources  de  l'astuce  etfont  mou- 
voir tous  ks  ressorts  pour  faire  échouer  les 
opérations  de  l'Asisemblée-nationale.  Si  les 
Fran  çais  consentaient  actuellement  à  rece- 
voir des  fers ,  ils  seraient  l'opprobre  du 
genre  humain  et  la  lie  des  nations.  Je  de- 
mande qu'on  dénonce  les  auteurs  de  ces 
coupables  manoeuvres,  afin  que  l'exécra- 
tion  contemporaine  devance  l'exécration  de 
la  postérité.  »  La  motion  de  3lirabeau  fut 
adoptée  ,  après  avoir  ôté  l'article  concer- 
nant la  formation  de  la  garde  bourgeoise  j 
mais,  connue  cette  milice  entrait  dans  le 
plan   des  conjurés  ,   nous  verrons   bientôt 
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employer  des  moyens  ajffreux  pour  armer 
toute  la  France. 
^du]"^'         Cette  dénonciation  et  la  manière  dont 
elle  fut  accueillie  augmentèrent  les  inquié- 
tudes  de   la  cour.  Les  divisions   qui  ré- 
gnaient au  conseil  rendaient  la  position  du 
roi  bien   plus  critique.  Porté  à  la  douceur 
par  caractère  ^  il  y  était  encore  poussé  par 
les  vues  fausses  et  perfides  des  hommes  en 
qui  il   avait  le   plus  de  confiance  ;  et  dans 
cette  occasion ,  il  oublia  trop  que  le  grand 
art  de  gouverner  consiste  à  opposer  aux 
factieux  et  au  peuple  séduit ,  non  les  mé- 
nagemens  d'une  lente  circonspection,  mais 
la  force  d'une  grandepuissance.Si  le  roi  eut 
fait  enlever  le  duc  d'Orléans ,  Mirabeau ,  La 
Fayette,Duport,Sieyes,B^rnave  et  une  ving- 
taine d'autres  députés  ;  qu'en  même  temps 
il  eût  fait  arrêter  M.  Necker  ,  cet  acte  de 
vigueur,  exercé  au  milieu  d'une  armée  qui 
n'avait  pas  encore  perdu  l'esprit  de  subor- 
dination ,  en  aurait  imposé   au  peuple  de 
Paris ,  peuple  volage   et   timide  quand  il 
Toit  le  danger  ,  attaché  encore  à  ses  rois  et 
beaucoup  plus    à   ses  propriétés  ,  et  qui  , 
obéissant  sans    réflexion  au  premier  mou- 
vement qu'on  lui  donne ,  aurait  cédé  à  l'im- 
pression de  la   crainte,  dans  un  moment 
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surtout  où  cette  impression  aurait  été  d'ac- 
cord avec  ses  intérêts.  Le  comte  d'Artois 
proposa  d'exécuter  un  projet  à  peu  près 
pareil;  mais  le  Roi  s'y  opposa.  Le  peuple 
se  serait  trouvé  sans  chef,  sans  point  de 
ralliement;  car  au  même  instant  on  aurait 
investi  le  Paiais-Royal ,  arrêté  la  publica- 
tion des  brochures  incendiaires,  et  dispersé 
les  esprits  bouillans  et  séditieux.  Il  fallait 
ensuite  transférer  les  Etats-généraux  à  qua- 
rante ou  cinquante  lieues  de  Paris  ,  afin  de 
faire  cesser  l'action  réciproque  qu'il  y  avait 
entr'eux  et  la  capitale  ,  et  qui  par  cette 
raison  devenait  trop  puissante. 

Le  maréchal  de  Broglie,  dans  un  conseil 
qui  se  tint  à  cette  occasion  ,  fut  d'avis  que 
le  roi  quittât  Versailles ,  et  qu'il  se  retirât 
dans  une  place  de  guerre  ,  à  Lille  ,  par 
exemple; qu'il  s'j  entourât  des  régimens  les 
plus  fidèles,  et  qu'il  ordonnât  aux  trois  or- 
dres de  se  réunir  dans  une  ville  voisine,  où 
ils  ne  seraient  influencés  ni  par  l'armée  ,  ni 
par  les  brigands  soudoyés.  Presque  toute  la 
noblesse  et  une  grande  partie  du  clergé  s'y 
seraient  rendus  pour  recommencer  leurs 
séances,  Ln  grand  nombre  de  députés  du 
tiers-état  se  seraient  joints  à  eux:  les  autres 
s'étaient  ôte  tous  les  moyens  de  réclama- 
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tion,  puisqu'ils  avaient  décidé  que  les  pré- 
sens délibéraient  légalement  pour  les  ab- 
5ens,et  que  personne  n'avait  d'ailleurs  le 
droit  de  prolester  contre  une  assemblée  de 
députés  qui  demandaient  à  suivre  leurs  man- 
dats ,  et  à  délibérer  hors  de  l'influence  d'une 
multitude  furieuse.  Cet  avis  fut  rejeté,  et  le 
maréchal  s'aperçut  qu'il  y  avait  dans  le  con- 
seil des  hommes  ,  enlr'autres  M.  Necker, 
qui  favorisaient  la  révolution. 
Demande        Mirabcau  s'était  charoé  de  faire  l'adresse 

^u  renvoi  ^ 

Aif  troupes,  au  roi  pour  demander  le  renvoi  des  trou- 
pes. Quand  elle  eut  été  revue  par  les  bu- 
reaux ,  il  la  lut  à  l'assemblée.  Elle  était 
faite  avec  beaucoup  d'art,  comme  on  va  en 
juger. 

«    S 1  II  £ , 

»  Vous  avez  invité  l'Assemblée- nationale 
à  vous  témoigner  sa  confiance  ;  c'était  aller 
au-devant  du  plus  cher  de  ses  vceux.  Nous 
venons  déposer  dans  le  sein  de  votre  ma- 
jesté les  plus  vives  alarmes.  Si  nous  en 
étions  l'objet,  si  nous  avions  la  faiblesse  de 
craindre  pour  nous-mêmes,  votre  bonté 
<laignerait  encore  nous  rassurer  ,  et  même. 
c*n  nous  blâmant  d'avoir  douté  de  vos  in- 
tentions, vous  accueilleriez  nos  inquiétudes. 


CE  FRANCE.   LIVRE  T.  101 

Mais,  sire,  nous  n'implorons  point  votre 
protection;  ce  serait  offenser  votre  justice. 
Nous  avons   conçu  des  craintes ,  et ,  noui 
osons  le  dire  ,  elles  tiennent  au  patriotisme 
le  plus  pur ,  à  l'intérêt  de  nos  commettans , 
à  la  tranquillité  publique ,  au  bonheur  du 
monarque  chéri    qui  ,    en    aplanissant  la 
foute  delà  félicité,  mérite  bien  de  marcher 
lui-même  sans  obstacle.  Les  mouvemens  de 
votre  cœur,  sire,  voilà  le  vrai  salut  des 
Français.  Lorsque  des  troupes  s'avancent 
de  toutes  parts;  que  des  camps  se  forment 
autour  de  nous  ;  que  la  capitale  est  investie, 
nous  demandons  avec  étonnement  :  Le  Roi 
s'est -il  méfié  de  ses  peuples?  S'il  avait  pu 
douter  de  leur  amour  et  de  leur  fidélité  , 
ri'aurait-il  pas  versé  dans  notre  cœur  ses 
chagrins  paternels?  Que  veut  dire  cet  ap- 
pareil menaçant  ?  Où  sont  les  ennemis  de 
l'Etat  et  du  roi  qu'il  faut  subjuguer  ?  Où 
sont  les  rebelles  ,  les  ligueurs   qu'il  faut 
réduire  ?  Une  voix  unanime  répond,  dans  la 
capitale  et  dans  toute  l'étendue  du  royaume: 
Nous  chérissons  notre  roi ,  et  nous  bénis- 
sons le  ciel  du  don  qiiilnous  a  fait  de  son 
amour.  Siré ,  la  religion  de  votre  majesté  ne 
peut  être  surprise  que  sous  le  prétexte  du 
bien  public L'Etat  n'a  rien  à  redouter 
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que  des  mauvais  principes  qui  osent  assié- 
ger le  trône  même ,  et  ne  respectent  pas  la 
conscience  du  plus  pur,  du  plus  vertueux 
des  princes.  Et  comment  s'y  prend-on,  sire, 
pour  vous  faire  douter  de  l'amour  de  vos 
sujets?  Avez-vous  prodigué  leur  sang?  êtes- 
vous  cruel,  implacable  ?  avez-vous  abusé  de 
la  justice  ?  le  peuple  vous  impute-t-il  ses 
malheurs?  vous  nomme-t-il  dans  ses  cala- 
mités ?  ont-ils  pu  vous  dire  que  le  peuple 
est  impatient  de  votre  joug?  qu'il  est  las  diï 
sceptre  des  Bourbons?  Non  ,  non ,  ils  ne 
l'ont  pas  fait.  La  calomnie,  du  moins ,  n'est 
pas  si  absurde;  elle  cherche  un  peu  de  vrai- 
semblance pour  colorer  ses  noirceurs.  » 

L'orateur  fait  ensuite  valoir,  comme  une 
preuve  du  bon  esprit  de  l'armée  et  du  peu- 
ple, la  facilité  avec  laquelle  on  apaisa  l'é-^ 
meute  excitée  au  su  jet  des  deuxGardes-Fran- 
çaises.De  là  passant  aux  dangers  que  pour- 
rait amener  ce  rassemblement,  il  en  conclut 
la  nécessité  de  les  éloigner,  et  finit  par  dire: 
«  Toujours  prêts  à  vous  obéir,  sire,  parce 
que  vous  commandez  au  nom  des  lois,  no- 
tre fidélité  est  sans  bornes,  comme  sans 
atteinte.  Prêts  à  résister  à  tous  les  comman- 
démens  arbitraires  de  ceux  qui  abusent  de 
votre  nom  ,  parce  qu'ils  sont  ennemis  des 
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ïois,  notre  fidélité  même  nous  ordonne  cette 
résistance  ,  et  nous  nous  honorerons  tou- 
jours de  mériter  les  reproches  que  notre 
fermeté  nous  attire.  » 

Une  dame  ajant  ki  cette  adresse,  où  la 
flatterie  est  mêlée  à  la  menace,  et  où  l'on 
donne  adroitement  au  peuple  et  aux  trou- 
pes des  conseils  de  révolte  ,  la  comparait, 
en  parlant  à  Mirabeau  lui-même  ,  à  celle 
que  les  connnunes  d'Angleterre  présentè- 
rent à  Charles!.",  pour  lui  demander  l'é- 
loignement  de  l'armée.  Eh  bien!  madame ^ 
lui  dit  Mirabeau  ,  Cromwel  na-t-il  pas  il- 
lustré  sa  famille?  Comme  si,  pour  illustrer 
une  famille ,  il  fallait  avoir  le  cœur  de  Crom- 
wel,  sans  en  avoir  la  tête. 

Cette  adresse  reçut  dans  l'assemblée  les  . 
plus  grands  applaudissemens.  Elle  en  reçut 
de  bien  plus  vils  à  Paris,  où  l'agitation  des 
esprits  prenait  un  caractère  vraiment  ef- 
frayant. Tous  les  individus  s'imaginaient 
qu'ils  étaient  une  partie  intégrante  de  la 
puissance  pubhque,  et  que,  sous  ce  rapport, 
étanttous  égaux  entr'eux,  il  n'y  avait  point 
de  volonté  individuelle,  quelle  qu'elle  fut , 
qui  dut  avoir  plus  de  force  qu'une  autre. 
Aussi  entendait -on  sans  cesse  répéter  ces 
mots  :  Je  suis  homme  ^je  suis  citoyen. 
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Cependant  le  nombre  des  brigands  gros- 
sissait  tous  les  jours  par  l'arrivée  d'autres 
brigands  venus  des  provinces  et  de  l'étran- 
ger ,  et  par  la  foule  des  déserteurs.  Marius, 
quand  il  eut  formé  le  projet  d'asservir  sa 
patrie,  admit  dans  sa  familiarité  Glaucias  et 
Salurninus,  deux  hommes  les  plus  insolens 
et  les  plus  séditieux  de  Rome ,  et  qui  avaient 
à  leur  disposition  la  tourbe  des  «nécessiteux 
et  des  mutins;  il  se  servit  d'eux  pour  ap- 
puyer les  projets  de  loi  qu'il  voulait  faire 
passer,  et  appela  secrètement  des  gens  de 
guerre  qu'il  mêla  dans  les  assemblées  da 
peuple.  Les  auteurs  de  la  révolution  fran- 
çaise ont  eu  aussi  leurs  Glaucias  et  leurs 
Saturninus,  qui  avaient  à  leurs  ordres  de* 
.caractères  ardens  et  séditieux,  dont  ils  di- 
rigeaient les  talens  funestes.  Ceux-ci  fomen- 
taient les  inquiétudes  et  le  mécontentement 
du  peuple  par  leurs  plaintes  et  leurs  ré- 
flexions araères.  Ils  se  répandaient  dans  les 
groupes,  et  semblaient  épier,  au  degré  de 
chaleur  qu'ils  voyaient  dans  les  conversa- 
tions, le  moment  où  ils  pourraient  donner 
le  signal  du  pillage ,  si  les  circonstances 
l'exigeaient.  On  croyait  distinguer  ces  bri- 
gands à  un  certain  air  étranger  qui  les  faisait 
remarquer ,  au  regard  sombre ,  à  la  dé- 
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marclie  précipitée.  D'autres,  plus  maîtres 
d'eux-mêmes,  et  accoutumés  au  séjour  de 
Paris,  allaient  répandre  de  fausses  alarmes, 
des  nouvelles  controuvées  dans  les  eafés , 
dans  les  places  publiques ,  partout  enfin  où 
il  y  avait  des  rassemblemens.  Pour  enflam- 
mer davantage  les  imaginations,  ils  avaient 
glissé  sous  la  porte  des  maisons  un  écrit, 
par  lequel  on  invitait  les  liabitans  à  prendre 
ks  armes,  en  leur  disant  :  «  Sortez  de  votre 
5»  léthargie  ;  les  ennemis  du  bien  public  sont 
»   aux  portes,  et  font  marcher  contre  vous 
»  des  soldats  étrangers.  Assemblez-vous, 
«formez  vos  compagnies,  et  défendez  vos 
îM^  biens,  vos  personnes  et  vos  parens.  »  Ce 
iut  après  qu'on  eut  ainsi  disposé  le  peuple 
à  la  révolte,  que  Mirabeau  osa  dire,  dans 
«a  dix -huitième  lettre,  qu'osa  ne  poiwait 
toucher  un  cheveu  à  la  tête  des  députés  sans 
ébranler  les  fondemens  de  Vétat.  On  se 
doute  bien  quels  étaient  les  députés  qu'il 
avait  en  vue. 

Le  roi  répondit  à  la  députation  qui  lui  ^àu'""r 
porta  \ adresse  :  «  Personne  n'^ignore  les 
désordres  et  les  scènes  scandaleuses  qui  se 
sont  passés  et  renouvelés  à  Paris  et  à  Vet~ 
sailles,  sous  mes  yeux  et  sous  ceux  des 
Et^jils-géuéraux,  Il  e§t  nécessaire  .que  je 


Io6  HISTOIRE  DE  LA.  RÉVOLUTIOÎf 

fasse  usage  des  moyens  qui  sont  en  ma  puis- 
sance pour  ramener  et  maintenir  l'ordre 
dans  la  capitale  et  dans  les  environs.  C'est 
un  de  mes  devoirs  principaux  de  veiller  à 
la  sûreté  publique.  Ce  sont  ces  motifs  qui 
m'ont  engagé  à  faire  un  rassemblement  de 
troupes  autour  de  Paris.  Vous  pouvez  as- 
surer l'assemblée  desEtals-généraux  qu'elles 
ne  sont  destinées  qu'à  réprimer  ou  plutôt  à 
prévenir  de  nouveaux  désordres  ;  à  main- 
tenir ]e  bon  ordre  et  l'exercice  des  lois;  à 
assurer  et  protéger  même  la  liberté  qui 
doit  régner  dans  vos  délibérations.  Toute 
espèce  de  contrainte  doit  en  être  bannie,  de 
même  que  toute  appréhension  de  tumulte 
et  de  violence  doit  en  être  écartée.  Ce  ne 
pourraient  être  que  des  gens  mal  inten- 
tionnés qui  pourraient  égarer  mes  peuples 
sur  les  vrais  motifs  des  mesures  de  précau- 
tion que  je  prends.  J'ai  constamment  cher- 
ché à  faire  tout  ce  qui  pouvait  tendre  à  leur 
bonheur,  et  j'ai  toujours  eu  lieu  d'être  as- 
suré de  leur  amour  et  de  leur  fidélité.  Si 
pourtant  la  présence  nécessaire  des  troupes 
dans  les  environs  de  Paris  causait  encore 
de  l'ombrage  ,  je  me  porterais ,  sur  lu  de- 
mande de  l'assemblée  ,  à  transférer  les 
Etats-g-énéraux  à  Noyoa  ou  à  Soissons  -,  et 
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alors  je  me  rendrais  à  Compiègne ,  pour 
maintenir  la  communication  qui  doit  exis- 
ter entre  elle  et  moi.  »  -^ 
Cette  réponse  était  sage,  convenable  y 
propre  à  rassurer  ;  mais  elle  était  contraire 
aux  projets  des  factieux.  Le  comte  dé  Gril- 
lon fit  observer  que  si  le  roi  avait  envie 
d'opprimer  le  peuple,  à  quelque  distance 
que  fût  l'armée  ,  il  saurait  bien  la  faire  ve- 
nir, parce  que  l'armée  d'un  tyran  ne  con- 
naît pas  de  distance  qu'elle  ne  puisse  fran- 
chir ;  et  qu'au  contraire  la  parole  d'un  bon 
roi ,  d'un  roi  honnête  homme ,  est  une  bar- 
rière insurmontable.  «  Nous  nous  sommes 
acquittés,  ajouta-t-il,  envers  la  nation  en 
réclamant  la  liberté  de  l'assemblée  ;  nous 
devons  nous  acquitter  envers  le  souverain 
en  lui  prouvant  notre  confiance.  »  Mirabeau 
n'en  jugea  pas  de  même  :  «  Je  ne  doute  pas , 
dit-il,  que  nous  ne  disputions  avec  les  autres 
peuples  de  la  confiance  que  nous  donnons  à 
la  parole  de  notre  roi  ',  mais  si  cette  confiance 
est  de  devoir  envers  le  plus  juste  des  princes, 
elle  ne  saurait  s'étendre  sur  toutes  les  parties 
du  gouvernement.  La  crise  actuelle  nous 
avertit.  La  confiance  illimitée  de  la  nation; 
l'inconsidéralion  même  de  notre  confiance , 

-^ï-  7, 
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S'il  est  permis  de  parler  ainsi,  nous  ont  me- 
nés au  point  où  nous  sommes...  Nous  n'avons 
pas  demandé  à  fuir  devant  les  troupes ,  mais 
la  fuite  des  troupes  elles-mêmes.  Ce  n'est 
pas  d'ailleurs  pour  nous  que  nous  la  deman- 
dons ;  c'est  pour  rassurer  la  liberté  publi- 
que. On  vous  parle  d'aller  à  Noyon  ou  à 
Soissons,  c'est-a-dire ,  entre  deux  camps. 
Ce  n'est  pas  là  une  réponse  suffisante.  Nous 
avons  réclamé  une  translation  pour  l'armée, 
et  non  pour  nous.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
possible  de  tenir  cette  demande  close , 
quoique,  d'après  les  paroles  de  bonté  que 
nous  avons  entendues ,  notre  confiance 
doive  être  raffermie.  »  Ces  réflexions  trou- 
vèrent les  esprits  disposés  à  les  accueillir, 
ce  l'on  ne  prit  aucune  délibération  au  sujet 
de  la  réponse  du  roi,  qu'on  eut  l'air  de 

lesarder  comme  non  avenue. 

o 

Ce  manque  de  respect  n'avait  rien  de  sur- 
prenant après  tout  ce  qui  s'était  passé  jus- 
qu'alors. L'assemblée  s'était ,  en  quelque 
manière,  déclarée  indépendante,  pour  s'é- 
tablir corps  constituant.  Quelques  mem- 
bres avaient  hasardé  le  mot  convention  na- 
tionale^ Mirabeau  le  fit  imprimer  dans  une 
lettre  qui  parut  le  1 1  juillet.  Ces  députés  re- 
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S^irdaient  donc  la  nation  française  comme 
une  société  sans  gouvernement,  sans  lois  , 
«ans  magistrats  ,  enfin  comme  un  corps  dé- 
sorganisé; car  ce  n'est  que  dans  ce  cas  -là 
^u'on  a  besoin  d'une  convention  nationale, 
c'est-à-dire,  d'une  assemblée  qui  exerce  les 
mêmes  pouvoirs  que  la  nation  exercenut 
elle-même ,  si  elle  pouvait  s'assembler.  Mou- 
nier  avait  déjà  parlé  sur  la  nécessité  de 
donner  une  constitution  à  la  France;  «  non , 
»  dit-il,  qu'elle  soit  dépourvue  de  toutes 
»  lois  fondamentales:  mais  tousles  pouvoirs 
»  sont  confondus  ;  aucune  limite  ne  les  sé- 
»  pare;  l'autorité  estéparse,  et  ses  diverses 
»  parties  sont  en  contradiction,  m  Ainsi , 
les  Etats-généraux  assemblés ,  leur  consen- 
tement à  l'iuipôt ,  leur  concours  à  la  légis- 
lation ;  l'exislence  des  trois  ordres  et  leur 
distinction  ;  l'exercice  de  la  justice  ,  séparé 
du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  militaire; 
toutes  les  branches  de  l'administration  indé- 
pendantes les  unes  des  autres  ;  tout  cet  en- 
semble ne  formaitpas,  suivant  JMounier,  une 
constitution;  tous  les  pouvoirs ,  ainsi  distri- 
bués ,  n'étaient  pas  séparés  ;  l'autorité  dont 
ils  émanaient ,  n'était  pas  unique  et  com- 
posée de  parties  correspondantes  entr'«lles. 
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S'il  existait  quelque  empiétement  d'un  pou- 
voir sur  un  autre  ,  quelque  confusion  dans 
des  parties  de  l'administration  qui  étaient 
originairement  distinctes,  les  Etats  -  géné- 
raux avaient  été  convoqués  pour  deman- 
der le  rétaijlissement  des  anciennes  limites 
et  la  réforme  des  abus,  et  non  pour  tout 
détruire  et  tout  recréer. 

Ces  écarts  deMounier  prouvent  combien 
l'esprit  de  système  est  dangereux.  Ce  député 
était  probe  ,  homme  de  mérite  ;  mais  ayant 
séparé  l'étude  de  la  politique  de  celle  du 
cœur  humain  ;  n'ayant  vu  dans  les  gouver- 
nemens  modernes  que  leurs  défauts  ,  au 
lieu  d'examiner  si  ces  gouvernemens  ,  con- 
sidérés dans  l'ensemble  de  leurs  parties  et 
dans  leurs  rapports  avecle  génie  et  le  carac- 
tère des  nations ,  peuvent  être  dépouillés  de 
ces  défauts,  sans  être  ébranlés  sur  quel- 
qu'une d-c  leurs  bases,  il  se  jeta  ,  comme 
îous  nos  législateurs  philosophes  ;,  dans  des 
idées  abstraites  dont  l'appUcation  est  im- 
possible, 

Mounier  invita  l'assemblée  à  ne  plus  s'ocv 
cuper  des  droits  des  provinces,  «  droits  qui 
ne  les  garantissaient  pas  toujours  du  pou- 
:¥oir  arbitraire;  à  préférer  une  liberté  gêné- 
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raie,  une  félicité  commune,  au  triste  privi- 
lège d'être  distingué  dans  la  servitude  par 
quelques  faibles  avantages.  «  Il  croyait  donc 
que  de  simples  particuliers ,  porteurs  de  la 
volonté  et  chargés  des  intérêts  de  leurs  com- 
mettans,  pouvaient,  sans  crime,  les  foLder 
aux  pieds,  pour  mettre  à  leur  place  des  idées 
fantastiques.  Il  proposa  à  l'examen  des  bu- 
reaux un  plan  de  constitution.  Les  droits 
de  l'homme  en  étaient  la  base;  la  religion 
n'y  était  pour  rien.  Le  comte  de  Ghoiseul- 
d'Aillecour  l'avant  rappelée  dans  un  projet  i>scn5sîoi,» 
qu'il  présenta ,  Mirabeau  Fiaterrompit ,  en  '*  ''i'»^""«- 
disaat  «  qu'il  ne  (allait  pas  iaire  la  part  de 
»  Dieu  ,  de  peur  de  ne  pas  la  faire  assez 
»  bonne.  »  Plusieurs  autres  députés  présen- 
tèrent aussi  leur  déclaration  des  droits;  car 
l'émulation  fît  produire  au  grand  jour  tous 
les  systèmes  que  les  abstractions  métaphy- 
siques avaient  enfantés ,  et  qui  seraient  restés 
cachés  dans  les  secrets  de  la  philosophie , 
sans  l'influence  féconde  des  Etats -géné- 
raux. 

M.  de  La  Fayette  lut  aussi  la  sienne.  Il 
établit  dans  le  premier  article  que  la  nature 
a  fait  les  hommes  libres  et  égaux.  L'attrait 
qu'il  avait  pour  l'égalité  lui  fit  oublier  que, 
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dans  l'étal  même  de  nature,  l'homme  faible 
et  l'homme  borné  sont  asservis  par  l'homme 
fort  et  par  l'homme  d'esprit ,  et  qu'ils  ne  sont 
libres  que  dans  l'état  social,  lorsque  la  loi 
les  met  tous  sous  la  protection  de  la  force 
commune  et  de  la  volonté  générale  II  avança 
que  ,  pour  c^uime  iiailon  soit  libre  ^  il  suffit 
qu'elle  veuille  l'être  :  ce  qui  était  une  provo- 
cation à  la  révolte ,  surtout  dans  les  circons- 
tances oii  l'on  se  trouvait. 

Le  comte  de  Lallj-Tolendal  dit  fort  ju- 
dicieusement qu'il  fallait  faire  une  grande 
différence  entre  un  peuple  naissant  qui  se 
choisit  un  gouvernement,  et  un  peuple  qui 
se  rassemble  pour  perpétuer  une  monarchie 
subsistante  depuis  quatorze  cents  ans,  et 
soumise  depuis  huit  siècles  à  cette  même 
dynastie  qui  occupait  le  trône  et  qui  capti- 
vait alors,  plus  que  jamais,  l'amour  de  la 
nation  française.  «  Le  peuple  souffre,  ajou- 
ta-t-il  ;  il  nous  demande  des  secours  réels 

bien  plus  que  des  définitions  abstraites 

Que  la  déclaration  de  nos  droits  soit  la  dé- 
claration des  droits  de  tous;  que  Ihomme 
et  le  citoyen,  le  sujet  et  le  monarque  y  trou- 
vent chacun  ce  qui  doit  lui  appartenir;  que 
ce  soit,  pour  ainsi  dire,  un  pacte  social. 
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un  contrat  universel  qui,  en  distribuant  la 
justice  à  toutes  les  parties,  force  toutes  les 
parties  à  être  justes,  et  qui,  en  leur  procu- 
rant le  bonheur,  les  ramène  à  la  raison.  » 
Mirabeau  prétendit,  dans  sa  dix -neuvième 
lettre,  «  que  le  gouvernement  n'a  point  de 
droits,  et  que  c'est  violer  les  principes  de 
toute  société  de  dire  qu'il  existe  un  contrat 
entre  le  peuple  et  les  chefs  qu'il  se  donne.  » 
Ainsi  le  voilà  prêt  à  détrôner  Louis  XVI.  Il 
avait  eu  raison  de  dire  que  les  ministres  au- 
raient de  ses  nouvelles. 

La  hardiesse  avec  laquelle  on  déolacait  ««■nvoide 
toutes  les  bornes  posées  par  la  sagesse  de  f.';"°„'^,^^ 
nos  pères ,  elFraja  le  roi.  On  lui  fit  observer ,      *'"" 
et  il  le  sentait  déjà,  que  M.  Necker  l'endor- 
mait sur  le  bord  du  précipice.  Le  roi,  con- 
vaincu, mais  trop  tard,  de  cette  vérité  ,  se 
décida  à  le  renvojj^erle  samedi  au  soir,  1 1  juil- 
let, avec  ordre  de  s'éloigner  sur-le-champ, 
etsans  bruit,  de  Versailles.  Mais  c'était  ne 
rien  faire  que  de  laisser  les  factieux  an  milieu 
de  l'assemblée;  au  contraire,  c'était  les  ai- 
grir, leur  fournir  un  prétexte  d'élever  les 
esprits  au  plus  haut  degré  de  chaleur.  Il  fal- 
lait frapper  tout  à  la  fois  sur  le  ministre  et 
sur  les  factieux.  Il  était  plus  difficile  de  faire 
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supporter  au  peuple  le  renvoi  de  M.  Necker 
que  i'euièvement  des  principaux  meneurs  de 
rassemblée. 

WlM.  de  Montmorin,  ministre  des  affaires 
étrangères,  de  la  Luzerne,  ministre  de  la 
marme,  de  Saint-Priest  et  Puissëgur,  l'un 
ministre  de  l'intérieur,  et  l'autre  de  la  guerre, 
donnèrent  leur  démission.  Le  baron  de  Bre- 
teuil  fut  nommé  président  du  conseil  des 
finances  ;  îe  duc  de  la  Vauguyon  fut  fait  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  et  le  maréchal 
de  Broglie  directeur  général  de  la  guerre , 
ayant  pour  adjoint  dans  l'administration, 
M.  Foulon.  On  assure  que  le  roi  dit  à  M.  de 
Broglie,  après  sa  nomination  :  «Plaignez- 
moi,  monsieur  le  maréchal,  je  suis  sans 
finances  et  sans  soldats.  » 

M.  Necker  partit  dans  la  nuit  du  1 1  au  13 
pour  Bruxelles,  d'où  il  devait  se  rendre  à 
sa  terre  de  Copet,  près  de  Genève.  La  non- 
Telle  de  son  départ  fit  le  même  effet  que  le 
déplacement  d'un  corps  autour  duquel  d'au- 
tres corps  s'agitent.  Les  esprits  se  cho- 
quèrent avec  une  impétuosité  sans  égale; 
c'était  une  confusion  dans  les  idées,  un  dé- 
sordre dans  les  discours,  une  inquiétude 
dans  l'air  du  visage ,  un  désespoir  pour  l'a- 
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venir, qu'on  ne  saurait  rendre.  Camille  des 
Moulins,  un  des  agens  de  Mirabeau,  et  qui 
se  tenait  auprès  de  lui  pour  recevoir  ses  or- 
dres ,  arriva  de  Versailles  au  Palais-Royal 
au  moment  de  cette  fermentation.  Etant 
monté  sur  une  table ,  il  s'écria  :  a  Citoyens , 
il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  ;  j'arrive  de 
Versailles:  M.  Necker  est  renvoyé;  ce  ren- 
voi est  le  tocsin  d'une  Saint-Barlhélemi  des 
patriotes.  Ce  soir,  tous  les  bataillons  suisses 
et  allemands  sortiront  du  Champ-de-Mars 
pour  nous  égorger.  Il  ne  nous  reste  qu'une 
ressource ,  c'est  de  courir  aux  armes ,  et  de 
prendre  la  cocarde  pournous  reconnaître.  » 
D'autres  orateurs  proposèrent  d'aller  à  Ver- 
sailles enlever  le  roi,  et  de  se  faire  précéder 
par  tout  ce  qu'il  y  avait  à  Paris  de  personnes 
de  qualité  pour  s'en  faire  un  rempart  contre 
les  troupes,  si  elles  avaient  ordre  de  tirer. 
Des  détachemens  de  cavalerie  donnaient  de 
temps  en  temps  l'alarme.  Les  Gardes-Fran- 
çaises, postées  devant  leur  dépôt  du  bou- 
levart  Montmartre,  firent  feu  sur  un  de  ces 
détachemens;  tandis  qu'un  peu  plus  loin  le 
prince  de  Lambesc ,  à  la  tête  de  quelques 
cavaliers  de  Royal-Allemand ,  que  la  popu- 
lace insultait  à  la  place  de  Loui3  XV,  en- 
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trait,  le  sabre  à  la  main,  dans  le  jardin  des- 
Tuileries,  et  s'avançait  jusqu'au  premier 
bassin ,  en  tirant  quelques  coups  de  pistolet 
eu  l'air^  Cela  se  passait  dans  lu  soirée  du  12. 
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XJE  feu  de  la  sédition  s'allumait  de  plus  en    juillet 
plus  au  milieu  de  cette  émeute.  Un  peuple     ''  ^' 
innombrable,  rassemblé  à  la  Grève,  de- '^ a"' p^hs? 
mande  la  convocation  des  districts ,  le  toc- 
sin et  des  armes.  Celles  de  l'Hôtel-de- Ville 
sont  enlevées;  les  soldats  du  guet  sont  dé- 
sarmés ;  les  spectacles  sont  fermés ,  la  bar- 
rière Blanche  et  celle  du  faubourg  Saint- 
Antoine  détruites;  les  mendians,  qu'on  avait 
enfermés  dans  l'atelier  de  Montmartre,  et 
qu'on  tenait  en  réserve  pour  s'en  servir  dans 
l'occasion ,  forcent  les  portes  pour  se  j  oindre 
aux  séditieux,  et  font  craindre  un  pillage 
général. 

Parmi  ce  grand  nombre  de  gens  sans 
aveu ,  les  plus  déterminés  étaient  ceux  qu'on 
avait  secrètement  attirés  depuis  quatre  mois, 
sans  que  la  police  parût  s'en  occuper.  C'é- 
taient les  mêmes  qui  avaient  soulevé  les 
habitans  de  la  campagne,  les  mêmes  qui 
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s'étaient  siçrnalés  le  28  avril  à  l'émeute  du 
faubourg  Saint-Antoine.  Ces  bandits,  restés 
à  Paris  pour  servir  les  desseins  des  conju- 
rés, formaient  habituellement  au  Palais- 
Royal  un  fonds  d'environ  deux  mille  hom- 
mes ,  qui  se  renouvelait  sans  cesse  pour 
entretenir  la  fermentation,  la  répandre  dans 
les  diiTérens  quartiers,  et  l'aller  communi- 
quer à  la  populace  de  Versailles.  Il  y  avait 
donc  dans  ces  deux  villes  deux  foyers  de  sé- 
dition, qui  s'alimentaient  réciproquement 
au  moyen  de  ces  hommes  pervers  qu'une 
cabale  infernale  tenait  à  sa  solde. 
Asîtation  L' Assemblée-nationale  était  dans  une  a^fi- 
rAsspnibice-  tatiou  cxtrémc.  Mounier  voulait  «  qu'on  dît 
au  roi  des  ventés  fortes  et  courageuses  y 
parce  que  les  ennemis  du  bien  public  flé- 
trissaient le  caractère  national,  et  osaient 
braver  le  désespoir  du  peuple ,  le  provo- 
quer, l'environner  de  troupes;  parce  qu'ils 
attentaient  à  la  liberté,  et  apprenaient  au 
roi  à  redouter  son  peuple ,  à  prendre  contre 
lui  les  mêmes  précautions  que  contre  les 
ennemis  de  la  patrie.  »  Il  conclut  à  ce  qu'on 
présentai  à  S.  M.  une  adresse  pour  la  sup- 
plier de  rappeler  les  ministres  disgraciés , 
et  lui  déclarer  que  la  patrie  ne  pouvait  avoir 
aucune  coufîance  dans  leurs  successeurs. 
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Le  comte  de  Lallj-Tolendal  entretint 
l'assemblée  des  maux   qui  affligeaient   la 
France,  et  des  maux  plus  grands  dont  elle 
était  menacée  en  1788,  quand  le  retour  de 
M.  Necker  au   ministère  les  fît  évanouir. 
f  Avec  lui,  dit-il,  la  justice  reprit  son  cours; 
la  banqueroute  s'éloigna;  les  prisons  s'ou- 
vrirent ;  les   troubles  populaires  s'apaisè- 
rent; les  mers  se  couvrirent  de  vaisseaux 
pour  faire  contribuer  les  deux  mondes  à 
notre  subsistance;  les  Etats-généraux  s'ou- 
vrirent, et  ouvrirent  à  la  France  une  source 
de  bonheur.  Chaque  jour  a  vu  éclore  des 
réunions ,   des   principes  de  constitution  : 
nous  avons  marché  en  avant,  et  la  France  a 
respiré;  et  c'est  dans  cet  instant  quedésconr 
seils  pervers  enlèvent  au  roi  un  serviteur 
fidèle,  et  à  la  nation  un  ministre  vertueux! 
Ce  n'est  pas  assez;  on  nous  enlève  encoi'e 
trois  ministres  dont  les  vertus  et  leur  amour 
pour  le  bien  public  méritent  notre  estime; 
ce  n'est  pas  assez  encore:  cet  homme  ver- 
tueux est  exilé  et  banni,  réduit  à  fuir  comme 
un  coupable.  »  L'orateur  finit  par  adopter 
la  motion  de  Mounier.  Il  convint  que  le  roi 
avait  le  choix  des  ministres  ;  mais  il  soutint 
que  l'Assemblée-nationale  avait  le  droit  de 
lui  indiquer  le  vœu  de  la  nation.  C'était,  au 
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fond,  lui  ôter  ce  qu'on  disait  lui  appartenir. 
M.  Gouy-Darcj  donna  une  nouvelle  cj    - 
motion  à  l'assemblée ,  par  la  peinture  qu'il 
fit  des  mouveniens  de  la  capitale.  «  Hier  et 
cette  nuit,  dit-il,  j'ai  vu  dans  Paris  vingt 
mille  soldats  armés  ;  j'ai  entendu  le  canon 
tonner;  j'ai  vu  le  sang  couler;  j'ai  vu  les 
troupes  françaises  et  les  troupes  étrangères 
s' entretuer;  j'ai  vu  les  citoyens  pleurer;  je 
les  ai  vus  s'armer  ;  je  les  ai  vus  courir  en  foule 
aux  portes  des  spectacles,  et,  comme  dans 
un  jour  de  tristesse  et  de  deuil,  les  faire  fer- 
mer au  nom  de  la  nation.  »  Ces  déclama- 
tions n'étaient  propres  qu'à  égarer  la  popu- 
lace et  la  plus  grande  partie  de  l'assemblée, 
qui  suivait,  comme  la  populace,  les  mouve- 
raiens  qu'on  lui  donnait.  M.  de  Virieu  répéta 
les  mêmes  exagérations.  Il  dit  que  l'assem- 
blée marchait  entre  la  fureur  de  ses  ennemis 
et  la  fougue  du  peuple  ;  que  l'anarcliie  le- 
vait ses  mains  menaçantes;  que  le  sang  cou- 
lait, et  que  ses  concitoyens  avaient  péri  dans 
la  nuit.  Il  proposa  de  se  rallier  par  un  ser- 
ment nouveau  ,  et  de  reconnaître  le  droit 
qu'a  le  roi  de  nommer  ses, ministres,  en  lui 
déclarant  que  les  nouveaux  n'auraient  ja-» 
mais  la  confiance  des  députés.  Il  invita  l'as- 
çemblée  à  presser  le  travail  de  la  constitua 
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ilon.  Lé  comte  de  Clermont  -  Tonnerre 
s'opposa  au  renouvellemenl  du  serment; 
pom-  tout  le  reste,  il  fut  de  l'avis  du  préo- 
pinant. Il  voulait  qu'on  mourût,  plutôt  que 
de  ne  pas  achever  la  constitution.  Le  mot 
constitution  était  un  cri  de  ralliement  au- 
quel se  réunirent  MM.  de  la  Rochefou- 
cault ,  de  Gustine  et  Lepelletier  de  Saint- 
Fargeau. 

L'abbé  Grégoire  dit  que  l'assemblée  avait 
la  plénitude  des  pouvoirs ,  et  qu'il  fallait  dé-   '"  d?5 
noncer  à  la  nation  la  perfidie  des  ministres,  qui 
n'étaient  en  place  que  depuis  environ  douze 
heures.  Sa  colère  l'emporta  si  loin,  que  le 
président  fut  obKgé  de  l'interrompre,  en  lui 
disant  qu'il  «  voyait  avec  douleur  un  ecclé- 
siastique se  servir  d'expressions  que  MM.  de 
la  noblesse  et  des  communes  ne  s'étaient 
jamais  permises.  »  Enfin ,  plusieurs  mem- 
bres proposèrent  de  faire  une  adresse  de 
remercîmens  aux  ministres  disgraciés,  et 
de  prier  le  roi  de  les  rappeler,  M.  de  Me- 
nonville  dit  fort  judicieusement  qiie,  dans 
aucun  cas,  il  ne  convenait  à  l'assemblée  de 
prendre  ce  parti,  ni  de  se  mêler  du  choix 
des  ministres;  que,  s'ils  étaient  coupables, 
jl\  fallait  demander  leur  mise  en  jugement,  et 
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non  leur  ren,Yoi ,  parce  que  ce  serait  empié- 
ter sur  les  prérogatives,  delà  couronne. 

Tous  'les  partis  ne  regrettaient  pas  égale- 
ment M.  Necker.  Celui  des  deuxfchambres 
fut  le  plus  affecté  de  sa  disgrâce  :  il  vit  qu'a- 
près tout  ce  qu'il  avait  fait  pour  obtenir  la 
double  représentation  ,  l'opinion  par  tête 
et  la  réunion  des  ordres,  il  allait  perdre  le 
fruit  de  tous  ces  avantages ,  si  ce  .ministre 
ne  revenait  pas  diriger,  par  son  influence, 
les  opérations  de  l'assemblée ,  à  présent 
qu'elle  allait  s'occuper  de  la  constitution. 
On  comptait  tellement  sur  lui,  qu«  le  29  juil- 
let, après  son  retour,  le  président  ne  put 
s'empêcher  de  le  lui  avouer  :  «  C'eigit  vous,  lui, 
dit-il ,  qui  aveZ;  particulièrement  contribué 
à  la  réunion  des  ordres;  qui  avez  le  plus 
efficacen^ent  préparé  le  salut  de  la  nation  , 
et  aui  seul  pouvez ,  dans  ce  moment  d'em- 
barras, faiiye  cesser  leS' obstacles  qui  s'op--^ 
posent  encore  à  sa  régénération.  »  On  ne 
pouvait  le  désigner  plus  clairement  comme 
chef  des  cpnjui^és  contre  l'autorité  royale. 

La  faction  républicaine  et  celle  d'Orléans 
n'avaient  pas  le  même  empressement  pour 
son  rappel.  Ges  deux  factions  s'étaient  bien 
servies  de  lui,  ainsi  que  le  parti  des  deux, 
chambres,  pour  détruire  les  ordres;  mais 
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cette  révolution  une  fois  consommée ,  elles 
craignaient  ses  vues,  qui  ne  s'accordaient 
pas  avec  leurs  projets  de  subversion  totale. 
Cependant  elles  parurent  désirer  son  rap- 
pel, moins  par  estime  pour  lui,  que  par  la 
crainte  devoir  les  nouveaux  ministres  réunir 
leurs  efforts  pour  la  défense  de  la  monar- 
chie. Elles  se  liguèrent  donc  encore  dans 
cette  occasion  avec  le  parti  des  deux  cham- 
bres, pour  faire  rappeler  tout  l'ancien  mi- 
nistère ;  mais  elles  n'en  formèrent  pas  moins 
la  résolution  de  s'en  défaire ,  lorsque ,  par 
l'intrigue  ,  la  terreur  et  les  crimes ,  elles 
auraient  subjugué  tous  les  partis  qui  leur 
étaient  opposés. 

Les  électeurs  de  Paris,  qui,  comme  on  l'a 
vu  ci-dessus,  s'étaient  déclarés  permanens, 
envoyèrent  à  l'assemblée  un  arrêté  par  le- 
quel ils  demandaient  la  formation  de  la  garde 
bourgeoise.  On  se  souvient  que  Mirabeau 
en  avait  déjà  fait  la  motion.  Cet  accord  des 
factieux  et  des  électeurs  était  très-propre  à 
rendre  leurs  démarches  plus  imposantes. 
Par- là  ils  obtenaient  plus  facilement  de 
l'assemblée  les  décrets  dont  ils  avaient  be- 
soin ,  et  travaillaient  plus  sûrement  les  villes 
voisines  et  celles  des  provinces  avec  les- 
quelles ils  avaient  formé  une  coalition.  Cha- 
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pelier  appuya  sur  la  nécessité  d'avoir  unfe 
milice  bourgeoise.  Le  peuple  doit  garder 
le  peuple  f  dit -il  par  une  suite  de  ces  idées 
qui  le  menaient  à  l'anarchie.  En  parlant  des 
nouveaux  ministres ,  il  se  permit  ces  expres- 
sions étranges,  rapportées  dans  le  Courrier 
de  Versailles  :  «On  ne  peut  que  mésestimer 
des  hommes  qui  viennent  fronder  l'opinion 
publique,  et  qui,  marqués  du  sceau  éternel 
du  mépris ,  ont  l'insolence  de  venir  s'asseoir 
à  la  place  de  ceux  qui  sont  l'objet  de  l'es- 
time et  de  la  vénération  de  leurs  conci- 
toyens. »  Quand  on  pense  au  lieu ,  à  l'ora- 
teur et  à  l'assemblée  qui  approuvait  ces 
injures  grossières,  on  peutdirequelaFrance 
était  perdue.  Chapelier  ajouta  qu'il  fallait 
établir  dans  le  moment  même  la  responsa- 
bilité des  agens  du  pouvoir  executif ,  et 
que  le  roi  n'avait  pas  le  droit  de  renvoyer 
M.  Neclwcr  dans  sa  patrie,  parce  qu'il  était 
responsable  envers  la  nation.  Barnave,  non 
moins  ardent,  vit  deux  partis  :  celui  du  des- 
potisme ,  qui  voulait  augmenter  le  trésor 
royal  pour  le  piller,  et  celui  des  députés 
qui  étaient  les  vrais  conseillers  du  roi ,  ap~ 
pelés  par  lui.  Il  soutint  que  si  le  roi  avait  le 
droit  de  nommer  ses  ministres,  la  nation 
avait  celui  de  ne  pas  les  reconnaître,  et  de 
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he  pas  traiter  avec  ceux  qu'elle  n'aimait  ni 
n'estimait.  Il  proposa  de  décréter  que  le 
maréchal  de  Broglie ,  le  duc  de  la  Vauguyon. 
et  le  baron  de  Breleuil  étaient  dans  ce  cas  ; 
d'écrire  à  leurs  prédécesseurs  qu'ils  empor- 
taient l'estime  de  l'Assemblée-nationale  ;  de 
demander  le  renvoi  des  troupes ,  l'établisse- 
ment des  milices  bourgeoises,  et  la  respon- 
sabilité des  conseillers  perfides.  Un  membre 
de  la  noblesse,  en  appuyant  sur  la  nécessité 
d'armer  le  peuple,  osa  avancer  que  la  nation 
devait  avoir  le  commandement  de  V armée. 
Lorsque  le  parlement  d'Angleterre  prépa- 
rait de  loin  la  chute  de  Charles  I^'',  il  de- 
manda que  la  tour  de  Londres,  les  places 
fortes  et  le  commandement  de  la  milice 
fussent  confiés  aux  partisans  de  la  révolu* 
tion.  Ici  ce  sera  la  même  marche. 

Une  lettre  arrivée  de  Paris ,  et  adressée 
au  président,  où  l'on  rapportait  ce  qui  s'était 
passé  dans  la  nuit  du  12  au  1 3,  vint  ajouter 
à  la  fermentation.  On  pleurait  y  on  s'indi- 
gnait, dit  l'auteur  du  Point  du  Jour.  L'un 
voulait  que  l'assemblée  en  corps  se  trans- 
portât à  Paris  pour  calmer  le  peuple;  l'au- 
tre ,  qu'on  fit  dire  aux  Parisiens  que  le  renvoi 
de  M.  Necker  et  des  autres  ministres  n'était 
pas  définitif.  «  Ce  ne  sont  pas  des  discours 
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bien  arrangés  qu'il  faut,  dit  le  duc  d'Aiguil- 
lon ;  le  sang  coule;  envoyons  une  de'puta- 
tion  au  roi  et  une  autre  à  Paris,  jj  La  dépu- 
tation  au  roi  fut  résolue  sur-le-champ,  pour 
lui  témoigner  les  regrets  de  l'assemblée  au 
sujet  de  M.  Necker  et  de  ses  collègues  ;  pour 
demander  la  milice  bourgeoise,  l'éloigne- 
ment  des  troupes,  et  la  permission  de  dé- 
puter à  Paris.  Voici  la  réponse  de  S.  M.,  qui 
se  ressent  du  changement  des  ministres. 
Le  roi  se      «  Je  VOUS  ai  déjà  fait  connaître  mes  inten- 
tebL.seineut  tious  sur  Ics  mcsurcs  que  les  désordres  de 
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uur^.oi^.  p^pis  m'ont  forcé  de  prendre.  C'est  à  moi 
seul  à  juger  de  leur  nécessité,  et  je  ne  puis, 
à  cet  égard,  apporter  aucun  changement. 
Quelques  villes  se  gardent  elles-mêmes; 
lu'ais  l'étendue  de  la  capitale  ne  permet  pas 
une  surveillance  de  ce  genre.  Je  ne  doute 
pas  de  la  pureté  des  motifs  qui  vous  portent 
à  m'ofFrir  VOS  soins  dans  cette  affligeante 
circonstance;  mais  votre  présence  à  Paris 
ne  ferait  aucun  bien.  Elle  est  nécessaire  ici 
pour  l'accélération  des  importans  travaux 
dont  je  ne  cesse  de  vous  recommander  la 
suite.  »  Au  moment  où  le  roi  faisait  cette 
réponse,  tout  était  disposé  pour  faire  pren- 
dre les  armes  aux  Parisiens. 

Il  est  essentiel  de  rappeler,  à  ce  sujet,  ce 
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que  dit  CoroUer,  dont  j'ai  déjà  rapporté  le 
témoignage.  «  Le  renvoi  de  M.  Necker  n'a 
fait  que  hâter  de  deux  jours  l'exécution  de 
notre  projet.  Nous  étions  sûrs  d'armer  Paris, 
et  pour  cela,  le  feu  devait  être  mis  au  palais 
Bourbon.» 

Les  principales  forces  des  con  j  urés ,  celles 
sur  lesquelles  ils  comptaient  le  plus,  consis- 
taient dans  ces  ateliers  de  charité ,  où  ils 
avaient  réuni  dix  à  douze  mille  brigands, 
qui,  déjà  lâchés  dans  le  public,  reçurent  une 
nouvelle  impulsion  le  i3,  et,  entraînant  avec 
eux  les  ouvriers  oisifs  et  les  gens  sans  état, 
prirent  les  premières  armes  qui  leur  tom- 
bèrent sous  la  main.  L'émeute  qu'il  j  avait 
eu  aux  barrières  pendant  la  nuit,  les  bruits 
que  la  renommée  se  plaisait  à  grossir ,  la 
liste  d'un  certain  nombre  de  maisons  dési- 
gnées pour  le  pillage,  et  cette  multitude  qui 
courait  les  rues ,  armée  de  fusils ,  de  sabres , 
de  hachas  et  de  hallebardes,  répandaient  un 
effroi  qui  se  manifestait  de  différentes  ma- 
nières. Beaucoup  de  personnes  du  premier 
rang  quittèrent  leurs  hôtels  pour  se  réfugier 
chez  de  simples  particuliers  :  les  riches  se 
tenaient  renfermés  dans  leurs  maisons ,  et 
les  marchands  barricadaient  leurs  boutiques. 
Les  hommes  dont  on  avait  échauffé  l'ima- 
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gination  pour  la  liberté,  allaient  chercher 
dans  les  groupes  du  Palais-Royal,  dans  les 
cafés  et  chez  les  libraires,  des  raisons  de  se 
rassurer,  ou  bien  d'exhaler  leurs  plaintes 
contre  le  roi  et  la  cour,  et  surtout  contre  les 
ministres  qui  avaient  remplacé  l'idole  de  la 
nation.  Les  troupes  campées  au  Champ- 
de|Mars  et  celles  postées  ailleurs  restaient 
immobiles:  le  roi,  toujours  intimidé,  n'o- 
sait donner  des  ordres. 

Cependant  les  factieux  de  l'assemblée, 
devenant  de  jour  en  jour  plus  hardis ,  pour- 
suivaient le  renvoi  des  nouveaux  ministres 
avec  une  persévérance  qui  tenait  de  Tachar- 
nement.  Ils  ne  le  demandaient  pas  directe- 
ment au  roi;  mais  ils  le  rendirent  nécessaire 
par  l'arrêté  suivant ,  pris  en  conséquence  de 
la  motion  renouvelée  par  La  Fayette,  Tar- 
get et  Gley  zen. 
vl"!mbue.      «  L'Assemblée-nationale ,  interprète  des 
sentirnens  de  la  nation ,  déclare  que  M.  Nec- 
ker,  ainsi  que  les  autres  ministres  qui  vien- 
nent d'être  éloignés ,  emportent  avec  eux 
son  estime  et  ses  regrets;  qu'efïrayée  des 
suites  funestes  de  la  réponse  du  roi,  elle  ne 
cessera  d'insister  sur  l'éloignement  des  trou- 
pes extraordinairement  assemblées  près  de 
Paris  et  de  Versailles ,  et  sur  l'établissement 
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des  gardes  bourgeoises;  déclare  de  nouveau 
qu'il  ne  peut  exister  d'intermédiaire  entre 
le  roi  et  l'Assemblée-nationale  ;  que  les  mi- 
nistres et  les  agens  civils  et  militaires  de 
l'autorité  sont  responsables  de  toute  entre- 
prise contraire  aux  droits  de  la  nation  et 
aux  décrets  de  V assemblée;  que  les  minis- 
tres actuels  et  les  conseils  de  S.  M. ,  quelque 
état,  quelque  rang  qu'ils  puissent  avoir, 
sont  personnellement  responsables  des  mal- 
heurs présens  et  de  ceux  qui  peuvent  suivre  ; 
que  la  dette  publique  ayant  été  mise  sous 
la  sauve-garde  de  l'honneur  et  de  la  lojauté 
française,  que  la  nation  ne  refusant  point 
d'en  payer  les  intérêts,  rml  pouvoir  n'a  le 
droit  de  prononcer  V infâme  nom  de  han- 
cjueroute,  sous  quelque  forme  et  dénomina- 
tion que  ce  puisse  être  ;  enfin ,  l'Assemblée- 
nationale  déclare  qu'elle  persiste  dans  ses 
précédens  arrêtés,  et  notamment  dans  ceux 
(les  17,  20  et  23  juin  dernier.  La  présente 
délibération  sera  remise  au  roi  par  le  prési- 
dent, publiée  par  la  voie  de  l'impression, 
et  adressée  par  ordre  de  l'assemblée  à 
M.  Necker  et  aux  autres  ministres  que  la 
nation  vient  de  perdre.  » 

Ces  arrêtés,  auxquels  l'Assemblée-natio- 
nale rend  toute  leur  force ,  sont  les  mêmes 
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que  le  roi,  dans  la  séance  du  23  juin,  avaît 
déclarés  illégaux  et  inconstitutionnels.  Gela 
rappelle  ce  que  Mirabeau  publia  dans  ce 
temps-là,  <f  que  tous  les  pouvoirs,  même 
ceux  da  chef  de  la  nation,  sont  suspendus 
devant  l'Assemblée-nationale,  quand  ils  ne 
marchent  pas  d'accord  avec  elle.  » 
siiuahm.       La  véritable  source  du  mal  était  dans  la 

des  cs]|»rits. 

faiblesse  du  roi.  Ses  sujets  les  plus  affection- 
nes n'osaient  se  livrer  aux  mouvemens  de 
leur  zèle,  faute  de  point  d'appui  et  de  réu- 
nion. A  la  crainte  d'être  victime  des  conju- 
rés ,  la  noblesse  joignait  d'autres  motifs , 
au-dessus  desquels  on  ne  peut  se  mettre 
qu'autant  qu'on  a  la  passion  du  bien  public. 
Ces  motifs  étaient  l'attachement  à  une  grande 
fortune,  qui  aurait  été  livrée  au  pillage;  l'at- 
tachement plus  vif  encore  pour  une  femme 
et  des  enfans  qui,  vivant  au  milieu  de  Paris, 
auraient  été  les  premiers  immolés  à  la  fu- 
reur de  la  populace  ;  enfin  ,  l'incertitude  du 
succès ,  en  arborant  l'étendard  rojal  sous 
un  prince  toujours  flottant  au  milieu  des 
mouvemens  de  l'assemblée.  Des  raisons 
contraires  animaient  et  sou  tenaient  le  peuple 
et  les  séditieux:  la  certitude  d'être  appuyés 
secrètement  par  ceux  des  députés  qui  avaient 
le  plus  d'empire  sur  les  autres;  la  probabi- 
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lité  que  ni  le  roi,  ni  les  grands  n'oseraient 
rien  entreprendre  ,  ou  ne  feraient  que  de 
vains  efforts  pour  les  contenir;  et  l'espoir 
d'améliorer  leur  sort.  Quant  aux  brigands, 
ils  comptaient  s'enrichir  par  le  pillage ,  dans 
le  cas  où  la  guerre  civile  viendrait  à  s'allu- 
mer; et  leurs  chefs,  qui  étaient  déterminés 
à  tous  les  crimes  ,  et  qui  faisaient  dépendre 
leur  salut  et  leur  élévation  du  succès  de  la 
révolution ,  n'étaient  arrêtés  par  aucune  con- 
sidération morale. 

Dans  cet  état  de  choses ,  l'Assemblée-na- 
tionale  avait  fait  des  pas  de  géant  vers  la 
souveraineté  ;  mais  à  mesure  qu'elle  s'en 
saisissait ,  elle  la  voyait  s'échapper  ver^  le 
peuple,  qui  la  tirait  à  lui,  et  qui  jouissait 
déjà  d'une  espèce  d'indépendance.  A  Paris, 
il  s'emparait  de  la  force  publique ,  de  la 
police,  dont  l'hôtel  fut  dévasté,  et  de  toute 
l'administration ,  au  moment  même  où 
l'assemblée  prenait  l'arrêté  qu'on  vient  de 
lire. 

La  plume  ne  peut  que  décrire  progressi- 
vement, et  par  conséquent  avec  lenteur, 
l'explosion  presque  subite  de  ces  niouve- 
mens  qui,  au  même  instant,  firent,  pour 
ainsi  dire,  jaillir  la  souveraineté  au  milieu 
de  l'Assemblée-nationale,  et  l'anarchie  daus 
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Paris.  C'était  toujours  le  i3  juillet.  Les  éleo 
teurs  s'emparent  de  la  caisse  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  où  ils  trouvent  2,85o,66o  livres,  qui 
leur  servent  à  fomenter  la  révolte;  le  tocsin 
général  sonne  ;  les  rues,  la  place  de  Grève, 
les  salles ,  les  corridors  de  la  Maison-Com- 
mune sont  remplis  d'hommes  et  de  femmes 
qui  adoptent  les  faux  bruits,  les  grossissent 
en  les  répétant,  croient  à  des  dangers  clii- 
mériques ,  et  en  font  craindre  de  réels  par 
le  désordre  de  leurs  idées.  Vingt  mille 
hommes  sous  les  armes  forment  différentes 
patrouilles ,  s'emparent  des  portes  de  la  villq 
et  de  toutes  les  avenues.  On  arrête  les  voi- 
tupes  ;  on  se  saisit  des  personnes  dont  l'air 
et  l'habillement  inspirent  quelque  soupçon 
d'aristocratie;  on  les  maltraite,  on  crie  qu'il 
faut  les  pendre  :  car  le  peuple ,  devenu  fu- 
rieux par  lâcheté,  s'imagine  qu'il  y  a  des 
soldats  cachés  et  des  amas  d'armes  pour  l'é- 
gorger; qu'on  a  miné  plusieurs  endroits  de 
la  ville  ;  cjue  les  bureaux  même  de  la  Gom.- 
mune  sont  remplis  de  traîtres;  en  un  mot, 
il  ne  voit  des  amis  que  parmi  les  Gardes - 
Françaises,  les  déserteurs,  les  gens  à  hail- 
lons ,  et  ne  trouve  de  sûreté  que  parmi  eux. 
Défeciion       gyr  ccs  cntrefaitcs ,  un  courrier,  dépêché 

lis  Gardes-  i 

de  Versailles ,  apporta  aux  électeurs  l'avis 


«lis  Gardes 
îraBçaises 
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de  fiûre  arrêter  les  principaux  membres  du 
clerg-é ,  tous  les  nobles  avec  leurs  femmes 
et  leurs  enfans.  Les  électeurs  rejetèrent  ce 
conseil  barbare  ,  soit  qu'ils  en  eussent  hor- 
reur, soit  qu'ils  craignissent  d'aigrir  par  le 
désespoir  le  courage  de  la  noblesse ,  et  d'in- 
téresser à  son  sort  tous  les  gens  d'honneur 
par  la  pitié.  Un  événement  préparé  de  longue 
main  les  servit  mieux  que  ce  projet.  J'ai  dit 
que  les  Gardes-Françaises  avaient  déjà  été 
secrètement  gagnés.  Le  comité  permanent 
des  électeurs  leur  envoya,  le  i5,  sur  les  huit 
heures  du  soir,  Pérignon ,  Duveyrier,  Le 
Couteulx  de  la  Noiraje  et  Ganil,  pour  les 
inviter  à  s'unir  aux  citoyens  insurgés.  Les 
lâches  ne  balancèrent  pas ,  et  méritèrent 
que  cette  désertion  tût  louée  un  jour  publi- 
quement par  M.  de  La  Fayette ,  comme  un 
acte  de  patriotisme  digne  de  la  reconnais^ 
sance  publique.  Daunou  dit  ensuite,  dans 
le  panégyrique  du  général  Hoche ,  qu'ils 
avaient  eu  la  gloire  de  donner  aux  autres 
corps  militaires  le  signal  et  l'exemple  du 
patriotisme. 

La  populace  ne  se  posséda  pas  de  joie  en 
apprenant  cette  défection.  Elle  crut  que 
rien  désormais  ne  lui  résisterait;  et,  dans 
^on  délire ,  elle  voulait  piller  et  brûler  les 
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maisons  des  aristocrates,  c'est-à-dire  de 
toutes  les  personnes  riches,  sans  distinction  ; 
mais  les  factieux ,  qui  craig'naient  de  faire 
avorter  la  révolution,  s'ils  indisposaient  les 
Parisiens  par  le  pillaj^e ,  qui ,  après  avoir 
commencé  par  les  hôtels ,  finirait  par  les 
boutiques  ,  dirigèrent  sa  fureur  contre  la 
a*  ta  maison  maison  de  Saint-Lazare.  Toutes  les  portes 

St. -Lazare.  '- 

tombent  sous  les  coups  de  hache;  tous  les 
meubles  disparaissent  sous  les  mains  des 
brigands,  dont  l'impétuosité,  semblable  % 
un  ouragan  ,  bouleverse  en  un  instant  la 
maison  depuis  les  caves  jusqu'au  comble. 
Là,  le  vin  coule  à  grands  flots,  irrite  la  fureur 
des  uns  ,  ôte  le  mouvement  aux  autres.  Le 
lendemain ,  on  trouva  quelques-uns  de  ces 
forcenés ,  tant  hommes  que  femmes ,  morts 
pour  avoir  bu  avec  excès,  ou  empoisonnés 
a.vec  les  drogues  de  l'apothicairerie,  qu'ils 
avaient  prises  pour  des  vins  de  liqueur. 

Tandis  que  la  maison  de  Saint -Lazare 
était  livrée  au  pillage,  les  Gardes -Fran- 
çaises ,  délivrés  de  leurs  officiers  et  de  pres- 
que tous  leurs  adjudans ,  couraient  les  rues 
au  milieu  des  applaudissemens  du  peuple  , 
qui,  ivre  de  joie  et  de  licence,  leur  donnait 
le  titre  glorieux  de  soldats  de  la  liberté.  On 
prit  une  cocarde  à  trois  couleurs,  vert,  blane 
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èl  bleu.  Le  vert  étant  la  couleur  du  comte 
d'Artois ,  des  gens  payés  criaient  :  A  bas  le 
i>ert,  vive  M.  le  duc  d'Orléans.  On  lui  subs- 
titua la  couleur  rouge ,  qui  était  la  livrée  de 
celui-ci.  Ce  prince  était  le  héros  du  jour. 
Comme  on  avait  répandu  le  bruit  qu'il  était 
exilé,  on  promenait  son  buste ,  couvert  d'un 
crêpe ,  et  l'on  vendait  partout  des  brochures 
à  sa  louange.  Il  y  en  avait  une ,  entr'autres, 
intitulée  :  Motion  de  M.  le  duc  d'Orléans 
pour  le  soulagement  du  peuple^  dans  la- 
quelle on  supposait  qu'il  avait  offert  une 
somme  de  5oo,ooo  livres  pour  faire  diminuer 
le  prix  du  pain.  Il  n'est  pas  douteux  que  ses 
partisans  avaient  résolu  de  mettre  dans  ses 
mains  les  renés  de  TEtat,  On  se  souvient  de 
ce  que  dit  Mirabeau  :  «  Que  sa  timidité  lui 
»  avait  fait  manquer  un  grand  succès  ;  qu'on 
»  voulait   le  faire   lieutenant -général  du 
B  royaume,  qu'il  n'avait  tenu  qu'à  lui  de 
w  l'être ,  et  qu'on  lui  avait  fait  son  thème.  » 
On  lit  dans  l'Histoire  de  la  Conjuration 
4'Orléans,  que  ce  prince  avait  un  parti  con- 
sidérable parmi  les  électeurs  de  Paris;  qu'il 
était  convenu  avec  eux  de  se  présenter  le 
\[\  juillet  à  l'Hôtel-de- Ville,  de  tirer  1  epée, 
et  d'offrir  de  l'employer  au  service  du  tiers- 
état;  que  sur  cette  offre,  rassemblée  le  pro- 
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clamerait  lieutenant -général  du  rojauniéi 
Les  mesures ,  ajoute  l'auteur,  étaient  si  bieti 
prises,  que  personne,  dans  l'assemblée  d€s 
électeurs,  n'aurait  osé  s'y  opposer,  et  que 
le  peuple,  qui  était  sous  les  armes  devant 
l'Hôtel- de- Ville,  aurait  reçu  cette  nomina- 
tion avec  des  transports  de  joie;  mais  il  ne 
fait  pas  attention  que  le  duc  aurait  soulevé 
contre  lui  la  grande  majorité  de  l'Assem- 
blée-nationale  ,  la  cour,  presque  toute  la 
noblesse,  et  la  plus  grande  partie  des  troupes, 
qui,  étant  encore  attachées  au  roi  et  à  la 
famille  royale ,  et  n'étant  pas  préparées  au 
changement  imprévu  et  irrégulier  qu'on 
voulait  faire  dans  le  gouvernement ,  n'au- 
raient pu  contenir  leur  indignation.  Aussi 
ne  parut-il  pas  àl'Hôtel-de-Ville,  supposé 
que  le  projet  ait  existé;  et  en  cela  il  montra 
plus  de  prudence  que  de  lâcheté. 

La  ville  de  Paris  avait  l'air  d'un  camp  dé- 
sordonné, où  l'on  célébrait  des  orgies.  Les 
conjurés,  au  milieu  de  ce  désordre,  ne  né- 
gligèrent pas  les  moyens  de  défense  contre 
les  troupes  de  ligne ,  quoique  ces  précau- 
tions fussent  inutiles  par  l'extrême  bonté 
du  roi.  Les  Gardes-Françaises,  sous  la  con- 
duite de  quelques  officiers  déguisés ,  qui 
a\'aient  épousé  la  cause  du  peuple ,  firent  des 
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dispositions  plus  sérieuses,  et,  par  leur  exem- 
ple, ils  entraînèrent  un  plus  grand  nombre 
d'habitans.  Les  événeniens  qui  vont  suivre 
sont  mémorables,  sans  doute  ;  mais  ,  pour 
les  rendre  plus  frappans,  il  est  bon  de  citer 
l'endroit  de  l'Histoire  des  Troubles  de  la 
Ligue ,  où  M.  de  Thou  dit ,  en  parlant 
d'Henri  HI  :  «  Quand  les  ligueurs  eurent 
une  fois  compris  que  ce  prince  était  assez 
faible  pour  souffrir  impunément  que  l'on  fît 
violence  à  son  autorité,  il  n'y  eut  rien  qu  ils 
n'osassent  par  la  suite.  On  se  prépara  donc 
à  exécuter  le  plan  dressé  depuis  long-temps, 
qui  consistait  à  s'emparer  de  la  Bastille,  de 
TArsenal,  du  Temple,  du  grand  et  du  petit 
Chatelet;  à  égorger  le  chancelier,  le  pre- 
mier président,  toutes  les  personnes  atta- 
chées à  la  cour,  à  fortifier  le  Louvre  et  i'Hô- 
tel-de-\  ille.  Ces  choses  achevées  ,  les  li- 
gueurs ne  bornaient  pas  là  leurs  espérances. 
Ils  arrêtaient  le  roi,  le  gardaient  en  prison, 
lui  défendaient  de  se  mêler  du  gouverne- 
ment, créaient  des  corps  pour  rendre  la 
justice ,  et  un  conseil  pour  gouverner 
i'Etat.  « 

Après   l'insurrection  des  Gardes-Fran-  ^"^d/'P""» 
çaises,  les  Parisiens  se  portèrent,  dans  la    ^*'^'^'- 
matinée  du  i4,  à l'Hôtel-des-In valides,  où 
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ils  ne  trouvèrent  aucun  obstacle  ,  parce 
qu'on  n'y  avait  point  envojé  de  secours , 
malgré  les  instances  du  g"0uverneur,  qui  s'at- 
tendait à  cette  irruption ,  et  qu'il  y  eut  trois 
régimens  campés  à  deux  pas  de  là,  au 
Champ-de-Mars.  Trente  mille  fusils  furent 
enlevés  de  la  salle  d'armes.  Les  insurgés 
s'emparèrent  aussi  de  plusieurs  pièces  de 
canon,  qu'ils  tournèrent  contre  la  Bastille. 
Cette  forteresse  avait  assez  de  munitions  de 
guerre, mais  manquait  absolumentde  vivres, 
et  la  garnison  n'était  que  de  cent  vingt  in- 
valides et  de  trente  suisses  du  régiment  de 
Salis  -  Samade.  Le  marquis  de  Launaj  , 
commandant,  leur  fît  jurer  de  ne  point  faire 
feu,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  attaqués.  Il  se 
perdit,  comme  tous  les  hommes  en  place, 
dans  l'embarras  des  circonstances.  Personne 
n'osait  rien  prendre  sur  soi.  Les  officiers 
subalternes  attendaient  les  ordres  de  leurs 
officiers  supérieurs  ;  ceux-ci  les  attendaient 
des  officiers-généraux,  qui,  à  leur  tour,  de- 
mandaient ceux  du  ministre,  dont  l'irréso- 
lution n'était  jamais  fixée  par  la  volonté  du 
roi;  car  ce  prince,  environné  de  terreurs 
que  les  factieux  semaient  autour  de  lui,  sé- 
duit aussi  par  le  tableau  magnifique  qu'ils 
lui  faisaient  de  l'avenir,  croyait,  d'après  le» 
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conseils  perfides  qu'on  lui  donnait,  que  les 
Parisiens ,  impétueux  et  lég-ers  dans  leurs 
passions  conmie  dans  leurs  goûts ,  se  lasse- 
raient bientôt  du  désordre;  et  il  eut  tou- 
jours la  faiblesse  de  s'opposer  aux  partis 
violens ,  qui  étaient  les  seuls  convenables 
pour  arrêter  l'insurrection. 

La  Bastille  se  trouva  environnée  de  plus 
de  cinquante  mille  assaillans  et  de  plusieurs 
batteries  de  canon,  tandis  que  les  maisons 
voisines  se  remplissaient  de  fusiliers  qui, 
du  haut  des  fenêtres  ,  faisaient  pleuvoir  une 
grêle  de  balles  sur  le  sommet  des  tours.  M.  de 
Launay  ayant  la  tête  troublée ,  fit  peu  de 
résistance.  S'il  eût  employé  tous  ses  moyens , 
quelque  faibles  qu'ils  fussent,  il  aurait  pu 
faire  périr  un  grand  nombre  de  ces  forcenés. 
Il  les  laissa  entrer  dans  l'hôtel  de  la  cour  du 
gouvernement,  et  se  rendit  ensuite  sur  la 
parole  qu'on  lui  donna  qu'il  ne  lui  serait 
fait  aucun  mal,  non  plus  qu'à  la  garnison. 
On  le  conduisit  à  l'Iiôtel-de -Ville;  mais  il  f;..  uo.:.,.. 
éprouva  pendant  la  marche  tant  de  cruels  p^,^;;^'';,'"-;- 
traitemens  ,  qu'on  luientendit  dire  plusieurs 
fois  :  «  Ah!  mes  amis,  tuez-moi,  tuez-moi 
sur-le-champ;  de  grâce,  ne  me  faites  pas 
languir.  »  Il  fut  exaucé;  car  il  était  à  peine 
arrivé  au  perron  de  rHôlel-de-Yilie ,  qu'il 
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tomba  percé  de  mille  coups.  Plusieurs  sol- 
dais, et  des  personnes  employées  à  la  Bas- 
tille ,  périrent  dans  celte  journée  fameuse, 
où  l'on  vit  un  garçon  boulanger,  qui  devint 
ensuite  officier- général  sous  le  règne  de 
Robespierre,  montrer  son  bonnet  taché  du 
crâne  d'une  de  ses  victimes ,  en  disant  : 
«  Voilà  de  la  cervelle  d'aristocrate;  je  ne 
donnerais  pas  ce  bonnet  pour  de  l'or.  » 

M.  Delorme-Solbrajj  major  de  la  place, 
eut  le  même  sort  que  M.  de  Launaj.  On  le 
conduisait  aussi  à  l'Hôtel-de-Ville,  lorsque 
le  marquis  de  Pelleport ,  qui  avait  été  en- 
fermé à  la  Bastille,  fend  la  presse,  se  jette 
dans  ses  bras ,,  et  le  serrant  dans  les  siens  : 
.«  Arrêtez,  crie-t-il  aux  assassins ,  vous  allez 
immoler  le  meilleur  des  hommes.  Pendant 
cinq  ans  que  j'ai  été  à  la  Bastille,  il  fut  moQ 
consolateur  et  mon  ami.  »  Il  eut  à  peine  pro- 
féré ces  paroles,  que  M.  de  Solbray  fut  mas- 
sacré ,  ainsi  que  MM.  de  Miray ,  aide-major, 
et  Pernon ,  capitaine.  M.  de  Flesselles,  pré- 
vôt des  marchands,  fut  tué  à  la  place  de 
Grève,  d'un  coup  de  pistolet  qu'un  garçon 
orfèvre  lui  tira  dans  le  derrière  de  la  tète. 
Ce  magistrat  n'était  coupable  d'aucun  crime; 
mais  les  factieux  avaient  besoin  de  sa  mort 
pour  hâter  la  révolution.  Il  sortait  de  l'Hô^ 
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tel-(le- Ville ,  où  Garan  de  Coiilon  eut  la 
cruauté  de  lui  dire  :  «  Vous  avez  trahi  la 
patrie;  la  pairie  vous  abandonne,  ^j  On  pro- 
mena la  tête  de  M.  de  Flesselles  et  celle  de 
M.  de  Launay  au  bout  d'une  pique.  Les 
monstres  qui  les  portaient  avaient  le  visage , 
les  mains  et  les  habits  teints  du  sang  qui 
découlait  de  ces  épouvantables  trophées. 
Ils  étaient  suivis  du  jeune  scélérat  qui 
avait  assassiné  le  prévôt  des  marchands, 
et  qui  marchait  fièrement,  ayant  à  ses  côtés 
des  hommes  qui  le  montraient  au  peuple , 
en  criant  :  T^oilà  le  citoyen  qui  a  tué  M.,  de 
Flesselles.  Le  cortège  était  nombreux  et 
transporté  d'une  joie  féroce,  que  semblait 
partager  la  foule  innombrable  des  specta- 
teurs. On  vit  tomber  de  quelques  croisées 
des  rubans  et  des  fleurs  sur  la  horde  des 
meurtriers.  On  remarqua  même  des  femmes 
et  des  filles  qui,  le  teint  animé  et  l'œil  étin- 
celant,  fixaient  leurs  regards  avides  sur  les 
têtes  sanglantes  des  deux  infortunés. 

Telle  est  l'horrible  journée  que  l'abbé 
Fauchet  osa  appeler,  dans  un  sermon, 
<f  l'époque  heureuse  où  l'humanité,- morte 
parla  servitude,  se  ranima  par  la  pensée.  » 
Le  président  de  Saint-Fargeau  la  cita  dans 
l'Assemblée-nationale,  le  jg  février  1791, 
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«  comme  l'exemple  d'une  sainte  insurrec-» 
tion  contre  le  despotisme,  » 

Tant  d'événemens  et  d'atrocités  avaient 
mis  dans  la  tête  du  peuple  une  si  grande 
confusion,  qu'il  ne  jugeait  plus  des  choses 
comme  elles  étaie.nt.  Un  Garde -Française 
traverse  la  foule  pour  retourner  à  sa  caserne. 
Des  ouvriers  qui  l'avaient  vu  à  la  prise  de 
la  Bastille  ,  se  mirent  à  crier  :  Voilà  un  de 
ceux  qui  se  sont  le  plus  signalés.  Ces  pa- 
roles, en  passant  de  bouche  en  bouche, 
éprouvent  différens  changemens  ,  dont  le 
dernier  était  qu'il  avait  pris  seul  la  Bastille. 
On  l'embrasse ,  on  attache  à  sa  l)Outonnière 
la  croix  de  Saint-Louis  de  M.  de  Launay; 
on  le  mène  en  triomphe  dans  un  fiacre;  on 
le  couronne  de  lauriers  et  on  le  conduit  à 
la  place  de  Grève,  où  on  lui  montre  le  ca- 
davre sanglant  de  cet  infortuné  gouverneur. 
Il  crut  qu'on  ne  l'avait  couronné  que  pour 
l'immoler.  L'impression  de  cette  idée  fut  si 
vive,  que  ses  organes  en  restèrent  pendant 
quelque  temps  affaiblis. 
D.«ri;r>ti       Le  nombre  des  habitans  armés  était  de 
plus  de  cent  mille,  sous  les  ordres  du  che- 
valier de  la  Salle,  officier  retiré,  qui  avait 
brigucleshonneurs  précoces  du  patriotisme. 
Il  avait  reçu,  le  i5,  un  plan  d'attaque  de  la 
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Bastille  ;  car  les  conjurés ,  regardant  la  prise 
de  cette  forteresse  comme  très-importante 
pour  l'exécution  de  leurs  projets,  la  médi- 
taient depuis  long-temps.  Ces  projets  ne 
tendaient  pas  seulement  à  faire  révolter  le 
peuple,  mais  encore  à  corrompre  les  troupes. 
Quand  on  sut  qu'elles  marchaient  sur  Paris, 
on  envoya  des  émissaires  sur  leur  route,  et 
jusque  dans  les  garnisons,  pour  tenter  leur 
fidélité.  Tous  les  genres  de  séduction  les 
assaillirent  ensuite,  lorsqu'elles  furent  arri- 
vées autour  de  la  capitale  :  aussi  vint-il  des 
soldats  de  tous  les  régimens  grossir  la  mi- 
lice bourgeoise.  On  leur  accordait  au  Palais- 
Boyal  les  honneurs  du  civisme,  au  milieu 
des  plaisirs  de  la  licence  ;  et  ils  étaient  aussi 
en  sûreté  qu'ils  auraient  pu  l'être  dans  une 
place  de  guerre  ennemie  de  la  France.  Paris 
en  avait  toutes  les  marques  :  des  corps-de- 
garde  de  distance  en  distance,  des  patrouilles 
qui  se  croisaient  sans  cesse,  des  batteries 
aux  principales  avenues ,  des  retranchemens 
vers  les  faubourgs,  des  barricades  et  des 
chaînes  dans  plusieurs  rues;  en  un  mot, 
toutes  les  dispositions  d'une  ville  assiégée. 
On  sonnait  le  tocsin  dans  presque  toutes  les 
églises  ;  à  ce  bruit  des  cloches  se  mêlaient 
des  coups  de  fu§ii  tirés  ea  iVir,  de  vives^ 
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alertes,  des  cris  tumultueux;  du  reste,  un 
silence  morne  parmi  les  gens  honnêtes  et 
sensibles,  l'air  de  l'inquiétude  et  de  la  dé- 
fiance; on  se  rencontrait  sans  s'aborder,  ou, 
si  l'on  s'abordait,  on  se  parlait  tout  bas  et 
à  demi-mot. 

Il  y  eut  ce  jour-là  un  plus  grand  nombre 
de  personnes  de  distinction  qui  abandon- 
nèrent leurs  hôtels,  ou  s'y  tinrent  cachées, 
ne  recevant  que  très-peu  d'amis,  et  n'osant 
parler  devant  leurs  domestiques,  la  plupart 
ennemis  déclarés  de  leurs  maîtres,  et  tou- 
jours prêts  à  les  trahir  pour  ce  qu'ils  appe- 
laient les  intérêts  de  la  nation.  Dans  ces  af- 
freux momens  la  célébrité  était  un  crime, 
surtout  celle'qui  venait  d'une  grande  place, 
ou  d'un  zèle  connu  pour  les  intérêts  du  roi. 
rrouveiie  Ou'on  se  fiii'ure  tout  ce  que  les  événeraens 
dt" troupes.  ^^  Paris  portaient  de  trouble  dans  l' Assem- 
blée-nationale; de  combien  de  manières  ils 
étaient  racontés;  quelles  résolutions  ils  fai- 
saient prendre  ;  quels  propos  ils  faisaient 
tenir.  Les  nouvelles  qui  se  succédaient  à 
cliaque  instant  entretenaient  la  crainte  et  la 
mélîance;  mais  ce  qui  effrayait  davantage, 
c'était  le  silence  des  ministres.  Mirabeau, 
plus  agité  qu'un  autre ,  parla  avec  véhé- 
mence pour  qu'on  demandât  de  nouveau  le 
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renvoi  des  troupes.  Sa  motion  fut  appuyée. 
On  alla  jusqu'à  dire  que  rassemblée  avait 
le  droit  de  les  faire  éloigner  sans  le  consen- 
tement du  prince. 

On  débattait  cette  question  avec  une 
grande  chaleur ,  lorsque  le  vicomte  de 
Noailles,  qui  arrivait  de  Paris,  vint  encore 
augmenter  l'agitation  par  le  récit  de  tout  ce 
qu'il  avait  vu.  Tous  les  députés,  transportés 
par  une  impulsion  subite ,  veulent  aller  chez 
le  roi;  mais  la  réflexion  les  retient,  et  l'on 
délibère  sur  la  forme  de  l'arrêté  qu'on  doit 
prendre.  L'évêque  d'Autun  propose  d'y  in- 
sérer qu'on  approuve  la  conduite  des  habi- 
tans  de  Paris.  Après  quelques  débats ,  sa 
motion  se  borne  à  exprimer  au  roi  que  la 
milice  bourgeoise  de  cette  ville  suffisant 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité ,  on  le 
priait  d'éloigner  la  troupe  de  ligne ,  pour 
ne  pas  présenter  le  contraste  d'une  force 
militaire  qui  effrayait  le  peuple ,  et  d'une 
force  civique  qui  le  rassurait;  ce  qui  mettait 
en  opposition  les  droits  du  trône  et  ceux 
des  citoyens.  Il  était  alors  huit  heures  et 
demie  du  soir. 

La  députation  était  à  peine  partie ,  qu'on 
reçut  un  courrier  extraordinaire  du  comité 
permanent  des  électeurs  de  Paris ,  qui ,  s'é- 
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tant  empaFé  de  Fautorité  absolue  dans  la 
"l'ille,  déclarait  à  rassemblée  qu'il  serait  ei> 
correspondance  journalière  avec  elle  ;  lui 
parlait  de  la  prise  de  la  Bastille ,  de  l'éta- 
blissement de  la  milice  bourgeoise  et  de 
ses  craintes  pour  l'avenir;  mais  il  dissimulait 
les  massacres,  et  ne  faisait  aucune  mention 
du  roi ,  dont  il  semblait  méconnaître  l'au- 
torité. Un  député  noble,  arrivé  au  même 
instant  de  la  capitale,  fit  le  tableau  des  hor- 
reurs dont  il  avait  été  témoin ,  et  rendit 
compte  du  danger  qu'il  avait  couru;  car  il 
avait  été  menacé  d'être  immolé  sur  les 
corps  sanglans  d-e  MM.  de  Flesselles  et  de 
Launaj. 

L'agitation  de  l'assemblée,  qui  était  déjà 
fort  grande ,  fut  portée  à  son  comble ,  et  l'on 
était  dans  cette  situation  où  l'on  est  inca- 
pable de  prendre  un  parti  raisonnable,  lors- 
aue  la  députalion,  envoyée  chez  le  roi, 
apporta  la  réponse  que  voici  :  «  Je  me  suis 
sans  cesse  occupé  de  tous  les  moyens  pro- 
pres à  rétablir  la  tranquillité  dans  Paris, 
J'avais  en  conséquence  donné  ordre  au 
prévôt  des  marchands  de  se  rendre  ici ,  pour 
prendre  les  mesures  nécessaires.  Instruit 
depuis  de  la  formation  d'une  garde  bour- 
geoise, j'ai  donné  ordre  à  4es  offîciers-gé- 
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néraux  de  se  mettre  à  la  tête  de  cette  garde, 
afin  de  l'aider  de  leur  expérience,  et  de  se- 
conder le  zèle  des  bons  citoyens;  j'ai  égale- 
ment ordonné  que  les  troupes  qui  sont  au 
Ghamp-de-Mars  s'ëcarlassent  de  Paris.  Les 
inquiétudes  que  vous  me  témoignez  sur  les 
désordres  de  cette  ville  doivent  être  dans 
tous  les  cœurs,  et  afFectent  vivement  le 
mien.  » 

Soit  terreur,  soit  ménagement  pour  les 
Parisiens,  le  roi,  dans  cette  réponse,  dégui- 
sait leur  révolte  sous  les  couleurs  d'un  ar- 
mement de  précaution;  mais  les  conjurés, 
qui  suivaient  d'un  œil  attentil'  les  mouve- 
mens  de  la  capitale  et  les  embarras  de  la 
cour,  sentaient  \nç.\\  la  faiblesse  de  celle-ci, 
et  ils  la  harcelaient,  pour  ainsi  dire,  dans 
ses  détours ,  afin  que  le  peuple,  en  la  voyant 
à  découvert,  devînt  plus  hardi  dans  ses  en- 
treprises. On  envoya  donc  une  seconde  dé- 
putation ,  qui  se  rendit  chez  le  roi  à  onze 
heures  du  soir,  pour  obtenir,  sans  délai, 
le  renvoi  des  troupes.  Monsieur  et  M.  le 
comte  d'Arlois  étaient  présens  :  «  Vous  dé- 
chirez de  plus  en  plus  mon  cœur,  répondit 
le  roi ,  par  le  récit  que  vous  me  faites  des 
malheurs  de  Paris.  Il  n'est  pas  possible  de 
croire  que  les  ordres  que  j'ai  donnés  en 
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soient  la  cause.  Je  n'ai  rien  à  changer  à  la 
réponse  que  je  vous  ai  faite.  » 

Celle-ci  satisfit  encore  moins.  On  crut 
entrevoir  des  desseins  perfides,  et  l'on  ré- 
solut de  rester  toute  la  nuit  assemblé,  comme 
autrefois  les  sénateurs  romains  restèrent  sur 
leur  siège  lorsque  les  Gaulois  entraient 
dans  Rome.  La  douleur  des  députés  n'avait 
pas  la  dignité  qui  brillait  sur  le  front  de  ces 
vénérables  magistrats  ;  elle  était  plus  in- 
quiète ,  plus  turbulente ,  plus  vive  ;  elle  aug- 
mentait surtout  les  terreurs  populaires,  et 
c'est  ce  qu'on  voulait.  Comme  on  ne  savait 
quelle  réponse  faire  aux  électeurs,  on  leur 
envoya  celle  du  roi. 

Dans  cette  fluctuation  d'idées,  le  duc  de 
Liancourtconseilla  àS.M.  d'aller  àl'Assem- 
Llée-nationale ,  de  rappeler  M.  Necker,  et 
d'éloigner  les  troupes.  La  reine  et  Monsieur 
furent  du  même  avis.  M.  le  comte  d'Artois 
et  le  prince  de  Condé  étaient  d'un  avis  con- 
traire. M.  de  La  Fayette,  dans  cette  nuit 
orageuse,  présida  l'assemblée  en  l'absence 
de  l'archevêque  de  Vienne.  A  deux  heures 
du  matin ,  Lecointre  de  Versailles ,  électeur 
de  cette  ville,  vint  annoncer  que  les  troupes 
avaient  évacué  le  Champ-de-Mars,  et  qu'elles 
étaient  à  §èvres,  où  il  les  avait  vues  arriver. 
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Il  dit  qu'il  était  parti  aussitôt  pour  en  ap- 
porter la  nouvelle.  L'assemblée  le  remercia 
de  son  zèle,  et  se  défia  un  peu  moins  des 
promesses  du  monarque. 

Le  1 5 ,  à  l'ouverture  de  la  séance ,  le  comte 
de  Custîne  fut  d'avis  de  faire  une  adresse  au 
roi  pour  le  détromper,  l'instruire  de  tout, 
et  le  supplier  d'éloigner  de  lui  tous  les  con- 
seils dangereux.  Le  marquis  de  Sillery  en. 
proposa  un  autre,  qui  parut  remplir  les 
vœux  d'une  partie  de  l'assemblée.  On  y 
remarque  cette  phrase .  qui  fut  fort  applau- 
die :  «  Les  Français  adorent  leur  roi;  mais 
ils  ne  veulent  pas  avoir  à  le  redouter.  »  Plu- 
isieurs  membres  étaient  d'avis  qu'on  deman- 
dât simplement  l'éloignement  des  troupes, 
le  renvoi  des  ministres,  et  la  libre  commu- 
nication entre  le  roi  et  l'assemblée.  Mira- 
beau ne  se  bornait  pas  à  ces  demandes , 
énoncées  d'une  manière  simple  et  respec- 
tueuse. Les  princes  étaient  allés  voirie  camp, 
et,  malheureusement  pour  eux,  ils  ne  s'é- 
taient pas  assez  montrés.  Voici  le  parti  qu'il 
lira  de  celte  circonstance. 

«  Dites  au  roi  que  les  hordes  étrangères  (i)   °'''j°j"* 

^  Mirabeau. 

(i)  Il  y  avait  parmi  les  troupes,  quelques  régi- 
mens  suisses  et  allemands. 
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dont  nous  sommes  investis,  ont  reçu  hiep 
la  visite  des  princes ,  des  princesses ,  des 
favoris,  des  favorites,  et  leurs  caresses,  et 
leurs  exhortations  et  leurs  présens.  Dites- 
lui  que  toute  la  nuit  ces  satellites  étrangers, 
gorgés  d'or  et  de  vin,  ont  prédit  dans  leurs 
chants  impies  l'asservissement  de  la  France, 
et  que  leurs  vœux  brutaux  invoquaient  la 
destruction  de  rAssemblée-nationale;  dites- 
lui  que,  dans  son  palais  même,  les  courti- 
sans ont  mêlé  leurs  danses  à  cette  musique 
barbare,  et  que  telle  fut  l'avant-scène  de  la 
Saint -Barthélémy;  dites-lui  que  ce  Henri 
dont  l'univers  bénit  la  mémoire,  celui  de 
ses  aïeux  qu'il  voulait  prendre  pour  modèle, 
faisait  passer  des  vivres  dans  Paris  révolté, 
qu'il  assiégeait  en  personne ,  et  que  ses  con- 
seillers féroces  font  rebrousser  les  farines 
que  le  commerce  apporte  dans  Paris  fidèle 
et  affamé.  » 

Mirabeau  savait  bien  que,  depuis  trois 
jours,  le  roi  avait  laissé  prendre  au  peuple 
de  la  capitale  et  à  l'assemblée  un  ascendant 
qui  le  mettait  hors  d'état  de  faire  aucun  acte 
de  vigueur.  Il  savait,  puisqu'il  le  faisait  im- 
primer, qu'on  ne  pouvait  toucher  un  cheveu 
de  la  tête  d'un  député ,  sans  ébranler  les 
fondemens  de  l'Etat;  mais  il  savait  aussi 
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que  son  discours ,  digne  d'un  Gatilina ,  trans- 
porterait de  rage  la  horde  des  brigands  qui 
remplissaient  les  tribunes,  et  le  peuple  et 
les  brigands  de  Paris,  qui,  le  jour  même, 
le  lurent  dans  les  papiers  publics. 

La  députation  sortait  de  la  salle,  quand  ^h;j;li^^i 
on  annonça  que  le  roi  allait  se  rendre  à^""''''""'^ 
l'assemblée  pour  rétablir  le  calme  et  la  paix. 
En  effet ,  il  parut  un  moment  après  sans 
gardes,  sans  pompe,  et  seulement  accom- 
pagné de  ses  deux  frères.  Voici  le  discours 
qu'il  prononça  debout ,  découvert  et  sans 
cérémonial  : 

«  Messieurs ,  je  vous  ai  assemblés  pour 
vous  consulter  sur  les  affaires  les  plus  im- 
portantes de  l'Etat.  Il  n'en  est  pas  de  plus 
instante  et  qui  affecte  plus  sensiblement 
mon  cœur  que  les  désordres  affreux  qui  ré- 
gnent dans  la  capitale.  Le  chef  de  la  nation 
vient  avec  confiance  au  milieu  de  ses  repré- 
sentans,  leur  témoigner  sa  peine  et  les  in- 
viter à  trouver  les  movens  de  ramener  l'or- 
dre  et  le  calme.  Je  sais  qu'on  a  donné  d  in- 
iustes  préventions;  je  sais  qu'on  a  osé  publier 
que  vos  personnes  n'étaient  pas  en  sûreté. 
Serait-il  donc  nécessaire  de  rassurer  sur  des 
bruits  aussi  coupables ,  démentis  d  avance 
car  mon  caractère  connu  ?  Eh  bien ,  c'est 


l52  HISTOIRE    DE    LA.   RÉVOLUTION 

moi  qui  ne  suis  qu'un  avec  ma  nation.  C'est 
moi  qui  méfie  à  vous.  Aidez-moi  dans  celle 
circonstance  à  assurer  le  salut  de  l'Etat.  Je 
l'attends  de  l'Assemblée- nationale.  Le  zèle 
des  reprësentans  de  mon  peuple ,  réunis 
pour  le  salut  commun ,  m'en  est  un  sûr  ga- 
rant; et  comptant  sur  l'amour  et  sur  la  fidé- 
lité de  mes  sujets  ,  j'ai  donné  ordre  aux 
troupes  de  s'éloigner  sur-le  champ  de  Paris 
et  de  Versailles.  Je  vous  autorise  et  invite 
même  à  faire  connaître  mes  dispositions  à 
la  capitale.  » 

Ce  discours  fut  trois  fois  interrompu  par 
les  plus  bruyantes  acclamations.  L'arche- 
vêque de  Vienne,  qui  avait  repris  sa  place 
de  président,  justifia,  par  l'extrême  amour 
des  Français  pour  leur  souverain,  ce  que 
l'éclat  et  l'ardeur  des  applaudissemens  pou- 
vaient avoir  de  contraire  au  respect  du  à  la 
majesté  royale.  Il  répondit  d'une  manière 
très-déplacée  aux  principaux  points  du  dis- 
cours du  roi,  et  finit  par  lui  déclarer  que  le 
renvoi  des  ministres,  chers  à  la  nation  ,  était 
la  principale  cause  des  troubles;  et  que  l'as- 
semblée lui  renouvelait  la  demande  d'une 
communication  immédiate  avec  sa  personne. 
«  Cette  communication ,  répondit  le  roi , 
sera  toujours  libre  ;  je  ne  refuserai  jamais 
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de  VOUS  entendre.  »  Ainsi  ils  eurent  dès- 
lors  la  liberté  de  déclamer  devant  lui  contre 
ceux  des  ministres  dont  ils  voulaient  se  dé- 
faire, et  de  lui  donner  imniédiaiement  les 
impressions  qu'ils  voudraient.  Ce  n'est  pas 
ainsi  qu'il  fallait  se  conduire.  Le  roi  n'avait 
pas  autre  chose  à  taire  que  de  partir  avec 
sa  famille  et  toute  la  cour  ;  de  casser  l'i^s- 
semblée-nationale;  d'a^ig"ner  un  antre  lieu 
à  ceux  des  députés  qui  voudraient  le  si.ivre 
pour  y  tenir  leurs  séances ,  et  d'envoyer  une 
déclaration  bien  ferme  aux  provinces  et  à 
l'armée.  Les  factieux,  étourdis  du  coup, 
auraient  demandé  grâce ,  ou  auraient  pris  la 
fuite  pour  échapper  au  supplice  qu'ils  mé- 
ritaient. Mais  ce  prince  qui,  par  trop  de 
bonté,  n'était  point  au  niveau  des  circons- 
tances ,  ne  voulut  suivre  que  les  mouvement 
de  son  cœur,  et  il  se  perdit. 

Au  sortir  de  la  salle ,  il  se  rendit  à  pied 
au  cbâteau  au  milieu  des  cris  de  vive  le  roi, 
dont  une  multitude  immense  faisait  retentir 
l'air.  Il  était  accompagné  de  la  majeure  par- 
tie de  l'assemblée,  qui  lui  servait  d'escorte. 
Cette  multitude,  frappée  d'aveuglement, 
était  dans  ses  transports  d'aussi  bonne  foi 
que  la  foule  des  députés  qui  le  suivaient. 
Mais  les  conjurés,  qui  mesuraient  toute  l'é- 
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tendue  de  la  démarche  qu'il  venait  de  faire, 
éprouvaient  une  joie  secrète  de  l'avoir  mis 
à  leurs  pieds.  Ils  ne  furent  plus  occupés 
que  de  lui  poser  les  chaînes ,  sans  trop  cho- 
quer les  préjugés  d'un  peuple  inconstant, 
encore  idolâtre  de  la  monarchie ,  lors  même 
qu'il  retirait  au  roi  son  amour.  Après  sa 
rentrée  au  château ,  il  parut  sur  le  balcon 
avec  la  reine,  qui  tepait  le  dauphin  dans  ses 
bras,  et  avec  les  princes  et  princesses  de  sa 
maison ,  comme  s'ils  se  faisaient  tous  un 
plaisir  de  fortifier  l'empire  de  l'opinion  pu- 
blique. Les  acclamations  recommencèrent 
et  redoublèrent  ensuite,  lorsque  la  famille 
royale  se  rendit  dans  la  chapelle  pour  re- 
mercier Dieu  du  calme  et  de  l'union  que  l'on 
croyait  avoir  rétablis. 

L'illusion  était  générale.  Il  n'y  avait  peut- 
être  qu'un  petit  nombre  d'observateurs  qui 
s'aperçussent  que  le  roi  venait,  par  cette  dé- 
marche, d'ébranler  son  trône  jusqu'aux  fon- 
demens.  Les  cours  souveraines,  dont  l'exis- 
tence émanait  de  l'autorité  royale  ,  et  de- 
vait s'évanouir  avec  elle  ,  eurent  la  faiblesse, 
pour  ne  rien  dire  de  plus  ,  d'aller  féliciter 
sa  majesté  delà  confiance  sans  bornes  qu'elle 
avilit  témoignée  à  l'assemblée ,  et  de  louer 
le  zèle  et  le  patriotisme  de  celle-ci,  coanne 
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les  plus  sûrs  garans  de  la  félicité  publique. 
Bailly  appela  ce  jour  «  Tépoque  d'une  al- 
liance auguste  et  éternelle  entre  le  monar- 
queetle  peuple.  «Mirabeau  en  jugea  mieux. 
Il  dit  que  ce  jour-là  «  l'antique  édifice  était  ^*""  '3* 
tombé  pour  ne  se  relever  jamais ,  et  que 
l'aire  était  nétoyée  pour  y  construire  sur  un 
ûouveau  plan.  »  On  verra  bientôt  l'édifice 
qu'ils  mirent  à  la  place  de  l'ancien. 

Après  le  Te  Deum,  l'Assemblée-nalio-  ^dep.ue^' 
nale  décréta  qu'il  serait  envoyé  sur-le-champ 
une  grande  députation  à  l'assemblée  géné- 
rale des  électeurs,  réunis  à  l'Hôtel-de-Ville  , 
pour  y  porter  la  nouvelle  heureuse  de  ce 
que  le  roi  venait  de  faire.  Les  Gardes-du- 
Corps  offrirent  de   servir  de  garde  d'hon-^ 
neur  à  cette  députation  ;   mais  d'après  les 
observations  de  quelques  membres  ,  on  les 
remercia   de  leur  offre.    Les   députés ,  au 
nombre  de  plus  de  quatre-vingts,  arrivèrent 
à  Paris  entre  deux  haies  de  spectateurs,  ac- 
courus pour  leur  prodiguer  leurs  homma- 
ges. Ils  descendirent  aux  Tuileries  ;  de  là , 
ils  traversèrent  la  ville  à  pied,  au  milieu  d'un 
très-grand  nombre  d'habitans  armés,  sans 
compter  ceux  qui,  placés  aux  fenêtres  et 
dans  les  rues ,  criaient  :   f^we  la  nation  f 
vivele  roi!  Les  députés  répondaient  à  ces 
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acclamations  par  des  manières  affables  ,- 
qui  respiraient  la  plus  grande  popularité. 
L'archevêque  de  Paris  et  le  duc  de  la  Ro- 
cliefoucault ,  qui  étaient  à  la  tête  de  la  dé- 
putation,  reçurent  en  entrant  à  l'Hôtel-de- 
Ville  des  couronnes  civiques.  Le  marquis 
4e  La  Fajelte  et  l'abbé  Sieyes  lurent  em- 
brassés par  un  grand  nombre  de  citoyens 
qui,  charmés  de  leur  patriotisme  ,  ne  pou- 
vaient contenir  les  mouvemens  de  leur  cœur. 
M.  de  La  Fayette  félicita  les  électeurs  et  tous 
les  habitans  de  Paris  de  la  liberté  qu'ils 
avaient  conquise  par  leur  courage ,  et  dit 
que  l'Assemblée -nationale  reconnaissait 
avec  plaisir  que  la  France  entière  devrait  la 
constitution  qui  allait  assurer  son  bon- 
heur, aux  grands  efforts  qu'ils  venaient  de 
faire  pour  la  liberté  publique.  Il  raconta  ce 
qui  s'était  passé  à  la  séance  du  matin ,  où 
le  îoi  était  venu  dans  un  si  noble  abandon. 
Le  comte  de  Lally-Tolendal  prit  ensuite  la 
parolo,  et  s'exprima  en  ces  termes  : 
raTurT-  «  Ce  sont  vos  concitoyens,  vos  frères, 
Nomination  VOS  rcDrésentans  qui  viennent  vous  donner 
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''"■  qui  viennent  de  se  passer,  nous  n'avons  pas 
cessé  de  partager  vos  douleurs;  mais  nous 
avons  aussi  partagé  i>otre  ressentiment  ;  il 
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i;tait  juste.  Si  quelque  chose  nous  console 
au  milieu  de  l'afrliction  publique  ,  c'est  l'es- 
pérance de  vous  préserver  des  malheurs  qui 
vous  menacent;  on  avait  séduit  votre  bon 
roi  ;  on  avait  empoisonné  son  cœur  du  ve- 
nin de  la  calomnie;  on  lui  avait  fait  redouter 
cette  nation  qu'il  a  l'honneur  et  le  bonheur 
de  commander.  Nous  avons  été  lui  dévoiler 
la  vérité  :  son  cœur  a  gémi;  il  est  venu  se 
jeter  au  milieu  de  nous;  il  s'est  fié  à  nous, 
c'est-à-dire  à  vous;  il  nous  a  demandé  des 
conseils,  c'est-à-dire  les  vôtres;  nous  l'a- 
vons porté  en  triomphe,  et  il  le  méritait.  Il 
nous  a  dit  que  les  troupes  étrangères  allaient 
se  retirer ,  et  nous  avons  eu  le  plaisir  inex- 
primable de  les  voir  s'éloigner.  Le  peuple 
a  fait  entendre  sa  voix,  pour  combler  ie  roi 
de  bénédictions;  toutes  les  rues  retentis- 
saient de  cris  d'allégresse.  Il  nous  reste  une 
prière  à  vous  adresser.  Nous  venons  vous 
apporter  la  paix  de  la  part  du  roi  et  de  l'As- 
semblée-nationale.Vous  êtes  généreux,  vous 
êtes  Français;  vous  aimez  vos  femmes,  vos 
en  fan  s ,  la  patrie.  Il  n'j  a  plus  de  mauvais 
citoyens  parmi  vous;  tout  est  calme,  tout 
est  paisible.  Nous  avons  admiré  l'ordre  de 
votre  police,  de  vos  distributions,  le  plan 
de  votre  défense  :  mais  maintenant  la  paix 
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doit  renaître  parmi  nous  ;  et  je  finis  en  vous 
adressant,  au  nom  de  TAssemblée-natio- 
nale,  les  paroles  de  confiance  que  le  sou- 
verain a  déposées  dans  le  sein  de  cette 
Assemblée  ;  Je  me  jie  à  vous.  C'est  là 
notre  vœu  ;  il  exprime  tout  ce  que  nous 
sentons.  » 

C'est  avec  ce  ton  si  peu  noble ,  que  To- 
rateur ,  oubliant  la  dignité  du  roi  et  celle 
de  l'Assemblée-nationale  ,  demandait  grâce 
pour  le  chef  de  la  nation.  Son  discours  n'é- 
tait propre,  dans  la  circonstance,  qu'à 
rendre  le  peuple  plus  hardi  et  plus  entre- 
prenant, puisqu'il  justifiait  ses  défiances, 
sa  révolte  et  ses  soupçons  injustes  contre 
le  roi  et  les  personnes  qui  l'entouraient. 
M.  de  Lally  excita  des  transports  d'enthou- 
siasme. Les  citoyens  le  pressèrent  dans  leurs 
bras;  on  lui  jela  une  couronne  de  fleurs.  Il 
la  refusa  ;  mais  elle  fut  placée  et  retenue 
sur  sa  tête;  et,  dans  cet  état,  il  fut  porté 
au  balcon  et  présenté  à  la  multitude  qui 
couvrait  la  place  et  faisait  retentir  l'air  de 
cris  de  joie.  Moreau  de  Saint-Méry,  prési- 
dent des  électeurs,  répondit  «  que  le  plus 
beau  jour  de  la  monarchie  était  celui  où 
l'on  avait  vu  naître  cette  liberté  qui  élève 
l'âme  à  la  hauteur  de  sa  destinée ,  et  que  le 
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premier  roi  du  monde  était  celui  qui  avait 
la  gloire  de  commander  à  des  Français.  » 
Un  député  annonça  ensuite  que  le  roi  con- 
firmait l'établissement  de  la  milice  bour- 
geoise ,  et  qu'il  accordait  le  pardon  aux 
Gardes-Françaises.  Le  mot  pardon  excita 
im  murmure  général.  Plusieurs  soldats  qui 
étaient  présens  dirent  qu'ils  ne  voulaient 
point  de  pardon  ç  qu'ils  n'en  avaient  pas 
besoin;  qu'en  servant  la  nation,  ils  servaient 
le  roi.  L'archevêque  de  Paris  exhorta  à  l'u- 
nion ,  et  proposa  d'aller  à  l'église  métro- 
j^olitaine ,  rendre  grâces  à  Dieu  ;  ce  qui  fut 
accepté.  Les  soldats  mirent  les  drapeaux , 
en  si^-ne  de  paix ,  entre  les  mains  du  duc 
de  Liancourt  et  du  comte  de  Tolendal. 

Au  moment  où  les  députés  se  disposaient 
à  sortir,  toutes  les  voix  se  réunirent  pour 
proclamer  M.  de  La  Fayette  commandant 
de  la  garde  nationale.  Il  tira  son  épée,  et  fit 
serment  de  sacrifier  sa  vie  à  la  conservation 
de  cette  liberté  dont  on  lui  confiait  la 
défense.  Au  même  instant  on  proclama 
M.  Bailly  prévôt  des  marchands  ;  non,  pas 
prévôt  des  marchands ,  dit  une  voix,  mais 
maire  de  Paris;  oui  ^  oui,  cria-t-on  de 
toutes  parts,  maire  de  Paris.  Bailly  s'in- 
clina sur  le  bureau,  les  jeux  baignés  de 
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liirmes  ,  et  le  cœur  tellement  oppressé ,  qu'il 
De  put  articuler  aucune  parole.  La  cou- 
ronne de  fleurs  passa  aussitôt  de  la  tête  de 
Tolendal  sur  la  sienne,  et  l'archevêque  de 
Paris  l'v  retint ,  malg'ré  les  ejïbrts  du  nou- 
veau  magistr^it  pour  la  repousser.  Il  de- 
vait être  en  effet  aussi  étonné  qu'embarrassé 
des  honneurs  qu'il  avait  reçus  depuis  trois 
mois.  Ses  occupations  antérieures,  son  ca- 
ractère et  son  genre  d'esprit,  ne  le  ren- 
daient guère  propre  aux  affaires  de  l'admi" 
nistration.  Il  avait  beaucoup  étudié  les 
sciences,  et  s'y  était  fait  un  nom,  quoiqu'il  ne 
les  ait  enrichies  d'aucune  découverte;  mais 
il  avait  l'art  de  rendre  celles  des  autres  avec 
clarté,  élégance  et  noblesse  :  aussi  le  re- 
garde-t-on  avec  raison  comme  un  bon 
écrivain.  Son  imagination  a  donné  un  air 
romanesque  aux  découvertes  et  aux  idées 
des  autres ,  quand  ii  les  a  transportées  dans 
ses  ou\  rages  ;  parce  que  n'ajant  point  assez 
de  talent  pour  être  original ,  il  a  mieux  aimé 
être  singulier  que  de  passer  pour  imitateur 
servile.  Ce  travers  l'a  accompagné  dan«  sa 
carrière  UiUnicipale  ,  où  il  a  si  mal  jugé  les 
hommes  et  les  événemens,  qu'au  lieu  d'un 
administrateur  éclairé  et  ferme ,  il  n'a  mon- 
tré qu'un  philosophe  sans  caractère,  sans 
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principes,  et  l'on  dirait  presque  sans  goût  : 
car,  dans  ses  discours,  il  a  été  constamment 
affecté,  ampoulé  et  diffus.  Il  a  même  fait 
douter,  par  la  manière  dont  il  a  quelquefois 
servi  les  complots  des  médians,  si  la  dou- 
ceur et  l'honnêteté  qu'il  avait  montrées  dans 
sa  vie  privée  ,  n'étaient  pas  des  qualités 
factices  plutôt  que  des  vertus  réelles.  /Iprës 
ces  nominations  ,  on  alla  chanter  le  Te 
Ueum;  mais  cette  cérémonie  eut  plutôt 
l'air  de  consacrer  une  victoire,  que  de  ci- 
menter une  union. 

En  sortant  de  résrlise ,  le  peuple  demanda  '««^  p""^  m 

O  '11  Necker. 

à  grands  cris  le  retour  de  ?<!.  Necker,  qui 
avait  des  partisans  très-zélés  parmi  les  capi- 
talistes et  dans  la  classe  nombreuse  des 
agioteurs.  Ces  gens-là,  ne  séparant  point 
leurs  intérêts  du  sien ,  en  avaient  fait  une  es- 
pèce d'idole  par  tous  les  moyens  que  peut 
imaginer  une  reconnaissance  intéressée  ,  et 
servaient,  sans  qu'ils  s'en  doutassent  peut- 
être,  les  vues  ambitieuses  de  ceuxqui  vou- 
laient amener  une  révolution.  Ainsi,  par  des 
motifs  tout  différens,  les  uns  et  les  autres 
publiaient  avec  affectation  ,  exagéraient 
même  tout  ce  qu'il  avait  dit  et  fait  d'utile 
pour  le  peuple.  Son  nom  et  son  portrait 
étaient  placés  à  côté  de  ceux  de  Sullj,  ou  au 
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bas  du  portrait  de  Louis  XVI.  On  prome- 
nait son  buste  couvert  d'un  crêpe ,  comme 
celui  du  duc  d'Orléans.  Il  fut  même  un 
temps  où  le  nom  du  roi  retentissait  avec 
moins  d'éloge  dans  la  bouche  du  peuple 
que  celui  de  son  ministre.  Depuis  le  12  juil- 
let jusqu'à  la  fin  du  mois,  on  n'entendit  pres- 
que ,  dans  les  rues ,  que  le  nom  de  ce  der^ 
nier,  que  sa  disgrâce  avait,  pour  ainsi  dire, 
consacré  à  la  vénération  publique.  On  vou- 
lait même  que  les  spectacles  restassent  fer- 
més jusqu'à  son  retour. 

Ce  n'en  est  pas  un  peu  intéressant  pour 
l'observateur  que  cet  enthousiasme  pour 
M.  Necker  et  pour  le  duc  d'Orléans.  Le  con- 
seil de  ce  prince, toujours permanentau  Pa- 
lais-Royal ,  s'entendait  avec  le  club  breton , 
pour  provoquer,  soit  à  l'Assembîée-natio- 
nale,  soit  dans  les  districts  ou  dans  les  grou- 
pes ,  des  demandes  propres  à  attirer,  de  la 
part  du  roi,  un  refus  de  nature  à  lui  donner 
des  craintes  qui  l'obligeassent  à  fuir  loin  de 
Versailles.  Dans  ce  cas,  on  portait  le  duc 
d'Orléans  à  la  régence.  Parmi  ces  demandes, 
on  peut  mettre  celle  qui  avait  pour  objet  le 
renvoi  des  nouveaux  ministres  et  le  rappel 
des  anciens.  Mirabeau ,  Barnave  et  Gleyzen 
voulaient  en  ôter  le  choix  au  roi;  Clermant- 
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Tonnerre,  Lally-Tolendal  et  Mounier  expo- 
sèrent des  idées  pins  saines  ;  mais ,  attachés 
àNecker,  ils  convinrent  que  dans  la  circons- 
tance présente  il  fallait  s'écarter  des  règles 
ordinaires.  «  C'est  à  M.  Necker,  dit  M.  de 
Clermont-Tonnerre ,  qu'on  est  redevable 
des  principes  de  la  liberté  dont  on  va  jouir; 
c'est  à  lui  que  la  nation  doit  son  salut.  «En- 
fin après  de  longs  débals ,  il  l'ut  décidé  qu'on 
demanderait  le  renvoi  des  ministres  en 
place ,  le  retour  de  M.  Necker  et  des  autres 
qui  avaient  donné  leur  démission  le  jour  de 
son  départ. 

Ces  députés  voyaient  clairement  qu'ils 
s'étaient  trompés  dans  leur  plan  ;  qu'en  fa- 
vorisant les  mouvemens  populaires  pour 
forcer  la  cour  à  se  relâcher  de  ses  principes, 
de  ses  droits  et  de  son  autorité,  et  à  se  prê- 
ter aux  cliangemens  qu'ils  se  proposaient 
de  faire  dans  le  gouvernement,  ils  avaient 
servi  la  faction  d'Orléans  et  la  faction  démo- 
crate. Voilà  pourquoi  ils  demandaient  le 
retour  de  M.  Necker,  qu'ils  savaient  être 
porté  à  restreindre  les  prérogatives  royales, 
mais  non  à  détruire  la  royauté.  De  leur  côté, 
les  'deux  factions  dont  je  parle  aimaient 
encore  mieux  le  voirdansleministère, parce 
qu'elles  couDuissaient  la  faiblesse   de  ses 
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moyens  y  que  les  hommes  qui  y  étaient  ac- 
tuellement, ou  tels  autres  dont  le  zèle  pour 
le  maintien  de  ces  mêmes  prérogatives  au- 
rait «ontrarié  leurs  projets. 
D*m  ,,;on  Lg  maréchal  de  Broglie ,  MM.  de  Baren- 
tin  et  Viiledeuii  venaient  de  donner  leur  dé- 
mission. Le  baron  de  Breteuil  et  le  duc  de 
là  Vaug-uyon  suivirentleur  exemple,  voyant 
qu'il  était  impossible  de  résister  à  la  ligue 
qui  s'était  formée  entre  l'Assemblée-natio- 
nale  et  la  ville  de  Paris.  Celle-ci  était  alors 
indépendante.  Elle  avait,  comme  on  Vd  vu, 
changé  sa  municipalité,  créé  une  milice 
formidable,  un  maire  et  un  commandant- 
général,  sans  en  avoir  demandé  l'agrément 
au  roi; en  un  mot,  elle  faisait  tous  les  actes 
d'une  ville  libre,  ou,  pour  mieux  dire,  elle 
retraçait  l'image  de  ces  temps  malheureux 
où  la  bou  rgeoisie,  enrégimentée  pour  détrô- 
ner Henri  III,  élisait  ses  capitaines  et  se  for»- 
raait ,  par  de  fréquens  exercices ,  au  manie- 
ment des  armes.  «  Le  peuple ,  dit  M.  de 
Thou,  avait  ses  bannières,  des  places  d'as- 
semblée fixes,  des  mots  de  ralliement.  Il  ne 
fallait  qu'un  coup  de  tambour  pour  mettra 
sous  les  armes  une  multitude  de  soldats,  peu 
aguerris  à  la  vérité,  mais  redoutables  par 
leur  nombre.  » 
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La  nouvelle  municipalité  employa  à  la  deParh. 
solde  de  cette  milice  les  octrois  et  même  les 
droits  du  roi,  fit  enlever  les  magasins  de  bled 
et  de  farine  appartenans  à  des  particuliers 
età  des  communautés  religieuses,  les  dépôts 
d'armes,  et  jusqu'à  la  poudre  qu'on  tenait 
en  réserve  chez  soi  pour  les  plaisirs  de  la 
chasse.  Le  château  de  Chantilly  fut  impi- 
toyablement dépouillé  des  armes  qui  fai- 
saient le  plus  bel  ornement  de  la  demeure 
des  Condé.  On  prit  aussi  plusieurs  canons 
qui  se  trouvaient  à  l'Isle-Adam ,  maison  de 
campagne  du  prince  deConti.  Les  armes  de 
quelques-uns  de  nos  rois  et  princes  les  plus 
célèbres,  que  l'on  conservait  au  garde-meu- 
ble comme  objets  de  curiosité,  eurent  le 
même  sort. 

La  poudre  qu'on  enleva  de  chez  les  par- 
ticuliers y  quelques  barils  qu'on  saisit  sur 
des  bateaux  qui  descendaient  la  Seine,  celle 
qu'on  trouva  à  la  Bastille,  furent  transpor- 
tées à  l'Hôtel-de-Ville  pour  être  distribuées 
à  tous  ces  hommes  qui  venaient  de  s'armer 
pour  une  liberté  qa'ils  n'ont  jamais  connue. 
Cette  distribution  se  faisait  à  la  lueur  des 
flambeaux ,  dans  un  local  étroit ,  et  au  mi- 
lieu de  gens  qui  tiraient  des  coups  de  pisto- 
let pour  intimider  le  distributeur,  tandis 


l66  HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION 

que  d'autres ,  pour  le  braver,  fumaient  leurs 
pipes  sur  les  barils.  On  lit  dans  le  procès- 
verbal  des  électeurs ,  qu'afin  d'échapper  au 
péril  que  tant  d'imprudence  rendait  immi- 
nent, il  fallut  acheter  ces  pipes  à  un  prix 
exorbitant  pour  les  casser. 

L'enlèvement  delà  poudre  et  des  armes, 
qui  se  fît  avec  une  diligence  incroyable,  li- 
vra la  noblesse  à  la  discrétion  d'une  multi- 
tude hérissée  d'épées,  de  fusils  et  de  baïon- 
nettes, et  qui  abusait  de  la  force  avec  toute 
l'insolence  d'un  peuple  enivré  du  plaisir, 
nouveau  pour  lui,  de  commander.  Dans  cet 
état,  il  ne  distingua  point  le  commandement 
de  l'oppression.  Un  honnête  homme  était 
arrêté  et  traîné  dans  les  prisons  sur  de  sim- 
ples soupçons,  sur  la  dénonciation  d'un  la- 
quais renvoyé  ou  d'un  ouvrier  mécontent. 
L'homme  titré ,  le  simple  gentilhomme , 
l'évêque  et  le  simple  ecclésiastique  ,  furent 
soumis  à  monter  la  garde ,  ou  forcés  de 
payer  pour  en  être  exempts.  On  exigea  même 
une  garde  par  jour  des  gens  de  qualité  qui 
avaient  une  maison  nombreuse.  C'était  une 
imposition  d'un  nouveau  genre,  à  laquelle 
on  ne  pouvait  se  soustraire  sans  être  regardé 
commeennemide  la  révolution.  On  deman- 
da aussi  une  contribution  volontaire  pour 
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aîdèr  à  salarier  les  brigands  qu'on  avait  at- 
tirés, les  soldats  qu'on  avait  séduits,  et  les 
ouvriers  qui  manquaient  de  travail.  Tout 
cela  se  faisait  avec  autant  d'ordre  qu'il  était 
possible  d'en  mettre  dans  ces  momens  d'a- 
narchie. 

La  ville  se  trouva  tout-à-coup  divisée  en 
soixante  districts,  qui  correspondaient  avec 
le  conseil  général  de  la  commune.  Ce  plan 
d'administration  républicaine,  fourni  d'a- 
bord par  M.  Necker,  comme  je  l'ai  dit,  et 
mis  à  exécution  par  le  comité  des  électeurs, 
facilita  beaucoup  le  despotisme,,  qui  s'éten- 
dit sur  tous  les  honnêtes  gens,  au  mojen 
des  deux  cent  mille  bras  que  le  peuple  avait 
toujours  en  action  pour  le  servir.  Ainsi  l'on 
continua  de  fouiller,  dans  les  rues  et  aux  bar- 
rières, les  voitures  chargées  :  on  ramenait  à 
l'Hôtel-de-Ville  ,  au  milieu  des  outrages, 
'  les  personnes  de  marque  qui  partaient  pour 
la  campagne  :  on  ouvrait  les  paquets  de  let- 
tres; on  al!a  même  jusqu'à  arrêter  un  cour- 
rier du  roi,  et  à  décacheter  pub  quement 
les  lettres  de  ce  prince  et  de  la  reine;  mais 
on  ne  toucha  pas  à  celles  dont  un  postillon 
du  duc  d'Orléans  était  porteur,  à  cause  de 
ce  nom  respectable  et  des  seniimens  Lien 
Gjûnnui  de  cette  maison.  C'est  la  raison 
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qu'on  donna  de  cette  humiliante  distinction. 

Les  personnes  suspectes,  ou  désignées 
comme  telles  à  la  populace,  furent  proscrites 
par  cette  même  populace,  qui,  n'ayant  plus 
de  frein  et  s'alarmant  de  tout ,  était  toujours 
prête  à  se  porter  aux  derniers  excès.  On 
l'avait  particulièrement  indisposée  contre 
les  prêtres  et  les  officiers  des  Gardes-Fran- 
çaises :  on  accusait  ceux-ci  d'avoir  empoi- 
sonné le  pain  et  la  soupe  des  soldats ,  et  d'en 
avoir  fait  périr  plusieurs.  On  en  voulait  sur- 
tout à  la  reine.  Les  prétendus  écarts  de  sa 
conduite,  l'envoi  aussi  faux  de  trente  mil' 
lions  à  l'empereur,  et  ses  dépenses  que  l'on 
croyait  énormes ,  couraient  de  ijouche  en 
bouche  avec  une  exagération  incroyable. 
On  poussa  la  malveillance  jusqu'à  aller  com- 
pulser les  registres  de  la  demoiselle  Bertin, 
sa  marchande  de  modes,  afin  de  faire  im- 
primer l'état  des  fournitures ,  si  elles  étaient 
aussi  fortes  qu'on  se  l'imaginait  :  elles  ne 
montaient  qu'à  70,000  livres ,  et  on  lui  dit 
de  n'en  pas  parler. 

L' Assemblée-nationale  tolérait  ces  excès, 
parce  qu'elle  sentait  que  ,  pour  détruire  la 
puissance  du  roi,  il  fallait  créer  celle  du 
peuple  :  ainsi  elle  eut  pour  celui-ci  tous  les 
égards  qu'on  prodigue  à  un  nouveau  venu 
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dont  on  se  promet  un  grand  avantage.  Le 
peuple,  de  son  côté  ,  caressait  la  main  qui 
rélevait ,  et  s'appuyait  sur  elle  avec  cet  aban- 
don qu'un  être  encore  faible  témoigne  à 
l'homme  fort  qui  le  protège  et  le  soutient. 

Les  Parisiens  semblaient  déjà  croire  que 
la  souveraineté  avait  changé  de  place ,  et 
qu'elle  avait  passé  du  trône  à  l'Assemblée- 
nationale,  et  l'assemblée  faisait  croire  au 
peuple  qu'elle  révérait  en  lui  la  source  de 
tous  les  pouvoirs.  Au  milieu  de  tant  d'illu- 
sions la  majesté  rojale  ne  brillait  plus  cjue 
d'un  faible  éclat,  dont  on  verra  la  dégrada- 
tion sensible  jusqu'à  son  extinction  totale. 
Un  des  moyens  les  plus  efficaces  qu'on  em- 
ploya, fut  la  calomnie,qui,  exhalant  ses  mor-  ^^"j 
tels  poisons,  tantôt  dans  des  écrits  incendiai-  ''  '^  ' 
res,  tantôt  dans,  les  groupes,  avilissait  le  roi 
et  la  reine  dans  l'opinion  publique.  La  fac- 
tion d'Orléans  conduisait  cette  manœuvre 
infâme  avec  un  zèle  infatigable ,  et  je  sais 
bien  positivement  que  la  Touche  avait  dans 
ks  baiUiages  de  ce  prince,  dont  il  était  chan- 
celier, des  émissaires  qui  y  répandriient  un 
ouvrage  calomnieux  ,  intitulé  la  T^ie  de  x 
M ane- Antoinette ,  et  d'autres  libelles  aussi 
méprisables.  Dans  cet  état  de  choses,  le  roi 
n'était  plus  le  maître  de  refuser  la  demande 
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que  l'Assemblée-nationale  lui  faisait,  ail 
nom  du  peuple  ,  de  remettre  les  anciens  mi- 
nistres en  place.  Il  donna  donc  au  président 
une  lettre  adressée  à  M.  Necker  pour  le 
rappeler  au  ministère;  et  l'assemblée,  au 
comble  de  sa  joie,  lui  écrivit,  de  son  côté, 
la  lettre  suivante,  monument  remarquable 
de  la  situation  présente  des  esprits  et  des 
affaires. 
,, '^«"«.^^      «   L'Assemblée-nationale,  monsieur, 

I  assemblée  a  '  ' 

M.  ^ecker.  j^y^j^  (]jjj^  consigné  dans  un  acte  solemnel 
que  vous  emportiez  son  estime  et  ses  re- 
grets. Cet  honorable  témoignage  vous  a  été 
adressé  de  sa  part,  et  vous  devez  l'avoir 
reçu.  Ce  malin  elle  avait  arrêté  que  le  roi 
serait  supplié  de  vous  rappeler  au  minis- 
tère. C'était  tout  à  la  fois  son  vœu  qu'elle 
exprimait,  et  celui  de  la  capitale,  qui  vous 
réclame  à  grands  cris.  Le  roi  a  daigné  pré- 
venir notre  demande.  Votre  rappel  nous  a 
étéannoncé  de  sa  part.  La  reconnaissance 
nous  a  aussitôt  conduits  vers  sa  majesté ,  et 
elle  nous  a  donné  une  nouvelle  marque  de 
confiance,  en  nous  remettant  la  lettre  qu'elle 
vous  a  écrite,  et  en  nous  chargeant  de  vous 
l'adresser.  L'Assemblée-nationale ,  mon- 
sieur, vous  presse  de  vous  rendre  au  désir 
de  sa  majesté.  Vos  talens  et  vos  vertus  ne 
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pouvaient  recevoir ,  ni  une  récompense  plus 
glorieuse,  ni  un  plus  puissant  encourage- 
ment. Vous  justifierez  notre  confiance;  vous 
ne  préférerez  pas  voire  Irancjuiliiié  à  la 
tranquillité  publique.  Vous  ne  vous  refu- 
serez pas  aux  intentions  bienfaisantes  de 
sa  majesté  pour  ses  peuples.  Tous  les 
momens  sont  précieux.  La  nation  ,  son  roi 
et  ses  représentans  vous  attendent.  » 

M.  Necker  ajant  favorisé  ks  projets  des 
révolutionnaires  ,  il  était  tout  naturel  que 
ceux-ci,  quand  ils  eurent  pris,  au  moven 
de  son  appui ,  l'ascendant  qu'on  vient  de 
voir,  le  protégeassent  à  leur  tour.  On  verra 
ailleurs  ce  que  devinrent  ces  seutimens  réci- 
proques d'estime  et  de  reconnaissance. 

Cependant  le  peuple  de  Paris  ,  toujours 
inquiet  et  soupçonneux ,  ne  se  calmait  pas , 
malgré  ce  qu'avaient  fait  le  roi  et  l'Assem- 
Jblée-nationale  pour  le  rassurer.  Il  recevait 
avec  une  facilité  inconcevable  tous  les  sujets 
de  crainte  cpje  des  gens  mal  intentionnés 
lui  présentaient,  et  se  tourmentait  à  créer 
des  fantômes  pour  nourrir  ses  inquiétudes. 
Toujours  rassemblé  au  Palais-Roval  et  à  la 
place  de  Grève,  se  croyant  souverain  parce 
qu'il  était  indépendant ,  il  demanda  qu'on  lui 
apportât  la  certitude  durappel  de  M. Necker 
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et  que  le  roi  vînt  le  lendemain  à  Paris  donner 
aux  habitans  un  gage  de  sa  confiance.  Des 
particuliers  inconnus  allèrent  même  dire  à 
l'assemblée  des  électeurs  que  la  démarche 
de  sa  majesté  n'était  pas  sincère  ;  qu'elle  ca- 
chait un  piège  pour  faire  poser  les  armes 
aux  citojens  et  les  soumettre  avec  plus  de 
facilité;  qu'il  fallait  que  le  roi  vînt  à  Paris 
pour  les  rassurer  sur  la  pureté  de  ses  in- 
tentions. «  S'il  ne  vient  pas,  disait-on  dans 
les  districts,  il  faut  nous  former  en  quatre 
corps  de  vingt  mille  hommes  chacun  ,  et 
marcher  droit  à  Versailles.  Nous  le  pren- 
drons ;   nous  l'amènerons  de  force  ;  nous 
chasserons  les  aiistocrates ;  nous  démoli- 
rons Versailles,  et  nous  n'j  laisserons  pas 
pierre  sur  pierre;  nous  ferons  place  nette; 
nous  y  passerons  la  charrue,  et  j  sèmerons 
l'orge.  »    Il  y  eut  des  groupes  où  l'on  en- 
tendit ces  paroles  menaçantes  :  «  Il  faut 
mettre  le  roi  à  Saint-Denis ,  enfermer  la 
reine  à  Saint-Cjr,  et  nous  emparer  de  M.  le 
Dauphin.  » 

Les  factieux  avaient  soin  de  faire  parve- 
nir ces  propos  aux  personnes  qui  entou- 
raient le  roi  et  la  reine  ,  dans  l'espoir  que 
leurs  majestés ,  effrayées ,  se  réfugieraient 
dans  quelque  place  forte,  et  leur  donneraient 
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un  prétexte  de  nommer  un  régent  et  de 
commencer  la  guerre  civile,  qui  entrait  dans 
leur  plan  ,  comme  un  moyen  de  détrôner 
Lous  XVI  et  de  se  frayer  à  eux-mêmes  la 
roule  des  honneurs.    Le  roi,  de  son  côté, 
aurait  dû  avoir  la  même  ardeur  pour  faire 
usage  de  ses  forces ,  parce  qu'il  n'avait  plus 
que  ce  moyen  de  rétablir  son  autorité.    Il 
est  vraisemblable  qu'il  aurait  eu  alors  pour 
lui  la  plus  grande  partie  des  troupes  et  du 
royaume,  surtout  s'il   avait  eu  soin  de  dé- 
masquer aux  yeux  du  public  la  cabale  in- 
fernale qui  voulait  le  détrôner;  mais  son. 
cœur  ,  qui  le  portait  irrésistiblement  à  des 
voies  de  douceur,  lui  fit  encore  perdre  celte 
occasion  d'abattre  ses  ennemis.  Il  prit  donc 
ce  qui  lui  parut  être  le  parti  de  la  prudence, 
qui  était  d'attendre  que  le  peuple  rentrât 
dans  l'ordre  par  un  effet  de  son  allachemect 
à  la  monarchie. 

Cependant  il  ordonna  au  comte  d'Artois 
de  sortir  du  royaume  pour  mettre  sa  tête  et 
celle  de  ses  enfans  en  sûreté.  Il  y  a  appa- 
rence qu'il  donna  les  mêmes  ordres  au 
prince  de  Condé  et  au  duc  de  Bourbon.  La 
maison  de  Polignac  excita  particulièrerqent 
l'intérêt  de  la  reine;  car  cette  princesse, 
qu'on  a  tant  calomniée  et  si  mal  jugée ,  était 
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sensible,  et  connaissait  les  douceurs  de  Ta* 
mitié.  Elle  fit  venir  dans  son  appartement  le 
duc  et  la  duchesse,  le  \Q>  juillet  à  8  heures 
du  soir,  et  les  pria  instamment  de  partir 
dans  la  nuit  même.    Comme  ils  s'y  refu- 
saient ,  elle  leur  dit  en  pleurant  :  «  Le  roi 
»  va  demain  à  Paris;  si  on  lui  demandait... 
»  Je  crains  tout.  Au  nom  de  notre  amitié, 
»  partez.  Il  est  encore  temps  de  vous  sous- 
3)   traire  à  la  fureur  de  mes  ennemis.  En  vous 
31  attaquant ,  c'est  bien  plus  à  moi  qu'on 
»  en  veut ,  qu'à  vous-mêmes.  Ne  soyez  pas 
i>  la  victime  de  votre  attachement  et  de  mon 
»  amitié.»  Le  roi  entra  dans  ce  moment,  et 
la  reine  lui  adressant  la  parole  :  «  Venez,  dit- 
j»  elle,  m'aider  à  leur  persuader  qu'ils doi- 
>)  vent  partir.  »  Le  roi  appuya  le  conseil  de 
la  reine  ,  et  il  ajouta  :  «  Je  suis  forcé  d'é- 
»  loigner  de  moi  tous  ceux  que  j'estime  et 
M  que  j'aime.  Je  viens  d'ordonner  au  comte 
?)  d'Artois  de  partir;  je  vous  donne  le  même 
»  ordre.  Plaignez-moi;  mais  ne  perdez  pas 
»  un  seul  moment:  emmenez  votre  famille  ; 
M  comptez  sur  moi  dans  tous  les  temps;  je 
»    vous  conserve  vos  charges.  »  En  disant 
ces  mots  les  larmes  lui  vinrent  aux  yeux.  A 
minuit  la  reine  écrivit  ce  billet  à  la  du- 
chesse :  «  Adieu  ^  la  plus  tendre  des  amies  ! 


Voyage 
n  roi 
Pa 
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»  que  ce  mot  est  afFreux  !  mais  il  est  aéces- 
»  saire  :  adieu ,  je  n'ai  que  la  force  de  vous 
»  embrasser.  »  Les  mëchaus  avaient  beau 
noircir  cette  amitié,  il  n'est  pas  moins  con- 
solant de  la  trouver  à  la  cour  avec  la  même 
expression  qu'on  lui  prête  dans  les  ber- 
geries. 

I    Le  roi,  sachant  que  plusieurs  électeurs  ve  -     ^.^ 
naient  faire  part  à  l' Assemblée-nationale  du  ^'^'4iir"° 
désir  qu'avaientles Parisiens  qu'il  semontrat 
dans  la  capitale ,  lit  dire ,  avant  qu'ils  arrivias- 
sent,  qu'il  se  rendrait  à  leurs  vœux.  En  effet, 
il  partit  à  onze  heures,  le  leudemain  1 7,  ayant 
dans  sa  voiture  les  ducs  de  Villeroi,  de 
Brissac,  de  Villequier,  le  prince  de  Beau- 
veau  et  le  comte  d'Estaing-;  il  était  suivi  d'une 
autre  voiture  et  de  douze  Gardes-du-Corps. 
On  assure   qu'il  se  confessa  la  veille ,    et 
que  quelqu'un  ayant  voulu  ie  rassurer  sur 
les  suites  de  son  voyage ,  il  dit  :  lis  ont 
bien  tué  Henri  IP\  qui.  valait  mieux  que 
moi.    Comme  c'est  dans  la  religion  qu'il 
a  toujours  puisé  son  courage,  il  soutint 
celte  démarche  avec  une  fermeté  héroïque. 
Avant  de  partir,  il  donna  à  Monsieur  un 
papier  par  lequel  il  le  déclarait  lieutenant- 
général  du  royaume ,  et  lui  en  confiait  (e 


1  ^6  HISTOIRE  DE   LA  RÉVOLUTIOW 

gouvernement  dans  le  cas  où  on  l'empê- 
cherait  d'exercer  son  autorité. 

Le  bruit  courait  à  Versailles  qu'on  ne  le 
laisserait  pas  revenir.  Mounier,  inquiet  sur 
cette  nouvelle,  dit  au  duc  d'Orléans,  qui 
était  resté  à  l'assemblée ,  que  si  cela  arri- 
vait, il  devait,  comme  citoyen,comme  prince 
du  sang  ,  et  pour  détruire  les  soupçons 
qu'on  avait  de  sa  fidélité ,  se  mettre  à  la  tête 
des  députés  les  plus  attachés  au  trône,  et 
réclamer  avec  eux  la  liberté  du  roi.  «  Je  ne 
»  crois  pas ,  répondit  le  prince ,  cette  crainte 
»  fondée  :  on  pourrait  bien  lui  faire  signer 
»  quelque  chose ,  mais  on  ne  le  gardera  pas  ; 
w  et  si  on  le  gardait ,  cela  serait  fort  em- 
j>  barrassant,  car  si  je  faisais  ce  que  vous 
»  dites ,  le  peuple  croirait  que  je  le  trahis. 
»  —  Eh  quoi  I  monseigneur ,  vous  pourriez 
»  hésiter  pour  plaire  au   peuple  !  —  Eh 

»  bien oui nous  irions  réclamer  le 

»  roi.  »  Heureusement  on  n'en  eut  pas  be- 
soin. Cet  abandon  si  noble,  si  généreux,  en 
imposa  plus  aux  Parisiens  qu'un  appareil 
militaire. 

L'assemblée  avait  nommé  une  députa tion 
de  cent  membres  pour  accompagner  le  roi. 
Un  grand  nombre  de  leurs  collègues  vin- 


DE  FRANCE.    LIVRE  II.  I77 

rent  aussi  à  Paris  pour  être  témoins  de  son 
entrée.  La  garde  nationale  de  Versailles 
l'escorta  jusqu'au  Point  du  Jour  ,  où  se 
trouva  la  milice  parisienne,  qui  avait  moins 
l'air  d'une  escorte  que  d'un  peuple  révolté,- 
elle  était  composée  de  cent  cinquante  mille 
hommes  de  tout  âge  et  de  tout  état ,  armés 
de  fusils,  de  sabres,  de  piques,  de  lances 
et  d'autres  instrumens  meurtriers.  Des 
femmes,  des  filles  publiques,  et  jusqu'à  des 
moines  armés  d'une  épée  ou  d'un  mous- 
quet, figuraient  dans  cette  cohue.  Il  y  eut 
des  religieux,  tels  que  les  Mathurins  ,  qui 
portaient  l'étendard  de  leur  ordre,  comme 
drapeau  du  district. 

Le  nouveau  maire,  Baillj,  à  la  tête  de 
vingt-cinq  électeurs,  complimenta  le  roi; 
et  lui  présentant  les  clefs  de  la  ville ,  il  lui 
dit  «  que  c'étaient  les  mêmes  q«i  avaient 
»  été  présentées  à  Henri  IV  :  que  ce  prince 
»  avait  reconquis  son  peuple;  mais  qu'ici, 
»  c'était  le  peuple  qui  avait  reconquis  son 
Ml^-oi.  »  La  démarche  forcée  de  S.  M.  en 
était  la  preuve.  Baillj  ajouta  que  ce  jour 
était  le  plus  beau  de  la  monarchie.  Le  roi 
marchait  au  miUeu  des  baïonnettes ,  précédé 
de  ces  mêmes  Gardes-Françaises  qui  avaient 
abandonné  son  service  ,    et  qui  faisaient 
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traîner  devant  eux  deux  pièces  de  canon;, 
prises  à  la  Bastille.  Il  entendait  les  cris  re- 
doublés de  wW  la  nation,  i^iveni  les  députes. 
Ces  députés  même  imposaient  silence  aux 
personnes  qui  criaient  vwc  le  roi.  Tel  est  le 
jour  que  Baillj  appela  le  plus  beau  jour  de 
la  monarchie.  Un  autre  ayant  aussi  harangué 
le  monarque ,  lui  dit  :  «  Sire ,  je  voudrais 
»  voir  consacrer,  par  l'établissement  d'une 
»  fête  nationale,  ce  jour  fortuné^  le  plus 
»  beau  de  votre  vie.  » 

Le  roi  avait  l'air  triste.  Quel  autre  senti- 
ment que  celui  de  la  douleur  pouvait  -  il 
éprouver  en  entrant  dans  une  ville  où 
naguères  on  ne  prononçait  que  son  nom , 
où  Ton  ne  reconnaissait  que  son  autorité, 
où  on  ne  portait  les  armes  que  par  ses 
ordres  et  pour  son  service,  et  où  ,  à  pré- 
sent ,  tout  annonçait  l'indépendance?  Il 
descendit  de  voiture  au  bas  du  perron  de 
î'tlôtel-de-Viile ,  et  là ,  le  maire  lui  présenta 
la  cocarde  aux  trois  couleurs.  Des  cris  ré- 
pétés de  vive  le  roi  partirent  alors  de  Jm. 
place.  S.  M.  monta  l'escalier  sous  une  voûte 
d'épées  entrelacées,  etfut  portée  parla  foule, 
qui  la  pressait ,  jusque  sur  son  siège,  sé- 
parée des  seigneurs  qui  l'avaient  accompa- 
gnée ,  et  qui  ne  purent  se  faire  jour. Moreau 
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de  Saint-Mérj ,  président  des  électeurs,  lui 
dit  ces  mots  remarquables  :  «  Quel  spec- 
tacle pour  des  Français ,  que  celui  d'un 
monarque  citoyen,  abandonnant  toute  sa 
pompe,  et  venant  chercher  un  nouvel  éclat 
dans  la  fidélité  de  son  peuple!  Votre  nais- 
sance ,  sire ,  vous  avait  destiné  à  la  cou- 
ronne; mais  aujourd'hui  vous  ne  la  devez 

qu'à  vos  vertus Voilà,  sire,  ce  peuple 

qu'on  a  osé  calomnier.  »  A  ce  mot ,  le  roi 
fit  un  geste  d'improbation  si  involontaire, 
si  plein  de  candeur,  qu'on  dut  juger  de  la 
fausseté  de  l'imputation.  Il  ne  parut  pas 
plus  content  de  cette  autre  phrase  :  «  Des 
j)  ministres  impies  vous  ont  dit  que  le  bon- 
»  heur  des  nations  n'est  pas  nécessaire  au 
5>  bonheur  des  rois  ;  que  les  princes  ne 
»  doivent  avoir  près  d'eux  que  des  apôtres 
»  du  despotisme.  j>  Jamais  ministre  n'a  tenu 
ces  propos  ;  et  jamais  un  orateur,  jaloux  de 
sa  réputation ,  ne  s'est  permis  de  dire  à  un 
roi  héréditaire ,  qu'il  est  un  moment  dans 
sa  vie  où  il  ne  doit  la  couronne  qu^à  ses 
vertus. 

Lallj-Tolendal  parla  aussi  ;  et  comme  les 
lalens  se  ressentaient  du  délire  général,  il 
n'est  pas  inutile  d'observer  que,  dans  un 
moment  où  le  roi  était  abreuvé  d'amer- 
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tun.  e ,  captif  au  milieu  de  son  peuple ,  et  le 
chapeau  décoré  d'une  cocarde  qu'on  pou- 
vait regarder  comme  le  signe  de  ses  humi- 
liations, l'orateur  fît  une  apostrophe  qui 
rappelait  un  des  événemens  les  plus  mémo- 
rables de  notre  religion.  «  Eh  bien  î  citoyens, 
»  êtes -vous  satisfaits?  Le  voilà  ce  roi  que 
»  vous  demandiez  à  grands  cris ,  et  dont  le 
»  nom  seul  excitait  vos  transports ,  lorsqu'il 
»  y  a  deux  jours  nous  le  proférions  au  mi- 

»  lieu  de  vous T^oilà  celui  qui  vous  a 

»  rendu  vos  assemblées  nationales,  et  qui 
»  veut  les  perpétuer.  T^oilà  celui  qui  a 
ïj  voulu  établir  vos  libertés,  vos  propriétés 
»  sur  des  fondemens  inébi^a niables.  Voilà 
»  celui  qui  vous  a  oflPert ,  pour  ainsi  dire , 
j>  d'entrer  avec  lui  en  partage  de  son  au- 
»  torité ,  ne  se  réservant  que  celle  qui  est 

»  nécessaire  à  votre  bonheur celle  que 

»  vous-mêmes  devez  le  conjurer  de  ne  ja- 
>j  mais  perdre.  » 

L'orateur  ne  vit  dans  les  Parisiens  qu'un 
peuple  idolâtre  de  son  roi,  animé  par  sa 
présence  rt  transporté  d'amour  pour  sa 
personne  sacrée.  Leurs  yeux,  leurs  voix  , 
leurs  cœurs,  tout  annonçait  qu'ils  étaient 
prêts  à  verser,  pour  son  autorité  légitime, 
la  dernière  goutte  de  leur  sang.  Il  fut  bien 
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plus  touchant  lorsqu'il  dit  :  «  Crojez,  sire, 
croyez  que  nous  n'avons  jamais  porté  à 
votre  cœur  une  atteinte  douloureuse  qui 
n'ait  déchiré  le  nôtre;  qu'au  milieu  de  nos 
calamités  publiques,  c'en  est  une  de  vous 
afflig'er,  même  par  une  plainte  qui  vous 
avertit,  qui  vous  implore  et  qui  ne  vous 
accuse  jamais....  Périssent  les  ennemis  pu- 
blics qui  voudraient  encore  semer  la  divi- 
sion entre  la  nation  et  son  chef!  Roi,  su- 
jets, citoyens,  confondons  nos  cœurs  ,  nos 
vœux,  nos  efforts,  et  déployons  aux  yeux 
de  l'univers  le  spectacle  magnifique  d'une 
des  pJus  belles  nations,  lil)re ,  heureuse, 
triomphante  sous  un  roi  juste,  chéri,  ré- 
véré, qui,  ne  devant  rien  à  la  force,  devra 
tout  à  ses  vertus  et  à  notre  amour.  » 

Ce  discours  fini,  le  roi  dit  :  «  Messieurs, 
je  suis  très-satisfait  ;  j'approuve  l'établisse- 
ment de  la  garde  bourgeoise  ;  mais  la  meil- 
leure manière  de  me  prouver  votre  attache- 
ment est  de  rétablir  la  tranquillité  ,  çt  de 
remettre  entre  les  mains  de  la  justice  ordi- 
naire les  malfaiteurs  qui  seront  arrêtés 

M.  Bailly ,  instruisez  l'assemblée  de  mes  in- 
tentions; je  suis  bien  aise  que  vous  soyez 
maire,  et  que  M.deLaFavette  soit,  comman- 
dant de  la  garde  nationale.  «Bailly,  sans  ilé- 
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chir  le  genou ,  suivant  l'usage ,  prit  les  or- 
dres du  roi,  dont  il  fît  part  à  l'assemblée. 
Ensuite  il  observa  à  S.  M.  qu'on  désirait 
d'entendre  encore  quelques  paroles  de  sa 
boucbe  ;  sur  quoi  le  roi  dit  à  l'assemblée  : 
J^ous  pouvez  toujours  compter  sur  mon 
amour.  Après  ces  mots,  il  alla  se  montrer 
au  peuple  qui  remplissait  la  place  de  l'Hôtel- 
de-Ville  et  les  rues  adjacentes ,  et  qui  deman- 
dait à  le  voir.  Sa  cocarde  et  son  air  de  bonté 
et  "de  confiance  charmèrent  les  spectateurs, 
qui  firent  retentir  l'air  des  cris  redoublés  de 
çive  le  roi ,  vive  la  nation.  Après  avoir  été 
un  quart-d'heure  à  la  fenêtre,  il  traversa  la 
grande  salle,  escorté  par  un  petit  nombre 
de  citoyens,  et  remonta  en  voiture  au  mi- 
lieu de  cette  foule  innombrable  qui  était 
enchantée  de  voir  la  cocarde  étalée  sur  tout 
ce  qui  lui  appartenait;  car  non-seulement 
le  cocher  et  le  postillon ,  mais  encore  les 
chevaux,  les  panneaux,  et  jusqu'à  l'impé- 
riale de  la  voiture ,  avaient  été  décorés ,  pen- 
dant qu'il  était  à  l'Hôtel-de-Ville ,  de  ce 
nouveau  signe  de  la  liberté. 

Les  soldats  de  la  garde  bourgeoise ,  à  me- 
sure qu'il  passait,  déchargeaient  leur  fusil 
et  le  remettaient  la  crosse  haute ,  comme 
pour  annoncer  qu'ils  accordaient  la  paix. 
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Il  était  tellement  à  la  discrétion  de  la  mul- 
titude, qu'on  le  força  à  aller  au  pas.  Il  eut 
beau  dire  qu'il  avait  besoin  de  prendre  de  la 
nourriture,  il  fallut  céder,  et  le  cocher  fut 
sur  le  point  d'être  mis  en  pièces  pour  avoir 
voulu  se  frayer  un  passage. 

Arrivé  à  Versailles ,  il  n' j  trouva  plus  son 
frère ,  M.  le  comte  d'Artois  ,  qui  était  parti , 
dans  la  journée ,  avec  ses  deux  fils,  les  ducs 
d'Angoulême  et  de  Berri. 

On  dit  alors  que  ce  prince  et  le  prince  de 
Condé  auraient  dû  se  mettre  à  la  tête  des 
royalistes;  rassembler  sous  leurs  drapeaux 
la  partie  de  l'armée  qui  était  restée  fidèle, 
et  rétablir  avec  ces  forces  l'honneur  et  les 
prérogatives  delà  couronne,  en  écrasant  les 
conspirateurs.  Mais  on  les  avait  tellement 
décriés  dans  l'armée  et  parmi  le  peuple,  que 
dans  ce  moment  de  délire  ils  auraient  vrai- 
semblablement trouvéde  grandes  difficultés. 
Les  conjurés  ,  ayant  partout  des  assassins  à 
leurs  ordres,  n'auraient  pas  manqué  de  faire 
attenter  à  leurs  jours,  s'ils  étaient  restés  en 
France.  D'ailleurs,  leur  était-il  permis  de 
se  mettre  à  la  tête  d'un  parti,  après  que  le 
roi  eut  résolu  de  se  jeter  dans  les  bras  des 
patriotes,  et  d'attendre  que  la  réflexion  et 
de  longs  malheurs  les  ramenassent  sous  son 
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autorilé,  plutôt  que  d'allumer  la  guerre  ci- 
vile ?  Cette  résignation  était  digne  de  la 
bonté  de  son  cœur;  mais  quel  est  l'homme 
qui  la  lui  aurait  conseillée,  s'il  avait  prévu 
que  sa  longanimité  coûterait  à  la  France , 
outre  dix  à  douze  milliards  de  perte  réelle, 
plusieurs  millions  d'hommes,  morts  de  cha- 
grin ,  ou  assassinés ,  ou  tués  dans  cette 
longue  guerre  que  nos  crimes  nous  ont 
suscitée  ;  cjue  des  maisons  antiques  et  opu- 
lentes seraient  ruinées  pour  toujours;  qu'une 
infinité  de  jeunes  gens  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  manqueraient  un  établissement  hon- 
nête; que  d'autres  n'auraient  plus  les  moyens 
de  prendre  un  état;  que  les  mœurs  seraient 
perdues  ;  que  la  rehgion  serait  détruite  ;  que 
des  talens  naissans  seraient  étouffés  faute 
d'encouragement  ;  que  le  nom  Français  , 
autrefois  si  recommandable  chez  toutes  les 
nations,  deviendrait  oin  titre  de  proscrip-f 
tion  dans  tous  les  pays  ;  et  enfin ,  qu'il  pé- 
rirait lui-même  sur  l'échafaud  avec  une  par- 
tie de  sa  famille  ?  Jamais  une  guerre  civile 
n'aurait  entraîné  la  dixième  partie  de  ces 
maux. 

Puisque  le  roi  voulait  l'éviter,  le  comte 
d'Artois  et  le  prince  de  Condé,  dont  la  tête 
était  proscrite,  n'eurent  rien  de  mieux  à  faire 
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que  d'aile  rapprendre  dans  les  pays  étran- 
gers ce  qu'on  doit  attendre  de  la  politique  des 
rois  et  de  l'audace  effrénée  d'un  peuple  égaré 
pardes  conspirateurs. Le  prince  de  Go  iti,  le 
maréchal  de  Broglie,  lebaron  de  Breteail ,  le 
prince  de  Lambesc,  le  duc  de  la  Vaugujon, 
MM.  de  Barentin  et  Villedeuil  sortirent 
aussi  du  royaume,  et  en  général  tous  ceux 
que  de  grandes  places,  ou  les  faveurs  de  la 
cour ,  avaient  rendus  suspects  au  peuple  : 
car  dans  ces  momens  d'anarchie  la  vie  d'un 
homme,  quel  que  fût  son  rang,  sa  nais- 
sance, était  à  la  merci  de  ses  ennemis  et  de 
ses  envieux.  L'émigration  devint  alors  très- 
commune,  parce  qu'elle  était,  pour  la  plu- 
part des  nobles,  le  seul  moyen  d'échapper 
aux  poignards  des  assassins.  Le  comte  d'Ar- 
tois et  le  prince  de  Condé  ne  l'approuvaient 
point  en  général.  Ils  auraient  voulu  que  les 
royalistes  de  chaque  province  restassent 
unis  entr'eux,  et  qu'ils  vinssent  ensuite  les 
joindre  dans  l'endroit  du  royaume  qu'ils 
choisiraient  pour  former  une  armée.  Les 
factieux  en  furent  instruits ,  et  n'oublièrent 
rien  pour  déjouer  ce  projet.  Tous  les  genres 
de  séduction  et  dé  calomnie  étaient  imao-i- 

o 

nés  pourélever,  soutenir  ou  abattre  l'homme 
en  qui  l'on  espérait ,  ou  qui  donnait  des  in- 
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quiétudes  ;  ainsi,  la  crainte  et  les  soupçons 
assiégeaient  tous  les  esprits  ;  l'espionnage 
s'élevait,  la  délation  s'enhardissait,  les  li- 
belles se  multipliaient,  et  l'on  ne  trouvait 
d'asile  que  dans  la  fuite  ou  dans  l'obscurité. 
L'orage  ne  grondait  pas  seulement  sur  les 
premières  têtes  de  l'Etat,  il  parcourait  les 
villes  et  les  campagnes  avec  l'anarchie,  et 
crevait  souvent  sur  des  cilojens  obscurs  que 
la  haine  ou  la  jalousie  de  quelques  parti- 
culiers poursuivaient.  On  ne  rappellera  pas 
les  massacres  et  les  désordres  qui  souillè- 
rent Poissj  et  Saint-Germain ,  ni  les  bri- 
gandages dont  Pontoise  et  d'autres  villes 
furent  menacées  ;  il  est  impossible  de  ra- 
conter tous  ces  événemens  qui  firent  alors 
grand  bruit,  et  auxquels  on  devait  s'atten- 
dre, depuis  qu'en  forçant  le  roi  de  renvoyer 
les  troupes  et  ses  ministres  on  avait  détruit 
la  force  publique,  seule  capable  de  répri- 
mer les  passions  et  les  crimes  de  la  mul- 
titude. 
o^T^^Vi        T-ia  plus  saine  partie  de  l'assemblée  com- 

assemblée  1  X 

désordres  pfit  qu'cllc  scFait  emportée  au  -  delà  des 
bornes  ,  si  elle  n'arrêtait  pas  ce  mouvement 
général.  Le  comte  de  Tolendallut  une  pro- 
clamation qu'il  proposa  d'envoyer  au  peu- 
ple ,pour  l'inviter  à  la  fidélité  et  à  la  cou- 
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fiance  dues  au  monarque,  et  pour  lui  inspi- 
rer le  respect  des  lois,  «  devoirs  ,  disait-il , 
}>  auxquels  on  ne  peut  manquer,  sans  en- 
»  freindre  ceux  de  sujet  et  de  citoyen.  » 
Robespierre  trouva  que  c'était  condamner 
le  peuple,  qui  avait  défendu  la  liberté.  «  Rien, 
dit-il ,  n'est  plus  légitime  que  de  se  sou- 
lever contre  une  conj  uration  horrible  formée 
contre  la  nation.  On  ne  peut,  ajouta  Mirà- 
rabeau,  traiter  de  rebelles  des  citoyens  cou- 
rageux. »  Un  autre  soutint  que  les  incen- 
dies,  lesemprisonnemens ,  les  assassinats, 
étaient  des  contrariétés  qu'il  fallait  savoir 
supporter  ,  parce  qu'on  avait  dû  s'y  attendre. 
Cette  discussion,  après  avoir  duré  plusieurs 
séances  ,  finit  par  un  décret  qui  ordonnait 
que  la  proclamation  ,  corrigée  et  adoucie, 
serait  envoyée  dans  les  provinces  ;  mais  elle 
n'empêcha  aucun  crime,  pas  même  à  Paris, 
parce  qu'on  avaitbesoin  de  crimes  pour  faire 
la  révolution.  On  décréta  en  même  temps  la 
levée  d'une  mihce  nationale  dans  tout  le 
royaume  :  ainsi  l'on  armait  le  peuple  au 
moment  où  l'on  voulait  réprimer  ses  excès, 
lui  donner  des  lois  et  lui  demander  des  im- 
pôts ;  ou  l'arrachait  à  ses  travaux,  on  cor- 
rompait ses  mœurs  dans  l'oisiveté  des  corps- 
de-garde,  et  l'on  augmentait  sa  misère  en 
I-  12 
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lui  faisant  perdre  un  temps  précieux  pour 
un  pays  comme  la  France,  où  l'industrie 
met  en  valeur  le  temps  et  les  productions. 
dl^MM."  Le  2  2  juillet  fut  marqué  par  deux  événe- 
ptBetthîèr.îmens  horribles,  sur  lesquels  je  tirerais  le 
voile,  si  l'Histoire  n'était  obligée  de  les  faire 
connaître  pour  l'instruction  de  la  postérité. 

M.  Foulon,  comme  je  l'ai  dit,  avait  été 
donné  pour  adjoint  au  maréchal  de  Bro- 
glie  dans  le  département  de  la  guerre.  Ce 
choix  n'était  pas  un  crime  ;  mais  c'en  était 
un  de  l'avoir  mérité,  aux  yeux  des  factieux, 
qui  voulaient,  par  des  exemples  éclalans  , 
effrayer  les  partisans  de  la  royauté ,  et  ac- 
coutumer le  peuple  aux  scènes  sanglantes 
qu'ils  méditaient  pour  achever  la  révolu- 
tion :  car  Mirabeau  disait  à  ses  amis ,  sui- 
vant Camille -Desmoulins  ,  qui  était  du 
nombre  :  La  tlberlé  est  une  prostituée  qui 
aime  à  être  couchée  sur  des  matelas  de 
cadavres,  M.  Foulon ,  vieillard  plus  que 
septuagénaire  ,  connu  par  des  talons  et  des 
services  en  administration,  fut  choisi  pour 
être  une  des  victimes  de  cette  affreuse  liberté 
qui  n'a  servi  que  de  prétexte  à  des  ven- 
geances particulières.  On  souleva  contre 
lui  les  paysans  de  sa  terre  de  Morangiés , 
qui ,  ayant  su  qu'il  s'était  réfugié  au  château 
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<ie  Viry,  s'j  portèrent  en  foule.  Il  leur  fut 
livré  par  le  nommé  Râpe,  syndic  du  village, 
qui  le  prit  au  collet.  Ces  misérables  le  con- 
duisirent à  pied  à  Paris ,  en  lui  faisant  es- 
suyer des  ignominies  et  des  souffrances 
qu'on  eût  épargnées  au  plus  vil  scélérat. 
Ils  lui  mirent  un  collet  d'orties,  un  bouquet 
de  chardons  à  la  boutonnière  de  sou  habit , 
et  une  botte  de  foin  sur  le  dos,  par  allusion 
à  un  mot  qu'on  lui  attribuait.  On  prétend 
qu'un  jour  des  paysans  s'étant  plaints  à  lui, 
sous  le  règne  de  Louis  XV,  de  manquer  de 
pain  ,  il  leur  répondit  :  Eh  bien  !  mangez, 
du  foin.  Si  le  mot  est  vrai,  il  y  a  de  la  bar- 
barie à  l'avoir  dit  ;  mais  il  y  en  a  encore  plus 
à  l'avoir  rappelé  après  vingt  ans,  dans  une 
circonstance  où  l'on  savait  qu'il  coûterait 
la  vie  à  M.  Foulon.  S'il  ne  l'avait  pas  dit, 
comme  tout  porte  à  le  croire  ,  combien  n'y 
avait-il  pas  de  noirceur  à  le  lui  prêter! 

Il  arriva  à  l'Hôtel-de-Ville  vers  les  six 
heures  du  matin  ,  avant  qu'il  y  eût  encore 
une  grande  affluence  dépeuple  ;  mais  à  dix 
heures,  elle  commença  d'être  considérable, 
etl'effervescence  des  esprits  devinteffrayan- 
te.  Les  électeurs  proposèrent  de  l'envoyer  en 
prison  ,  pour  le  faire  juger.  Des  hurlemens^ 
affreux  firent  entendre  ces  mots  :  Oui,jui^e 
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tout  de  suite  et  pendu!  Ils  insistèrent  en- 
core pour  gagner  du  temps  ;  mais  la  ré- 
ponse fut  toujours  :  La  mort!  la  mort! 
Des  bras  nus  et  levés  firent  signe  de  lui 
couper  la  tête.  M.  de  La  Fayette  étant 
arrivé,  appuya  l'avis  des  électeurs.  Il  eut 
à  peine  fini  de  parler  ,  cjue  deux  hommes 
du  peuple  ,  qui  gardaient  le  prisonnier  , 
se  levèrent  en  criant  :  M.  de  La  Fayette 
a  raison;  en  prison!  en  yomo/z  /  Mais, 
dans  toute  la  salle ,  on  cria  :  A  bas  !  à 
bas  !  M.  Foulon  ,  cju'on  avait  fait  asseoir, 
était  témoin  de  ce  spectacle  effrayant.  Il 
voulut  parler  ;  à  peine  put  -  on  distinguer 
ces  mots  :  Assemblée  respectable....  peuple 
juste  et  généreux....  Au  surplus  ,  je  suis  au 
milieu  de  mes  concitoyens....  je  ne  crains 
rien.  Comme  quelqu'un  lui  témoignait  sa 
surprise  du  calme  qu'il  montrait  ,  il  ré- 
pondit d'un  ton  ferme  :  Oest  au  crime  à 
se  déconcerter.  Pendant  ce  temps  ,  des  per- 
sonnes d'un  extérieur  décent,  mêlées  dans 
la  foule  ,  excitaient  à  la  cruauté.  Un  parti- 
culier bien  vêtu  s'écria aveccolère:  «  Qu'est- 
il  besoin  de  jugement  pour  un  homme  jugé 
dupuis  trente  ans  ?  «  Des  gens  apostés  an- 
noncèrent que  le  faubourg  Saint-Antoine 
et  le  Falais-Royal  venaient  enlever  le  pri- 
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sonnier.  Les  escaliers  de  l'Hôtel-de-Vilie 
retentirent  alors  de  cris  horribles  ,  et  une 
foule  immense  vint  presser  la  foule  qui 
remplissait  la  grande  salle.  Tous  se  por- 
tèrent avec  impétuosité  vers  la  table  près 
de  laquelle  M.  Foulon  était  assis  ;  elle  fut 
renversée.  M.  de  La  Fayette  dit:  «  Qu'on 
le  mène  en  prison  ;  jj  c'était  l'envoyer  à  la 
mort. 

La  multitude,  avide  de  sans" ,  le  condui- 
sit  devant  une  potence  de  fer  où  est  sus- 
pendue une  lanterne  ,  d'où  est  venu  ce  cri 
fatal,  à  la  lanterne!  cri  terril)le,  que  les 
scélérats  ont  tant  hurlé  quand  ils  ont  voulu 
effrayer  quelcju'un  ou  s'en  défaire.  Tandis 
qu'un  homme,  novice  dans  le  métier  de 
bourreau  .préparait le  supplice,  l'infortuné 
vieillard  ,  à  genoux,  était  abreuvé  d'humi- 
liations :  l'un  lui  faisait  baiser  sa  main  , 
l'autre  la  corde  qui  allait  l'étrangler  ;  un 
troisième  lui  crachait  au  visage  ou  le  cou- 
vrait de  boue.  Après  toutes  ces  bîj^baries, 
on  le  suspendit  deux  fois  au  réverbère ,  et 
deux  fois  la  corde  cassa,  sans  que  ses  bour- 
1  eaux  prissent  pitié  de  lui;  ils  allèrent  cher- 
cher une  corde  neuve.  Durant  cet  inter- 
valle ,  le  malheureux  ,  qui  était  tombé  sur 
ses  genoux,  et  qui  restait  dans  cette  pos» 
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ture  humiliante ,  leudiiit  ses  mains  défaiï-* 
lantes  ,  et  ,  les  yenx  baignés  de  larmes  ,  il 
demandait  grâce  en  criant,  miséricorde! 
Les  monstres  n'avaient  point  d'oreilles  pour 
ces  expressions  déchirantes  ;  il  fut  pendu 
une  troisième  fois  ,  après  un  quart- d'heure 
d'angoisse,  dont  l'Histoire  ofiPre  peu  d'exem- 
ples. On  le  laissa  un  moment  suspendu,  pour 
accoutumer  les  veux  du  peuple  à  ce  spec- 
tacle horrible ,  qu'on  se  proposait  de  re- 
nouveler. Ses  bourreaux  se  disputèrent  son 
cadavre  ,  comme  des  bêtes  féroces  se  dis- 
putent leur  proie.  Ils  se  partagèrent  ses 
vétemens^  lui  coupèrent  la  tête,  et  après  lui 
avoir  mis  une  poignée  de  foin  dans  la  bouche, 
ils  la  promenèrent  au  bout  d'une  pique  , 
traînant  derrière  eux ,  dans  la  fange ,  son 
corps  nu  ,  mutilé  et  couvert  des  marques 
de  leur  barbarie.  Lorsqu'ils  passaient  dans 
la  rue  Saint-Honoré ,  des  poissardes  dan- 
saient au  jardin  des  Tuileries ,  et  deman- 
daient de  l'argent  aux  personnes  qu'elles 
rencontraient,  en  reconnaissance  de  ce  que 
leurs  maris  faisaient  pour  la  liberté  :  je  fus 
un  de  ceux  à  qui  ces  furies  en  demandèrent. 
Tel  était  le  spectacle  que  donnait  le  peuple 
de  Paris,  lorsque  M.  Berthier,  gendre  de 
M.  Foulon,  et  intendant  de  cette  ville,  y 
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entra ,  conduit  dans  un  cabriolet  dont  on 
avait  abattu  l'impériale,  afin  de  l'exposer 
aux  regards  et  aux  insultes  d'une  populace 
i'urieuse.  On  l'amenait  de  Compiègne,  où 
il  avait  été  arrêté,  non  pour  crime,  on  ne 
lui  en  connaissait  aucun  ,  mais  parce  que 
les  conspirateurs  avaient  besoin  de  Tournir 
de  l'aliment  à  la  cruauté  du  peuple.  On  l'a- 
vait fait  arrêter  par  deux  hommes  dont  on 
n'a  jamais  su  le  nom,  et  qui  avaient  ordre 
de  le  saisir  partout  où  ils  le  trouveraient. 
Deux  électeurs  l'accompagnaient,  pour  le 
préserver  des  fureurs  de  la  populace.  Leurs 
collègues  leur  avaient  écrit  de  ne  pas  arri- 
ver à  Paris  ce  jour-là  ;  mais  des  émissaires 
avaient  tellement  échauffé  la  multitude  sur 
la  route ,  et  même  les  cavaliers  qui  l'escor- 
taient ,  qu'il  lie  fut  pas  possible  de  retarder 
la  marche.  Il  est  encore  moins  possible  de 
décrire  les  outrages  qu'on  lui  fit.  On  dirait 
que  les  furies  de  la  fable  avaient  pris  de  la 
Idéalité ,  pour  secouer  leurs  torches  sur  cette 
foule  innombrable  qui  se  trouvait  sur  son 
chemin.  On  poussa  la  cruauté  jusqu'à  mettre 
autour  du  cabriolet  de  longues  baguettes, 
sur  lesquelles  on  avait  écrit,  en  gros  carac- 
tères ,  les  crimes  qu'on  lui  imputait. 

Cette  marche  de  cannibales  s'ouvrait  par 
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plusieurs  groupes  de  femmes ,  dont  les  unes 
chantaient  et  les  autres  dansaient.  Elles 
étaient  précédées  d'une  musique  nom- 
breuse ,  qui  jouait  tantôt  des  airs  lugubres , 
tantôt  des  airs  gais.  Après  les  iemmes,  ve- 
naient des  hommes,  dont  plusieurs  étaient 
couronnés  de  lauriers  ;  ensuite  des  déser- 
teurs de  différens  régimens,  des  Gardes- 
Françaises  ,  et  enfin  trois  cents  cavaliers 
qui  entouraient  le  cabriolet.  Il  est  affreux 
de  dire  que  ce  spectacle  de  mort,  qui  aurait 
dû  pénétrer  de  douleur  les  habitans  de 
Paris  et  les  repousser  dans  l'intérieur  de 
leurs  maisons ,  les  attira  dans  les  rues  et  aux 
fenêtres,  où  l'on  vit  des  femmes  même  ap- 
plaudir avec  transport,  tant  ce  peuple,  qu'on 
avait  cru  jusqu'alors  si  doux  et  si  humain, 
était  devenu  dur  et  barbare! 

Les  émissaires  qui  s'étaient  mêlés  avec  la 
populace,  sachant  l'heure  à  laquelle  M.  Ber- 
thier  devait  arriver  à  la  porte  Saint-Mar- 
tin, avaient  dirigé  de  ce  côté-là  la  horde 
qui  traînait  les  restes  sanglans  de  M.  Foulon. 
Les  monstres  qui  portaient  sa  tête ,  s'avan- 
cèrent pour  la  lui  faire  baiser ,  sans  pouvoir 
approcher  de  la  voiture.  M.  Berthier  la  vit. 
Heureusement  il  ignorait  ce  que  c'était.  Il 
dit  à  l'électeur,  Etienne  de  la  Rivière,  qui 
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était  auprès  de  lui  :  «  Avez  vous  vu  ce  je  ne 
sais  quoi  d'efFrayant,  cette  hideuse  et  informe 
masse  de  chair  sanglante ,  qu'on  voudrait  me 
présenter?  Qu'est-ce,  je  vous  en  prie?  car  à 
la  distance  ou  nous  sommes ,  il  m'est  im- 
possible de  le  distinguer.  —  C'est,  répondit 
l'électeur,  la  tête  de  M.  deLaunay.  »  M.  Ber- 
thier,  qui  conservait  toute  sa  présence  d'es- 
prit ,  n'en  sentit  pas  moins  combien  il  y 
avait  de  barbarie  à  lui  venir  présenter  cette 
affreuse  image,  tandis  que  de  toutes  parts 
on  poussait  contre  lui  des  cris  de  mort.  Se 
tournant  vers  l'électeur,  il  lui  dit  :  «  Je 
croirais  l'avanie  dont  je  suis  l'objet  sans 
exemple ,  si  Jésus-Christ  n'en  avoit  éprouvé 
de  plus  sanglantes  ;  il  était  Dieu  ,  je  ne  suis 
qu'un  homme.  »  Expression  sublime,  en  ce 
qu'elle  annonçait  une  àme  calme ,  supé- 
rieure à  la  veng-eance  et  à  la  fraveur. 

Il  arriva  à  l'Hôtel -de-Ville  à  huit  heures 
trois  quarts.  Le  maire  et  le  commandant- 
général  voulaient  le  sauver.  Le  maire  l'in- 
terrogea ,  et  le  prisonnier  répondit  avec  une 
contenance  noble  et  ferme.  Il  dit  ensuite , 
qu'ayant  passé  trois  ou  quatre  nuits  sans 
dormir,  il  avait  besoin  de  repos.  Durant  cet 
interrogatoire,  le  tumulte,  toujours  crois- 
sant, prenait  tous  les  caractères  de  la  fu- 
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reur.  On  entendait  sur  la  place  de  Grève 
des  clameurs  horribles.  Mille  voix  ,  dans  la 
salle,  criaient:  «  Finissez,  finissez  donc; 

on  vient  en  force  à  ITIôtei-de-Ville 

le  faubourg  Saint-Antoine le  Palais- 

Rojal M  Bailly  demanda  à  l'assem- 
blée si  elle  voulait,  suivant  son  arrêté  du 
matin,  que  M.  Berthier-de-Sauvign  j  fût  con- 
duit aux  prisons  de  i'Abbaje;  on  répondit 
oui  ;  mais  il  eut  à  peine  descendu  l'esca- 
lier, qu'il  fut  massacré. 

La  plume  se  refuse  à  peindre  la  rage  avec 
laquelle  on  lui  ôtala  vie,  à  décrire  les  cruau- 
tés inouïes  qu'on  exerça  sur  son  cadavre. 
Un  forcené,  Cii  uniforme  de  dragon,  lui 
arracha  le  cœur,  et  après  l'avoir  mordu, 
il  alla ,  accompagné  de  plus  de  cent  anthro- 
pophages, transportés  de  joie  et  criant  wV<? 
la  nation,  le  montrer  tout  saignant  aux 
électeurs  assemblés.  Des  cris  d'horreur 
échappèrent  aux  âmes  sensibles.  D'autres 
ne  virent  dans  ces  atrocités  que  les  symp- 
tômes heureux  d'une  révolution  naissante. 
L'abbé  Fauchet,  un  des  assaillans  de  la 
Bastille  ,  osa  même  dire  en  chaire,  peu  de 
temps  après ,  en  parlant  de  ces  jours  de 
^T»7ù.  t-'i'iiiie .  que  «  la  philosophie  ressuscitait  la 
»  nature  ;  qu'elle  recréait  l'esprit  humaiQ 
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»  et  donnait  un  cœur  à  la  société*»  Ex- 
pressions atroces  ,  qui  rappellent  ces  mots 
de  Barnave  :  «  Les  désordres  elles  enipor- 
»  temens  du  peuple  sont  des  orages  ordi- 
»  naires  pendant  les  révolutions.  La  multi- 
w  tu  de  peut  avoir  eu  raison  de  se  faire  jus- 
»  tice.  Peut-être  le  sang  versé  n  etait-il  pas 
»  assez  pur.  »  Des  monstres  ,  au  nombre 
d'environ  cinquanfe  ,  montèrent  dans  la 
salle  des  électeurs,  et  leur  crièrent  :  «Mes- 
sieurs, nous  allons  vous  apporter  la  tête 
de  M.  Berthicr.  »  La  Fayette  et  Moreau  de 
Saint-Mérj  leur  répondirent  :  «  Nous  vous 
en  prions,  recommandez  au  peuple  de  ne 
pas  nous  apporter  cette  tête  ,  parce  que 
nous  sommes  ici  occupés  d'affaires  très- 
importantes.  »  M.  de  La  Fayette  ,  indigné 
de  n'avoir  pu  empêcherces  atrocités,  donna 
sa  démission  ;  mais  il  reprit  le  commande- 
ment quelques  jours  après,  sur  les  instances 
du  maire  et  des  districts. 

Il  est  important  d'observer  que  l'Assem- 
blée-nationale  ,  ce  jour-là ,  ne  tint  point  de 
séance  dans  la  matinée.  Depuis  l'instant  où 
M.  Foulon  fut  arrêté  jusqu'au  lendemain 
quatre  heures  du  soir,  qu'on  lui  arracha  la 
vie,  elle  avait  eu  le  temps  d'être  instruite 
de  sa  détention,  et  de  le  sauver.  Elle  en  pvait 
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eu  bien  davantage  pour  dérober  M.  Ber- 
thier  à  la  mort,  puisqu'on  savait  sa  déten- 
tion l'avant-veille.  M.  de  Lally ,  dont  le  fils 
de  cet  infortuné  était  allé  implorer  la  pro- 
tection, ne  manqua  pas  ,  à  la  première 
séance  ,  de  fixer  l'attention  de  l'assemblée 
sur  cet  horrible  événement.  Mirabeau  lui 
reprocha  de  sentir,  lorsqu'il  ne  fallait  que 
penser.  «  Tibère  pensait,  et  profondément, 
repartit  Tolendal ,  et  Louis  XII  sentait  vi- 
vement. »  Lorsque  Mirabeau  parlait  avec 
cette  barbare  insensibilité  sur  la  mort  in- 
juste de  deux  citoyens,  il  était  en  deuilde 
celle  de  son  père.  Il  s'étonna  que  le  peuple 
n'eût  pas  répandu  plus  de  sang-,  et  trouva 
qu'il  devait  être  essentiellement  bon,  puis- 
que la  liste  des  A'ictimes  enfermées  à  la 
Bastille  par  ordre  des  ministres  ,  ne  l'avait 
pas  rendu  aussi  cruel  qu*eux  -  mêmes. 
«  Ayant  été  opprimé  par  l'injustice  des 
autres  classes,  dit -il  dans  sa  dix-neu- 
■vième  lettre,  il  trouve  la  justice  dans  la  bar- 
barie même.  Les  cruautés  exercées  sont  loin 
d'atteindre  aux  solennelles  férocités  que 
des  corps  de  justice  exerçaient  sur  les  mal- 
heureux que  les  vices  du  gouvernement 
conduisaient  aux  crimes.  Félicitons -nous 
que  le  peuple  n'ait  pas  appris  tous  ces  raf- 
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Jinemens  de  la  barbarie,  et  qu'il  ail  laissé 
à  des  compagnies  savantes  l'honneur  de  ces 
abominables  inventions.  »  Ainsi ,  au  gré  de 
cedépuléjepeiiplen'étaitpointencore  assez 
féroce  ;  mais  il  allait  le  devenir  ,  puisqu'on 
pouvait  dire  et  faire  imprimer  ces  choses-là. 
Pour  achever  le  tableau  de  ces  horreurs, 
je  dois  ajouter  qu'on  exposa  au  Palais-Royal, 
et  sur  les  quais  ,  une  estampe  où  étaient 
représentées  cinq  piques ,  surmontées  de 
cinq  têtes  dégouttantes  de  sang,et  un  homme 
qui  faisait  une  règle  de  soustraction.  Au- 
dessous  était  écrit  :  Qui  de  vingt  paie  cinq  , 
reste  (jiiinze.  Le  peuple  ne  quittait  plus  la 
place  de  Grève;  il  semblait  attendre  à  cha- 
que moment  quelques  nouvelles  victimes; 
et  lorsqu'il  se  passait  un  jour  sans  exécu- 
tions ,  on  entendait  dire  le  soir  :  «  Voilà 
une  mauvaise  journée,  la^ lanterne  n'a  pas 
ribotté.  »  Un  de  ces  hommes  altérés  de  saner 
se  tenait  à  la  potence  de  fer  où  M.  FouIoil^ 
avait  péri ,  et  criait:  «  Pour  Dieu,  mes  amis, 
amenez-moi  donc  quelqu'un ,  je  suis  en  train 
de  pendre.  »  Ce  peuple  était  pourtant  le 
même  que  les  philosophes  appelaient ,  six 
mois  auparavant,  ^07z,  sensible  et  généreux. 
Celte  ville ,  souillée  de  tant  de  crimes  ,  était 
ce  même  Paris,  si  renommé  pour  la  poli- 
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tesse,  la  douceur  des  mœurs  et  les  lumières. 
Qu'on  ose  ,  après  cela,  conseillera  un  sou- 
verain quelconque  de  se  relâcher  sur  la  sé- 
vérité du  o-ouvernement  en  proportion  des 
progrès  de  la  raison.  La  raison  n'éclaire 
jamais  la  rnuUitude ,  qu'il  Faut  conduire  avec 
justice,  mais  sans  faiblesse,  parce  qu'elle 
est  naturellement  portée  à  en  abuser. 

Le  lendemain  ,  23  juillet,  les  cours  sou- 
veraines vinrent  attirer  l'attention  de  l'as- 
semblée sur  les  désordres  de  la  capitale  ,  et 
firent  entendre  le  lang-ag-e  d'une  adulation 
bien  déplacée.  Ainsi  Paris  offrait  un  spec- 
tacle étonnant:  les  grands  corps  avilis,  une 
populace  féroce  et  des  conspirateurs  super- 
bes et  cruels.  Des  adresses  d'adhésion  et  de 
félicitation ,  envoyées  de  presque  toutes  les 
villes  à  l'Assemblée- nati  onale  ,  couron- 
naient ce  tableau  affligeant  de  nos  vices,  de 
nos  crimes  et  de  nos  maux;  et  feraient  croire 
que  toute  la  nation  j  participait,  si  l'on 
ne  savait  comment  et  par  qui  ces  adresses 
étaient  rédigées  ,  signées  et  envoyées. 
insurrectiou  L'csprit  dc  révoltc  gagnait  alors  de  pro- 
er.vinceii.  che  en  proche  les  provinces  les  plus  éloi- 
gnées. La  Bretagne  ,  influencée  par  le  club 
breton,  se  mit  la  première  en  insurrection. 
Les  mouvemens  commencèrent  à  Rennes, 
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OÙ  les  jeunes  gens  s'emparèrent  des  prin- 
cipaux postes  et  de  l'arsenal.  Les  soldais  des 
régimens  d'Artois  et  de  Lorraine  infante- 
rie, et  d'Orieans  dragon,  crièrent  i'ux  la 
nation.  Quand  ils  furent  rassemblés  sur  la 
place  pour  réprimer  la  révolte,  huit  cents 
«l'entre  eux  se  rans'èrent  du  coté  des  jeunes 
gens;  les  autres  rentrèrent  dans  leurs  caser- 
nes, en  proniettiuit  de  ne  pus  tirer  sur  les 
citoyens.   La  ville   de  Renues  fit  quelque 
chose  déplus  fort  encore  :  elle  suspendit  la 
-  levée  des  impots  et  le  paiement  des  rentes 
seigneuriales;  et  envova  cet  arrêté  à  toutes 
les  villes  de  la  Bretagne  ,  en  les  invitant  à 
se  réunir  pour  le  soutien  de  la  cause  com- 
mune. L  insurrection  des  autres  provinces 
eut  la  même  origine  ,  et  s'exécuta  sur  les 
mêmes  plans.  Les  crimes  et  les  briganda- 
ges l'accompagnaient  partout,  parce  qu'on 
les  jugeait  nécessaires  à  la  révolution-  Je 
laisse  à  d'autres  le  soin  de  parler  de  la  mort 
tragique  du  maire  de  Saint-Denis  ,  de  celle 
plus    tragique  encore  du   jeune  et  brave 
marquis  de  Belsunce,  colonel,  massacré  à 
Caen  ;  de  M.  de  Rullj ,  qui  eut  le  même  sort 
a  Bastia.   On  aurait  dit  que  les  bourreaux 
de  M.  Foulon  et  de  M.  Berthier  s'étaient 
multipliés  dans  les  provinces  ,  peur  les  ef~ 
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frayer  et   les  déshonorer  par  des   forfaits 
inouis. 

A  ces  sujets  de  terreur  se  joignirent  des 
conspirations  supposées.  On  disait  au  peu- 
ple de  Paris  que  le  nouveau  chemin  au- 
quell'atelier  de  Montmartre  travaillait,  était 
pour  faciliter  le  transport  d'une  artillerie 
formidable,  destinée  à  foudroyer  la  ville  ; 
qu'on  avait  miné  plusieurs  quartiers  pour 
la  faire  sauter  ;  que  les  aristocrates  faisaient 
faucher  les  bleds  pour  affamer  le  peuple; 
qu'enfin  ils  avaient  formé,  de  concert  avec 
le  Anglais,  un  complot  contre  le  port  de 
Brest.  On  débitait  dans  les  feuilles  du  jour 
plusieurs  autres  contes  semblables,  auxquels 
le  peuple  croyait,  ne  se  doutant  pas  de  la 
méchanceté  des  faclieux  qui  abusaient  de 
sa  crédulité.  La  frayeur  se  communiqua 
dans  toutes  les  classes,  parce  que  dans  cha- 
cune le  nombre  des  gens  raisonnables  est 
toujours  le  moindre.  Elle  gagna  même  le 
Corps  -  législatif  et  les  révolutionnaires  , 
qui  la  dirigeaient;  surent  la  faire  servir  à 
leurs  desseins  :  ils  s'en  prévalurent  pour 
faire  établir  un  comité  des  recherches  dans 
l'assemblée  ,  destiné  à  semer  l'épouvante 
sur  les  pas  des  personnes  qui  pouvaient 
donner  des  craintes.  C'est  ainsi  que  les  li- 
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gueurs,  suivant  l'expression  d'un  annaliste, 
«  désarmaient,  emprisonnaient  et  dégru- 
3)  daient  ceux  qui  n'étaient  pas  de  leur  te- 
j)  nue  ;  faisaient  faire  le  procès  à  plusieurs, 
»  résistaient  par  armes  et  conseils  aux  eu- 
»  treprises  et  desseins  de  leur  prince  sou- 
»  verain,  et  souffraient  avec  un  endurcisse- 
»  ment  superbe,  tout  ce  qu'on  disait  de  leur 
3)  anarchie  tjrannique.  » 

Ce  comité,  établi  sur  la  motion  du  con-  .f/e'n^t'j'un 
seiller  Dunort,  fut  composé  de  douze  mem-  recherchc's 
bres,  et  se  lia  étroitement  avec  le  comité    "pp-^tu. 
des  recherches  de   l'Hôtel-de-Ville  ,   pour 
établir  ,  de  concert  avec  lui ,  un  despotisme 
efFrajant  sur  la  tête  des  aristocrates.  On 
créa  aussi  un  conùié  àes  rapports ,  qui  en 
était,  pour  ainsi  dire,    une   dépendance; 
car  lorsqu'on  dénonçait  à  l'assemblée  des 
brigandages  que  les  conjurés  avaient  intérêt 
de  laisser  impunis,  ils  les  faisaient  renvoyer 
au  comité  des  rapports,  et  il  n'en  était  plus 
question.  Ces  deux  comités  servaient  donc 
également  la  révolution,  l'un  en  recher- 
chant les  actions  et  la  conduite  des  royalis- 
tes ,  l'autre  en  cachant  les  crimes  des  fac- 
tieux et  en  protégeant  les  brigands. Les  atro- 
cités commises  à  Paris,  à  Versailles,  à  St.- 
Germain  ,  à  Poissy  et  dans  les  provinces , 
I.  i3 


20/i  HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTlOîT 

furent  couvertes  d'un  voile  religieux  ;  et  le 
zèle  pour  l'autorité  royale  fut  regardé  comme 
un  crime  de  lèze-ncitîon ,  mot  vague  qu'on 
verra  appliquer  aux  discours,  aux  actions  , 
aux  écrits  qui  attaquaient  directement  ou 
indirectement  les  desseins  des  conjurés.  Il 
y  eut  donc  des  crimes  et  des  vertus  de  cir- 
constance. Ce  qui  était  regardé  comme  un 
droit  la  veille,  était  réputé  le  lendemain  un 
abus.  Les  maximes  politiques  ,  jusqu'alors 
respectées  ,  étaient  des  préjugés  barbares  j 
les  bases  de  la  subordination  étaient  des 
institutions  gothiques.  Les  devoirs  changè- 
rent d'objet,  et  les  actions  furent  jugées  sur 
de  nouvelles  règles. 

Cet  ordre  de  choses  demandait  de  nou- 
veaux tribunaux. Mirabeau,  Barnave  et  Vol- 
ney  dirent  qu'aucun  de  ceux  actuellement 
existans  n'était  compétent  pour  juger  les 
personnes  proscrites  par  le  peuple ,  et  qu'il 
fallait  en  ériger  un  tout  exprès.  A  la  séance 
où  ils  avancèrent  cette  effrayante  proposi- 
tion ,  un  député  des  électeurs  de  Paris  vint 
faire  la  même  demande.  Elle  ne  fut  pas  alors 
décrétée  ;  mais  on  la  verra  reparaître  et  chan- 
gée en  décret ,  quand  l'opinion  aura  fait  plus 
de  progrès. 

C'étaient  alors  les  jours  brillans  de  cette. 
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reine  du  monde.  Je  dois  citer  comme  une 
de  ses  faveurs  signalées ,  à  cause  de  l'éclat 
avec  lequel  elle  la  retira  ensuite  ,  le  buste 
qu'elle  consacra  dans  l'Hôtel -de -Ville  à 
MM.  Necker  ,  de  La  Fayette  et  Bailly  ,  qui 
étaient  alors  ses  plus  chers  favoris,  et  qu'elle 
lie  semblait  élever  que  pour  rendre  leur 
chute  plus  éclatante.  Les  rebelles  qui 
avaient  attaqué  la  Bastille  et  qui  avaient 
égorgé  M.  de  Launay,  eurent  aussi  part  à 
ses  faveurs  ;  la  municipalité  décida  qu'on 
élèverait  une  colonne  sur  laquelle  leurs 
noms  seraient  gravés  à  côté  d'une  autre 
qu'elle  voulait  consacrer  à  Louis  XVI  , 
comme  s'il  j  avait  quelques  rapports  entre 
ce  prince  et  des  révoltés. 

M,  Necker  fut  un  des  premiers  à  éprouver  Ai^r^iMio. 
l'inconstance  de  la  faveur  populaire.  Le  ba-  ^^^"'^«i 
ron  de  Bezenval,  un  des  commandans  de 
l'armée,  le  i4  juillet,  venait  d'être  arrêté  à 
Yillenaux ,  près  de  Nogent- sur- Seine, 
lorsqu'il  s'en  retournait  en  Suisse,  sa  patrie, 
avec  un  passe-port  du  roi.  Il  ne  s'agissait 
de  rien  moins  que  de  lui  faire  subir  le  sort 
de  MM.  Foulon  etBerthier.  M.  Necker,  qui 
était  arrivé  à  Versailles  le  28,  étant  venu  à 
l'Hôtel-de -Ville  de  Paris  deux  jours  après, 
€ut  le  courage  de  prendre  la  défense  de 
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M.  de  Eezenval,  de  faire  son  éJoge ,  et  de 
s'élever  contre  les  violences  et  les  proscrip- 
tions. Il  allia  d'une  manière  si  touchante  la 
raison  et  le  sentiment ,  que  tous  les  cœurs 
furent  émus.  Le  comte  de  Clermont-Ton- 
nerre,  qui  l'avait  accompagné ,  ajouta  à  cette 
émotion  par  un  discours  pathétique  et  ana- 
logue aux  circonstances.  L'enthousiasme 
gagna  les  électeurs,  qui,  cédant  à  un  senti- 
ment d'humanité  autant  que  d'équité,  pro- 
noncèrent une  amnistie,  avec  défenses  de 
se  porter  à  aucun  excès,  et  expédièrent  un 
Courier  àVillenaux,  pour  faire  relâcher  M.  de 
Bezenval,  et  lui  laisser  continuer  sa  route. 
Cet  acte  de  justice  fut  bientôt  transformé 
en  délit.  Mirabeau  et  quelques  autres  fac- 
tieux, craignant  le  retour  des  idées  à  l'ordre, 
parcoururent  les  clubs  ,  et  semèrent  les 
alarmes  parmi  le  peuple.  Les  districts  s'as- 
semblèrent, et  les  électeurs  furent  obligx's 
de  donner  une  explication ,  qui  annulait 
l'arrêté.  Les  représentans  de  la  commune 
allèrent  encore  plus  loin  :  pressés  par  la  récla- 
mation des  soixante  districts ,  ils  envoyèrent 
sur-le-champ  des  ordres  pour  faire  resserrer 
la  captivité  du  prisonnier,  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  pris  une  nouvelle  délibération  à  son 
sujet.  Il  n'y  eut  pas  ving^t-quatre  heures  d'in- 


DE    FHANCE.    LIVRÎ5    II.  20" 

tervalle  entre  cette  mortification  donnée  à 
M.  Necker  et  l'enthousiasme  général  qu'il 
avait  excité.  La  manière  glorieuse  dont  il 
avait  élé  rappelé ,  la  joie  folle  que  le  peu- 
ple avait  témoignée  ,  donnèrent  l'éveil  à 
la  jalousie,  même  de  ceux  qui  se  servaient 
de  lui  pour  rexéciilion  de  leurs  projets.  Ils 
voulaient  bien  Tavoir  pour  complice,  mais 
non  avec  un  trop  grand  pouvoir.  Dès-lors 
ils  préparèrent  de  loin  sa  chute,  en  le  livrant 
à  ses  propres  forces  et  en  opposant  de  temps 
^n  temps  des  obstacles  à  ses  plans  de  finance. 
La  prise  du  prince  d'Orange  n'aurait  pas 
fait,  il  j  a  cent  ans,  plus  de  bruit  parmi  le 
peuple  que  n'en  fit  la  détention  du  baroti 
de  Bezenval.  Il  fut  arrêté  qu'on  instruirait 
son  procès. 

Cet  événement  et  beaucoup  d'autres  ré-Bnganda 
pandirent  la  terreur  parmi  les  principaux 
de  la  noblesse.  Les  uns  quittèrent  leurs 
terres  pour  aller  dans  les  villes  ;  les  autres 
s'enfuirent  des  villes  dans  les  pays  étrangers. 
Beaucoup  de  seigneurs  se  réfugièrent  à 
Versailles;  mais  la  défiance  les  accompa- 
gnait. Ils  n'étaient  pas  sûrs  qu'un  ennemi, 
lin  envieux ,  ou  un  rival  n'armeraient  pas 
contre  eux  la  fureur  de  la  populace,  ou  que 
l'appât  d'une  récompense  et  la  certitude  de 
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l'impunité  ne  la  provoqueraient  pas  an 
crime.  Le  peuple ,  qu'une  force  réprimante 
avait  contenu  jusqu'alors  dans  sa  sphère^ 
se  trouvait ,  parle chocdes  passions, poussé 
bien  au-delà  des  limites,  et  se  précipitait 
sur  les  pas  des  séditieux ,  qui  soulevaient 
dans  les  villes  les  hommes  perdus  de  mœurs 
et  de  dettes,  et  ceux  qui  étaient  enivrés  de 
l'amour  de  la  liberté.  Dans  les  campagnes, 
des  émissaires  associaient  à  leurs  criminels 
projets  les  paysans  crédules,  et  tous  ceux 
que  les  vices,  nés  de  l'oisiveté,  avaient  per- 
vertis. Ils  iirent  imprimer  de  faux  édits,  par 
lesquels  ils  supposaient  que  le  roi,  voulant 
qu'il  n'j  eût  plus  d'autres  droits  seigneu- 
riaux que  les  siens,  ordonnait  de  détruire 
tous  les  monumens  du  rèsrne  féodal ,  et  de 
brûler  tous  les  titres  qui  perpétuaient  la 
servitude  de  ses  sujets.  En  plusieurs  pro- 
vinces, des  gens  à  cheval,  courant  tous  ef- 
farés, faisaient  sonner  le  tocsin,  et  criaient 
aux  armes,  annonçant  que  des  troupes  étran- 
gères, ou  des  hordes  de  brigands  s'avan- 
çaient, le  fer  et  la  flamme  à  la  main,  pour 
tout  ravager  sur  leur  passage.  Ces  moyens 
de  séduction  et  de  terreur  produisirent  des 
maux  sans  nombre  dans  l'espace  de  quinze 
jours j  car  on  brûla  beaucoup  de  châteaux. 
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et  l'on  commit  des  cruautés  iuouies  sur  des 
g-entilshommes  et  des  bour^-eois. 

Daus  le  Maine,  M.  de  Mon  tesson  fat  fu- 
sillé, après  avoir  vu  éo-org-erson  beau-père; 
àTroyes,  M.  Huet,  massacré;  en  Langue- 
doc, M.  de  Barras  coupé  en  morceaux,  sous 
les  yeux  de  sa  femme  près  d'accouclier;  en 
Normandie,  un  genlilhomine  paralvtique, 
exposé  sur  un  bûcher,  d'oii  on  le  retira  les 
mains  brûlées;  en  Franche-Comté,  madame 
de  BatilJj,  forcée,  la  hache  sur  la  tète,  de 
faire  l'abandon  de  ses  titres;  le  baron  de 
Montjustin  ,  suspendu  pendant  une  heure 
et  demie  dans  un  puits,  et  entendant  déli- 
bérer si  on  le  laisserait  tomber,  ou  si  on  le 
ferait  périr  d'un  autre  genre  de  mort:  la 
princesse  de  Lislenai ,  contrainte  d'aban- 
donner aussi  ses  titres,  ayant  la  fourche  au 
cou  et  ses  deux  filles  évanouies  à  ses  pieds. 
Tels  sont  les  faits  que  ces  jours  de  sang 
offrent  à  l'flistoire.  Je  ne  parlerai  ni  de  la 
duchesse  de  Tonnerre,  ni  du  comte  d  Alie- 
man,  ni  du  chevalier  d'Ambly,  traîné  nu 
sur  un  fumier,  et  voyant  danser  autour  de 
lui   des    hommes  furieux  qui  venaient  de 
lui  arracher  les  sourcils,  ni  de  beaucoup 
d'autres,  dont  on  varia  de  tant  de  manières 
les  angoisses  et  les  tourmens.  Mirabeau  ap- 
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pelait  ces  crimes  des  contrariétés  particu- 
lières ,  des  précautions  de  prudence ,  et  re-- 
prochait  à  Tolendal  de  les  dénoncer  comme 
des  actes  de  férocité.  Rabaud  de  Saint- 
JEtienne  osa  faire  imprimer  que  «  le  peuple 
»  se  vengeait  sur  les  nobles  d'une  conjura- 
»  lion  où  tout  lui  faisait  soupçonner  qu'ils 
«  étaient  presque  tous  entrés.  »  Les  ravages 
des  châteaux  étaient ,  suivant  lui ,  «  une  ven- 
y>  geance  publique,  à  laquelle  se  mêlaient 
«  des  veng'eances  particulières,  au  milieu 
»  desquelles  le  tiers-état  se  débattait  contre 
y>  les  privilèges  et  la  tjrannie  réunis.  »  Ces 
crimes,  ces  ravages  ajoutèrent  aux  fraveurs 
de  la  noblesse  ,  en  causant  sa  ruine ,  et  aug- 
mentèrent le  nombre  des  émigrans,  qu'une 
mort  cruelle  et  inévitable  aurait  atteints 
dans  leurs  terres.  Il  est  important  de  faire 
attention  à  ces  motifs  d'émigration,  parce 
qu'on  la  verra  punie  comme  un  crime  de 
haute  trahison  par  ceux  qui  l'auraient  par- 
tagé ,  s'ils  avaient  été  dans  la  position  des 
malheureux  émigrés. 
Changement  Au  milicu  dc  ccttc  tcmpétc ,  aucun  pilote 
in.n.stifs  n'était  capable  de  sauver  le  vaisseau  de  l'E- 
tat. MM.  de  Moiilmorin,  de  la  Luzerne  et 
Saint-Priest  avaient  repris  le  porte-feuille  le 
20  juillet.  M.  de  la  Tour-du-Pin ,  les  arche- 
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yêques  devienne  et  deBordeaux  furent  tirés 
du  sein  de  rassemblée  pour  passer,  le  pre- 
mier au  département  de  la  guerre,  le  se- 
cond à  celui  de  la  feuille  des  bénéfices  ,  et 
le  troisième  à  la  place  de  garde-des-sceaux. 
En  faisant  part  de  leur  nomination  à  l'As- 
semblée-nationale,  ils  l'assurèrent  de  leur 
fidélité  à  ses  principes.  Ces  ministres ,  por- 
tés par  la  faveur  populaire,  se  laissèrent  do- 
miner par  les  circonstances.  Pleins  de  défé- 
rence pour  l'assemblée,  et  jaloux  pourtant 
de  conserver  jusqu'à  un  certain  point  l'auto- 
rité rojale  ,  ils  n'osaient  ni  se  livrer  aux 
mouvemens  du  jour,  ni  les  combattre.  Ils 
mettaint  toute  leur  habileté  à  éviter  leschocs, 
ù  adoucir  les  maux  présens ,  à  éloigner  la 
catastrophe ,  dans  l'espoir  que  quelque  évé- 
nement heureux  en  préserverait  l'Etat. 
Ainsi  en  employant  toul  leur  savoir,  non  à 
retirer  le  vaisseau  du  milieu  des  écueils,  ce 
qui  n'était  pas  aisé,  mais  à  le  faire  glisser 
dessus,  ils  le  laissèrent  tellement  endomma- 
ger, qu'après  avoir  perdu  sa  mâture  et  ses 
agrès ,  il  resta  immobile  et  à  la  merci  des 
premiers  pirates  qui  voulurent  s'en  empa- 
rer. Tout  le  contraire  arrivait  dans  le  parti 
révolutionnaire  ;  les  chefs  entraînaient  le 
peuple,  tantôt  par  la  terreur,  tantôt  par 
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l'adu  lation  ;  et  à  force  d'excuser  ses  passions, 
ses  vices  et  ses  fureurs,  ils  couvrirent  la 
France  de  crimes  et  de  ruines.  «  Les  pro- 
»  priélés,  dit  le  député  Salomon,  organe  du 
«  comité  des  rapports ,  sont  partout  la  proie 
»  du  plus  coupable  brig-andage;  de  tous 
»  côtés  les  châteaux  sont  brûlés ,  les  cou- 
»  vens  détruits,  les  fermes  abandonnées  au 
»  pillage;  les  impôts,  les  redevances  sei- 
7»  gneuriales ,  tout  est  anéanti;  les  lois  sont 
»  sans  force ,  les  magistrats  sans  autorité , 
»  et  la  justice  n'est  plus  qu'un  fantôme  qii'on 
»  cherche  inutilement  dans  les  tribunaux.  » 
Le  comité  proposa  une  adresse  dans  laquelle 
on  disait  que  les  lois  établies  pour  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés  devaient 
être  universellement  respectées. 

Robespierre  assura  que  les  crimes  dont  on 
se  plaignait,  c'est-à-dire  les  p>llages,les  incen- 
dies et  les  assassinats,  n'étaient  que  des  acci- 
dens  provenus  dune  méprise.  Presque  tous 
les  folliculaires  lesjustiflaien  tries  uns  faisaient 
regarder  la  destruction  des  archives  et  des 
châteaux  comme  un  effet  inévitable  des  abus 
du  gouvernement;  les  autres  dénonçaient 
les  Impôts  comme  une  chose  injuste ,  à  cause 
de  l'irrégularité  de  la  répartition.  Plusieurs 
députés  dirent  la  même  chose  en  termes  plus 


scigneuriaur. 
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couverts.  Il  semble  que  leur  intention  était 
de  corrompre  la  liberté  de  la  populace  pour 
détruire  celle  des  autres  citoyens,  et  qu'en 
prêchant  l'ég-alité,  ils  aspiraient  au  trône 
des  halles. 

Le  vicomte  de  Noailles  dit  que ,  pour  cal-  Août 
mer  le  peuple,  il  fallait  lui  abandonner  une  -^ 
partie  des  propriétés  de  la  noblesse  et  du  drTti7o'.tr 
clergé;  en  conséquence,  il  proposa  la  sup- 
pression des  droits  seigneuriaux  qui  tenaient 
à  la  servitude  personnelle,  et  le  rachat  des 
autres.  Il  opina  aussi,  avec  raison,  pour  l'é- 
galité de  l'impôt.  Le  duc  d'Aiguillon  ,  qui 
trouvait  l'excuse  des  insurrections ,  dans  les 
vexations  dont  le  peuple  était  la  victime, 
appuya  cette  motion.  On  dirait,  à  voir  le 
zèle  de  ces  gentilshommes,  qu'ils  avaient  la 
promesse  de  rester  seuls  dans  l'aire,  quand 
on  lauralt  déblayée  des  décombres  de  la 
noblesse,  suivant  l'expression  de  Mirabeau. 
Lapoule ,  député  de  Franche-Comté ,  se  dis- 
tingua par  le  choix  des  exemples  tirés  de  la 
servitude.  Il  prétendit  que ,  dans  certains 
cantons,  le  seigneur  était  autorisé  à  faire 
ouvrir  le  ventre  à  deux  de  ses  vassaux  à  son 
retour  de  la  chasse,  afin  de  se  délasser  en 
mettant  les  pieds  dans  le  corps  sanglant  de 
cesmalheureux.L'asseniblée,  révoltée  d'une 
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invention  aussi  dégoûtante  ,  ne  le  laissa  pas 
finir.  L'évêque  de  Chartres  immola  le  droit 
de  chasse  sur  l'autel  de  !a  patrie;  Coltin,les 
jurjsdictions  seigneuriales;  !e  curé  de  Soupes, 
le  casuel;  le  comte  de  Virieu,  les  colom- 
biers; un  autre,  les  garennes.  Le  duc  du 
Châtelet  demanda  le  rachat  des  dîmes  de 
tout  genre;  Tabbé  Grégoire,  la  suppression 
des  annales  ;  le  marquis  de  Foucault,  plus 
raisonnable,  la  réduction  des  pensions  ex- 
cessives :  eniîn  tous  s'empressèrent  de  jeter 
sur  la  noblesse  et  le  clergé  ces  étincelles 
qui  devaient  les  consumer.  Dans  ce  torrent 
de  motions  disparurent  les  privilèges  des 
villes  et  des  provinces.  Le  duc  de  la  Roche- 
foucault,  enchérissant  sur  les  préopinans, 
"voulait  détruire  l'esclavage  des  nègres.  On 
verra  quels  maux  affreux  a  produit  cette 
idée ,  jetée  alors  pour  la  première  fois  dans 
l'assemblée. 

Ces  sacrifices,  dont  quelques-uns,  pour 
être  applaudis,  n'avaient  besoin  que  d'être 
faits  avec  plus  de  maturité,  furent  consom- 
més sans  discussion  dans  la  nuit  du  4  août, 
nuit  mémorable ,  où  l'on  peut  dire  que  les 
deux  premiers  ordres  de  l'Etat  perdirent 
leur  existence  :  Una  nox  interfuit  inter 
Ttiaximosetniillos.  Parmi  ces  sacrificateurs 
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împrudens,  il  n'y  en  avait  peut-être  aucun 
qui  s'aperçût  que  dégrader  les  fiefs,  c'était 
dégrader  la  monarchie  ,  source  et  origine  de 
tous  les  fiefs,  et  s'acheminer  vers  la  démo- 
cratie ou  vers  le  despotisme  oriental.  Cette 
opération  était  trop  conforme  au  plan  de 
ceux  qui  voulaient  faire  de  la  France  une 
république,  pour  qu'elle  n'eût  pas  été  sug-r 
gérée  par  la  faction . 

Au  milieu  de  ce  désordre ,  les  ressorts  da 
gouvernement  se  relâchaient  ou  se  brisaient. 
D'un  bout  de  la  France  à  l'autre  le  revenu 
de  l'Etat  et  la  puissance  publique  étaient  en 
proie  aux  passions  particulières.  Les  nou- 
veaux ministres  allèrent  à  l'assemblée,  le  7 
août,  faire  un  tableau  effrayant  de  la  situa- 
lion  du  royaume. 

a  Vous  ne  l'ignorez  pas,. messieurs  ,  dit 
le  garde-des-sceaux  ,  les  propriétés  sonf 
violées  dans  les  provinces;  des  mains  in- 
cendiaires ont  ravagé  les  habitations  des  ci- 
toyens ,  les  formes  de  la  justice  sont  mécon- 
nues et  remplacées  par  des  voies  de  fait  et 
des  proscriptions.  On  a  vu  en  quelques 
lieux  menacer  les  meissons  et  poursuivre 
les  peuples  jusque  dans  leurs  espérances. 
On  envoie  la  terreur  et  les  alarmes  partout 
«ù  Von  ne  peut  envoyer  des  dëpréd;iteurs> 
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La  licence  est  sans  frein ,  les  lois  sans  force, 
et  les  tribunaux  sans  activité.  La  désolation 
couvre  une  partie  de  la  France,  et  l'effroi 
îa  saisit  tout  entière.  Le  commerce  et  l'in- 
dustrie sont  suspendus,  et  les  asiles  de  la 
piété  même  ne  sont  pas  à  l'abri  de  ces  em- 
portemensmeurlriers.»  Le  garde-des-sceaux 
conjura  l'assemblée  de  rétablir  la  force  pu- 
blique pour  remédier  à  tant  de  maux  ;  car 
il  avoua  que  le  roi  n'avait  plus  les  mojens  de 
rendre  au  pouvoir  judiciaire  son  énergie , 
et  aux  revenus  publics  leur  cours  nécessaire. 
M.  Necker,  qui  ,  du  centre  où  il  était 
placé,  vojait  encore  mieux  toute  l'éten- 
due du  mal,  peignit  avec  les  mêmes  cou- 
leurs la  diminution  sensible  et  journalière 
du  trésor  public  ;  lit  voir  la  nécessité  de  réu- 
nir et  de  raffermir  les  matériaux  de  l'édifice 
avant  que  la  violence  des  passions  les  eût 
entièrement  dispersés  ou  brisés,  et  deman- 
da, comme  une  chose  indispensable,  qu'il 
fût  fait  un  emprunt  de  trente  millions. 

!^IM.deGlermont-Lodève  et  deLallj  furent 
d'avis  de  l'accorder.  Buzot,  Camus  et  Mira- 
beau s'y  opposèrent,  sous  prétexte  que  leurs 
mandats  défendaienttout  emprunt  ou  impôt 
avant  la  fin  de  la  constitution.  Mais  les  man- 
dats impératifs  venaient  d'être  révoqués  par 
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les  bailliages;  et  ces  mêmes  députés  qui 
les  invoquaient  dans  cette  occasion ,  les 
avaient  foulés  aux  pieds  pour  consommer 
la  réunion  des  ordres,  lorsque  ces  mandats 
conservaient  toute  leur  force.  Il  est  bon  de 
remarquer  cette  opposition  ,  parce  qu'elle 
sert  à  faire  connaître  les  hommes  qui ,  dès 
l'origine  des  Etats-généraux,  ont  eu  le  proj  et 
d'embarrasser  le  gouvernement,  afin  de  le 
détruire  quand  ils  lui  auraient  ôté  son  éner- 
gie. L'emprunt  fut  cependant  accordé  ;  mais 
il  échoua,  malgré  la  sanction  de  l'assem- 
blée. Un  autre  de  quatre-vingts  millions,  que 
le  ministre  proposa  ensuite,  et  qui  fut  éga- 
lement consenti  par  les  législateurs,  n'eut 
pas  plus  de  succès» 

M.  de  la  Coste ,  député  du  Charolais ,  crut  ,  'J"^'"" 

■^  ï  '  fiO  s  cinp*r?r 

que  l'occasion  était  favorable  pour  s'empa-  du'curt-*. 
rer  des  biens  du  clergé.  Il  proposa  de  les 
donner  pour  hypothèque  de  l'emprunt,  de 
déclarer  qu'ils  appartenaient  à  la  nation ,  et 
d'accorder  une  pension  alimentaire  aux  reli- 
gieux et  aux  religieuses.  Il  conservait  aux 
titulaires  quelconques  un  revenu  égal  au 
produit  actuel  de  leurs  bénéfices.  Cette  mo- 
tion fut  repoussée  :  les  esprits  n'étaient  pas 
encore  familiarisés  a^ec  tous  les.  excès  de 
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l'injustice  et  de  l'oppression;  mais  on  les  j 
conduisait  par  degrés. 
*"Tdîm°e?  ^'^  suppression  de  la  dîme  ne  fut  pas  ren- 
voyée à  un  ten)ps  plus  éloigné.  Le  libertin 
emporté,  le  protestant  vindicatif,  le  philo- 
sophe intolérant,  le  propriétaire  intéressé  , 
attaquèrent  cette  redevance  avec  plus  d'a- 
charnement que  de  raison.  Le  clergé  la  dé- 
fendit avec  avantage  jusqu'au  lo,  qu'il  vint 
du  Palais-Royal,  pendant  la  nuit,  des  mo- 
tions violentes ,  ia  proscription  de  douze 
évêques  et  de  seize  curés,  et  un  renfort  de 
brigands.  Je  citerai  à  cette  occasion  le  pro- 
pos de  deux  soldats  de  la  garde  soldée  à 
M.  Fejdel,  député  du  Querci.  Ces  deux 
hommes  étant  venus  le  voir,  lui  dirent  s 
«  Nous  sommes,  ainsi  que  notre  camarade 
qui  est  dans  le  corridor,  des  Gardes-Fran- 
çaises. On  nous  a  fait  savoir  à  Paris  que  les 
calotins  et  les  aristocrates  détruisaient  le 
matin  ce  que  vous  aviez  fait  la  veille;  que 
vous  étiez  journellement  menacés  pas  ces 
messieurs  :  vous  savez  sans  doute  que  nous 
venons  ici  en  habit  bourgeois ,  à  tour  de 
rôle,  et  que  nous  gagnons  vingt  sols  par 
jour.  Nous  allons  relever  nos  camarades  :  à 
quelle  heure  faut-il  nous  rendre  aux  tri- 
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])uiies  ?  Dites-moi ,  je  vous  en  prie  ,  si  tout 
va  bien,  et  si  vous  êtes  content  des  caloiins 
et  des  aristocrates.  » 

Voilà  sous  quels  auspices  on  continua  la 
délibération  sur  la  dîme.  On  présenta  I« 
vœu  de  quelques  curés  et  de  quelques  bé- 
néficiers  qui  en  demandaient  la  suppression. 
C'était  dévouer  les  autres  à  la  fureur  du 
peuple.  Le  clergé,  voyant  qu'il  ferait  des  ef- 
forts inutiles  pour  combattre  une  résolu- 
tion déjà  prise  par  la  majorité  de  l'assem- 
blée, et  craignant  les  violences  dont  il  était 
menacé  ,  sacrifia  à  la  peur,  à  celte  divinité 
puissante  qui  a  fait  la  révolution ,  et  aban- 
donna la  dîme.  L'archevêque  de  Paris , 
chargé  d'annoncer  cet  abandon ,  dit  :  «  Nous 
remettons  dans  les  mains  de  la  nation  toutes 
les  dîmes  ecclésiastiques,  et  nous  nous  con- 
fions entièrement  en  sa  sagesse.  Que  l'E- 
vangile soit  annoncé  ;  que  le  culte  divin  ne 
perde  rien  de  sa  décence  ;  que  les  pauvres 
soient  soulagés,  voilà  l'objet  de  nos  vœux, 
le  but  et  la  fin  de  notre  ministère.  Nous  es- 
pérons trouver  dans  vos  lumières  des  se- 
cours nécessaires  pour  des  objets  si  impor- 
tàns.  »  Un  prêtre  à  cheveux  blancs  se  lève, 
et  se  tournant  vers  les  députés  du  tiers-état, 
leur  dit  :  «  C'était  donc  pour  nous  égorger 
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que  vous  nous  conjurâtes  au  nom  du  Dieu 
de  paix  de  nous  réunir  à  vous  ?  »  Un  rire 
long-temps  prolongé  fut  la  réponse  qu'on 
fit  à  cette  juste  interpellation.  On  décréta 
tous  les  articles  qui  avaient  été  délibérés 
depuis  le  4  jusqu'au  ii,  et  l'on  déféra  à 
Louis  XVI  le  titre  de  restaurateur  de  la  U- 
herié.  Ce  décret  est  celui  qui  a  le  plus  hâté 
la  révolution  ,  celui  qui  l'a  en  quelque  ma- 
nière assurée,  par  l'attachement  qu'il  inspira 
au  peuple  pour  une  constitution  qui  sem- 
blait lui  procurer  tant  de  bienfaits. 

tiCs  législateurs  ne  se  bornèrent  pas  à 
dépouiller  le  clergé  d'une  partie  de  ses 
biens ,  et  la  noblesse  de  ses  droits  ;  ils  insi- 
nuèrent "  que  les  aristocrates  eux-mêmes 
avaient  fait  brûler  leurs  châteaux  ,  parce 
qu'ayant  perdu  l'espoir  d'empêcher  la  ré- 
génération publique  et  l'établissement  de 
la  liberté  par  la  violence  du  despotisme,  ils 
avaient  le  projet  criminel  de  ramener  au 
même  but  par  le  désordre.  »  Cette  calom- 
nie absurde  fut  applaudie  et  souvent  renou- 
velée. Bureaux  de  Pusy  la  reproduisit  le 
24  août.  Il  trouva  que  le  décret  qui  suppri- 
mait la  dîme  et  les  droits  féodaux  était  une 
justice  prompte  rendue  au  peuple,  «  et  ce 
peuple,  suivant  lui,  n'était  devenu  cruel  et 
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féroce  que  par  le  souvenir  de  son  ancienne 
oppression.  »  Les  brigands  furent  donc 
épargnés.  On  ordonna  aux  tribunaux  dé 
surseoir  au  jugement  des  coupables,  et  d'en- 
voyer les  procédures  à  l'Assemblee-natio- 
nale,  afin  que,  sur  la  comparaison  des  preu- 
ves ,  rassemblées  de  différens  lieux  du 
royaume,  elle  pût  remonter  à  la  source  des 
désordres,  et  en  punir  les  auteurs  et  les  ins- 
tigateurs :  mais  les  uns  et  les  autres  restè- 
rent inconnus.  Les  conjurés  ayant  formé 
une  coalition  avec  les  brigands,  avaient  be» 
soin  de  les  ménager  encore. 

Tandis  que  cette  fédération  formidable    f^""""* 

l  seiment 

prenait  des  accroissemens  ,  on  enchaînait  iLmé, 
la  seule  force  capable  de  la  réprimer.  On 
décréta  «  que  les  troupes  jureraient  d'être 
fidèles  à  la  nation  (  c'est-à-dire  à  l'assem- 
blée ),  au  roi,  chef  de  la  nation,  et  à  la  loi , 
et  qu'elles  ne  serviraient  jamais  contre  les 
citoyens  ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  oià  elles  se- 
raient requises  parles  officiers  municipaux  > 
laquelle  réquisition  serait  toujours  lue  aux 
troupes  assemblées.  »  Le  roi  ne  fut  donc 
plus  le  maître  de  les  employer  contre  les 
sujets  rebelles ,  qui  se  réunissaient  pour  lui 
ravir  son  autorité,  ni  contre  des  communes 
qui  refusaient  l'impôt.  L'assemblée,  au  con- 
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traire,  déjà  maîtresse  de  la  garde  nationale 
par  les  officiers  municipaux,  le  devenait 
encore  par  eux  de  l'armée,  et  disposait  ainsi 
de  toutes  les  forces  de  l'Etat. 
,f'V-°"         La    faction  d'Orléans  commença  alors 

a  Orléans.  ^ 

à  se  montrer  à  découvert.  J'ai  dit  plus 
haut  qu'on  ne  lu  distingua  point  de  la  fac- 
tion républicaine,  ni  mèuie  du  parti  des 
deux  chambres,  tant  qu'il  fullut  combattre 
contre  le  clergé  ,  la  noblesse  et  les  autres 
appuis  de  l'autorité  royale;  parce  que  ces 
deux  factions,  et  le  parti  dont  je  parie  ,  ar- 
rivaient à  leur  but  par  la  destruction  des 
ordres  et  des  grands  corps.  Quand  elles  fu- 
rent maîtresses  du  terrain,  elles  arborèrent 
encore  quelque  temps  les  mêmes  couleurs, 
et  se  servirent  des  mêmes  moyens.  Elles 
cherchaient  à  irriter  le  peuple  contre  les 
princes  fugitifs.  Les  motions,  les  libelleset 
les  caricatures  se  multiplièrent  contre  eux 
dans  les  mois  de  juillet  et  d'août,  et  prirent 
un  caractère  très-propre  à  égarer  le  vul- 
gaire. On  les  accusait,  entre  autres  choses  » 
d'être  à  la  tête  d'une  cabale  ,  qu'ils  appelè- 
rent la  cabale  noue,  à  laquelle  ils  attribuè- 
rent le  projet  d'aspirer  au  trône  et  de  vou- 
loir réduire  le  tiers-état  à  une  humiliante 
servitude.  Cette  cabale  fut  long- temps  ua. 
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fantôme  qu'on  montrail ,  tantôt  en  Espa- 
gne, tantôt  en  Piémont,  levant  des  armées, 
tantôt  formant  des  conspirations  horribles 
dans  l'intérieur.  Parmi  ces  princes ,  M.  le 
comte  d'Artois  était  celui  qu'on  désignait 
davantage  à  la  fureur  du  peuple.  Ce  n'est 
pas  que  la  valeur  et  le  mérite  du  prince  de 
Condé  ne  dussent  le  rendre  redoutable  aux- 
ennemis  de  la  monarchie  et  de  sa  maison  ; 
mais  comme  il  était  plus  éloigné  du  trône 
que  le  duc  d'Orléans  ,  sous  ce  rapport  il 
embarrassait  beaucoup  moins.  Le  comte 
d'Artois,  au  contraire,  ajant  des  enfans, 
des  droits  prochains  à  la  couronne  et  des 
qualités  propres  à  lui  concilier  un  jour  la 
plus  saine  partie  de  la  nation  ,  mettait  obs- 
tacle aux  projets  des  conjurés.  Voilà  pour- 
quoi ils  s'attachèrent  à  le  rendre  odieux  à 
la  multitude,  afin  de  lui  ôler  tout  espoir  de 
retour  en  France. 

La  reine  voyait  aussi  distiller  sur  elle  les 
poisons  de  la  calomnie  ,  et  plus  d'une  fois 
elle  en  versa  des  larmes.  Cependant  ce  n'était 
pas  ce  qui  l'affectait  le  plus  ,  à  en  juger  par 
ce  qu'elle  écrivait  à  la  duchesse  de  Poli- 
gnac  :  «  Ma  santé,  lui  mandait-elle ,  se  sou- 
tient encore;  mais  mon  âme  est  accablée 
de  peines ,   de  chagrins  et  d'inquiétudes. 
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Tous  les  jours  j'apprends  de  nouveaux  mal- 
heurs. Un  des  plus  grands  pour  moi,  est 
d'être  séparée  de  mes  amis;  je  ne  rencontre 
plus  des  cœurs  qui  m'entendent.» 

Par  un  contraste  bien  digne  des  mœurs 
de  ce  temps-là ,  tandis  qu'on  dévoujiit  à  la 
haine  du  peuple  les  membres  les  plus  dis- 
tingués de  la  famille  royale ,  on  exposait  à 
son  amour  et  à  sa  vénération  le  duc  d'Or- 
léans. Il  était  prôné  comme  l'ami  le  plus 
zélé  de  la  nation  et  de  la  liberté.  On  agita 
même  dans  l'assemblée  la  question  depuis 
long-temps  oubliée,  savoir  si  la  renoncia- 
tion de  l'Espagne  à  la  couronne  de  France 
était  valide  ou  non.  Le  comte  de  Virieu 
ayant  eu  occasion  de  s'entretenir  de  cette 
question  avec  Mirabeau ,  lui  fit  observer 
qu'elle  était  au  moins  inutile ,  puisque  la 
couronne ,  avant  d'être  en  litige  entre  le 
duc  d'Orléans  et  la  branche  de  Bourbon 
régnante  en  Espagne  ,  devait  passer  ,  après 
la  mort  du  roi,  sur  la  tête  du  dauphin ,  de 
Monsieur,  de  M.  le  comte  d'Artois  et  de  ses 
enfans.  «  M.  le  duc  d'Orléans ,  répondit  Mi- 
rabeau, n'est  pas  aussi  éloigné  dans  le  fait 
qu'il  peut  le  paraître  au  premier  coup- 
d'œil.  »  Et  après  avoir  parlé  du  roi  et  de 
Monsieur  j  il  prétendit  que  la  question  dé- 
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pendait  de  l'existence  du  dauphin  ,  qui  n'est j 
ajouta-t-il,  qu'un  enfant  Vous  oubliez  M.  le 
comte  d'Artois  et  ses  deux  fils  ,  repartit 
M.  de  Virieu.  On  peut  les  regarder  comme 
fugitifs  ,  répliqua  Mirabeau ,  et ,  après  ce 
qui  s'est  passé  ,  à  peu  près  comme  ex  lex  ^ 
c'est-à-dire,  comme  déchus  de  leurs  droits. 
Ces  expressions  n'étaient  pas  équivoques; 
les  propos  suivansle  sont  encore  moins.  Il 
ditàMounier,  en  causant  avec  lui  sur  la 
prérogative  royale  :  «  Je  veux  un  roi  tout 
comme  vous;  mais  qu'importe  que  ce  soit 
Louis  XVI  ou  Louis  XVII,  et  qu'avons- 
nous  besoin  de  ce  bambin  pour  nous,  gou- 
verner? »  A  la  fin  de  juillet  il  avait  dit  à 
Bergasse  «  qu'on  ne  ferait  jamais  un  pas 
vers  la  liberté,  tant  qu'on  n'opérerait  pas 
imerévolution  àla  cour.  «Faisant entendre 
dans  la  même  conversation  qu'il  importait 
d'élever  le  duc  d'Orléans  à  la  place  de  lieu- 
tenant-général du  royaume;  il  ajouta  que 
ce  prince  lui  avait  dit  sur  cela  des  choses 
irès-aimables. 

Les  calomnies  contre  les  princes  et  les 
deux  premiers  ordres  se  propageaient  beau- 
coup. La  noblesse  dans  ses  terres,  les  évê- 
ques  et  les  prêtres  dans  leurs  fonctions , 
avaient  toujours  été  les  soutiens  et  les  bien- 
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faiteurs  du  peuple  ;  cependant  rien  n'est 
égal  à  la  facilité  avec  laquelle  ce  même 
peuple  adopta  la  haine  qu'on  lui  commanda 
contre  eux.  Semblable  à  certains  malades 
imaginaires  qui  sentent  moins  leurs  maux 
réels  que  ceux  dont  on  leur  parle,  il  oublia 
les  financiers,  les  agioteurs,  les  percepteurs 
des  impôts  et  leur  régie  sévère  ,  pour  ne 
baïr  que  ceux  qui  le  protégeaient  et  le  sou- 
lageaient. Pour  raffermir  dans  ses  égare- 
mens  ,  on  fit  courir  le  bruit  qu'on  décréte- 
rait le  partage  des  terres  ;  on  en  prêcha 
même  la  doctrine  dans  certains  journaux. 
Par  ces  moyens,  la  faction  se  trouva  envi- 
ronnée de  la  faveur  populaire,  et  forte 
d' un  grand  pouvoir  pour  tout  oser.  Le  mot 
de  liberté  était  dans  toutes  les  bouches  ,  et 
ceux  de  restauration  et  à.e  félicite'  publique 
furent  prononcés  avec  emphase.  Comme 
on  mène  le  peuple  avec  des  mots  ,  leur 
abus  devint  extrême.  On  appela  la  royauté 
despotisme ,  la  religion  fanatisme  et  su- 
perstition, les  rois  despotes  et  tyrans.  L'an- 
cien gouvernement  et  les  lois  anciennes  ne 
furent  nommés  qu'avec  les  épithètes  d!a- 
f races  ,  féroces ,  barbares  ,  cruels  ,  inhu- 
mains ,  sanguinaires-,  tyranniques  ;  au 
contraire ,  les  termes  les  plus  faits  pour  cou- 
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cilier  l'amour,  le  respect  et  la  reconnais- 
sance ,  furent  réservés  pour  l'assemblée  et 
pour  ses  opérations.  On  ne  parlait  d'elle 
qu'en  employant  les  mots  auguste  ,  sage  , 
humaine  ,  juste  et  bienfaisante.  Il  n'y  eut 
que  ceXmàe  divine  qu'on  ne  lui  donna  pas  ; 
mais  le  mot  de  constitution  parut  souvent 
accompagné  de  l'épithète  de  sainte.  J'ai 
fait  ces  remarques  en  lisant  les  motions  , 
les  discours ,  les  décrets  et  les  journaux. 
Elles  ne  paraîtront  pas  minutieuses  à  ceux 
qui  ont  réfléchi  sur  la  nature  et  la  faiblesse 
de  l'entendement  humain ,  et  surtout  à  ceux 
qui  ont  étudié  l'esprit  du  peuple. 

La  multitude  ,  séduite  par  les  idées  nou- 
velles que  lui  présentaient  ces  mots  ,  et  en- 
core plus  par  l'espoir  delà  régénération, fou- 
lait insolemment  aux  pieds  les  débris  de 
l'ancien  gouvernement ,  et  attendait  avec 
ime  patience  stupide  celui  qui  devait  rame- 
ner l'âge  d'or;  mais  des  maux  imprévus 
vinrent  l'assiéger  au  milieu  de  ses  trophées  : 
la  défiance,  fille  de  l'anarchie,  rompit  les 
liens  qui  unissaient  les  provinces,  les  villes 
et  les  individus;  elle  ôta  à  l'industrie  son 
aliment,  au  commerce  son  activité  ,  au  cré^ 
dit  ses  bases.  L'argent  devint  rare  ,  dans  la 
capitale  surtout  ;  la  disette  s'y  fit  sentir ,  et 
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arracha  des  plaintes  à  cette  même  multi- 
tude dont  on  avait  armé  les  bras  pour  tout 
détruire  :  alors  on  tourna  contre  elle  ,  pour 
la  contenir ,  cette  force  publique  dont  la 
bourgeoisie  s'était  saisie  ;  et  cette  bourgeoi- 
sie ,  dans  les  provinces,  forma  une  aristo- 
cratie réelle  et  redoutable.  Protégée  par 
cette  nouvelle  puissance ,  l'Assemblée-na- 
ti'onale  s'efforçait  d'élever  l'édifice  de  la 
prospérité  publique  sur  la  déclaration  anar- 
chique  des  droits  de  l'homme. 
D;scnss,ous      L'auteur  divin  de  l'Evanouie  avait    dit, 

sur  '-' 

d!"rhomme  9^^  ^^^^  poui^oiv  vieut  de  Dieu  ;  que  tous 
snrulero.  hs  kommes  sont  égaux  devant  lui.  Ces 
maximes  assuraient  l'ordre  social ,  en  le  fai- 
sant regarder  comme  établi  par  la  volonté 
de  l'Eternel.  Nos  législateurs  firent  comme 
les  hérésiarques;  ils  opposèrent  à  ce  dogme 
sacré  des  maximes  fausses  et  dangereuses , 
dont  ils  firent  les  fondemens  de  leur  nou- 
velle doctrine.  Ils  dirent  :  Tous  les  hom- 
mes naissent  et  demeurent  égaux  en  droits; 
par  conséquent ,  plus  de  roi ,  plus  de  no- 
blesse,  plus  de  certitude  pour  les  grandes 
propriétés.  Parmi  les  droits  de  l'homme , 
ils  mirent  la  résistance  à  l'oppression  , 
sans  fixer  les  limites  où  l'autorité  finit 
et  l'oppression  commence  ;  car  ,    comme 
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le  remarque  l'historien  Hume  (  tome  5  , 
page  6i5  et  suivantes^  ,  «  le  gouverne- 
ment est  institué  pour  restreindre  la  furie  et 
l'injustice  du  peuple ,  et  son  fondement 
étant  toujours  l'opinion  ,  et  non  la  force , 
il  est  daug-ereux  d'afFaiblir  ,  par  de  témé- 
raires spéculations,  le  respect  que  le  peuple 
doit  à  l'autorité  ,  et  d&  l'informer  d'avance 
que  le  cas  peut  arriver  où  l'obéissance  ces- 
serait d'être  un  devoir  pour  lui....  On  doit 
reconnaître,  ajoute-t-il ,  que  la  doctrine  de 
l'obéissance  est  la  seule  qui  doive  être  re- 
commandée ,  et  que  les  exceptions ,  qui 
sont  extrêmement  rares,  ne  doivent  jamais 
être  remarquées  dans  les  discours  et  dans  les 
écrits  publics.  Il  n'y  aura  même  aucun  danger 
que  cette  sage  réserve  fasse  tomber  le  genre 
humain  dans  l'état  d'une  abjecte  servitude.  » 
Tout  *  ce  que  j'ai  rapporté  jusqu'à  pré- 
sent, et  ce  que  j'aurai  à  rapporter  dans  la 
suite,  prouve  combien  est  juste  la  réflexion 
de  l'auteur  anglais  ;  mais  elle  ne  pouvait 
être  adoptée  par  nos  démagogues  ,  qui  vi- 
saient à  l'anarchie  pour  établir  une  répu- 
blique.Voilà  pourquoi  ils  ajoutèrent  :  «  Nul 
corps,  nul  individu  ne  peut  exercer  aucune 
autorité  qui  n'émane  pas  expressément  de 
la  nation.  »  Par  cet  article  ,  U&  détruisaient 
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les  droits  héréditaires  de  la  maison  de  Bour- 
bon à  la  couronne,  et  abolissaient  toutes 
les  cliarg-es  ,  toutes  les  institutions  alors 
existantes  ,  puisqu'elles  n'avaient  pas  leurs 
racines  dans  la  souveraineté  nationale,  telle 
qu'ils  l'entendaient.  Ils  érigèrent  en  prin- 
cipe la  lil^erté  de  la  presse  et  du  culte,  afin 
d'entretenir  la  révolte  et  de  consommer 
plus  sûrement  la  destruction  de  la  monar- 
chie ,  des  rangs  et  de  la  religion.  Tous  les 
autres  articles  de  cette  déclaration  donnaient 
à  l'homme  les  droits  les  plus  étendus  et  les 
p!us  indéterminés,  et  ne  lui  prescrivaient 
aucun  devoir,  pour  le  mieux  conduire  à 
l'anarchie.  Chabroud  ,  dans  son  rapport 
sur  les  journées  des  5  et  6  octobre  ,  appelle 
cette  déclaration  «  l'évangile  immortel  de 
la  nature  et  de  la  raison ,  recueilli  par  la 
sagesse  de  l'assemblée  pour  les  hommes  et 
les  nations.   » 

Burke  en  jugea  dilTéremment,  quand  il 
en  parla  dans  la  chambre  des  communes , 
le  9  février  1790.  «  Ils  ont ,  dit  il  en  parlant 
de  nos  législateurs,  compilé  et  publié  une 
sorte  de  code  d'anarchie  ,  qu'ils  ont  appelé 
les  droits  de  l'homme ,  rédigé  avec  une  pé- 
danterie et  un  abus  de  principes  élémentai- 
res qui  eussent  été  une  honte  pour  des  enfans 
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à  l'école  ;  mais  cette  déclaration  a  eu  pour 
eux  des  effets  plus  funestes  qu'on  ne  devait 
en  craindre  de  ce  g'alimatias  pedantesque, 
parce  que ,  sous  le  nom  et  l'autorité  des 
Etats,  elle  a  coHtribué  à  détruire  systéma- 
tiquement, dans  l'esprit  du  peuple,  tous  les 
principes  de  l'autorité  civile  et  religieuse. 
Par  cette  déclaration  insensée,  ils  ont  bou- 
leversé l'Etat^  et  attiré  sur  leur  patrie  des 
fléaux  qu'aucun  pays  n'a  jamais  éprouvés 
qu'à  la  suite  d'une  longue  guerre,  et  qui 
peuvent  finir  par  la  plonger  dans  une  guerre 
désastreuse,  et  peut-être  dans  une  longue 
suite  de  guerres.  » 

Cette  déclaration  fut  discutée  dans  l'as- 
semblée durant  plusieurs  séances,  et  devint 
le  sujet  de  discussions  particulières  dans  les 
cafés  et  dans  les  groupes.  Chaque  citoyen 
se  crut  l'égal  de  tout  autre  citoyen,  se  re- 
garda comme  faisant  partie  intégrante  de  la 
souveraineté  nationale,  et  crut  qu'étant,  col- 
lectivement avec  les  autres,  la  source  des 
pouvoirs,  il  avait  le  droit  de  retirer  ceux 
qu'il  confiait,  même  au  roi,  et  qu'il  ne  de- 
vait souffrir  aucune  différence  de  rangs  : 
plusieurs  même  regardaient  comme  dange- 
reuse dans  la  société  l'inégalité  des  fortunes. 
Ces  idées  n'eurent  pas  d'abord  tout  le  déve- 
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loppement  qu'on  leur  donna  dans  la  suite  ; 
mais  elles  entretinrent  dans  les  esprits  une 
fermentation  qui  poussa  continuellement  le 
peuple  vers  la  démocratie  la  plus  absurde. 
Elles  furent  pour  lui  ce  que  la  coupe  de 
Circé  fut  pour  les  compagnons  d' Ulysse. 

Les  discussions  sur  les  droits  de  l'homme 
et  sur  l'origine  des  sociétés  firent  remonter 
à  l'origine  des  pouvoirs,  dont  on  fit  deux 
classes ,  savoir ,  le  pouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  exécutif.  Le  premier  constitue  es- 
sentiellement la  souveraineté,  puisqu'il  fait 
les  lois  d'après  lesquelles  la  société  est  gou- 
Ternée.  Si  l'on  ne  veut  pas  le  laisser  tout 
entier  dans  les  mains  du  prince,  il  ne  faut 
pas  non  plus  le  transporter  tout  entier  au 
peuple,  pour  éviter  les  écueils  plus  fréquens 
et  plus  dangereux  de  Tanarchie.  La  plus 
saine  partie  de  l'Assemblée-nationale  en 
jugea  de  même.  Elle  voulait  que  l'assemblée 
proposât  les  lois ,  et  que  le  roi  eût  le  droit 
deles  sanctionner  ou  de  les  rejeter,  sans  être 
obligé  d'expliquer  les  motifs  de  son  refus. 
C'est  ainsi  qu'on  le  pratiquait  anciennement 
dans  les  Etats-généraux  ;  c'est  ainsi  qu'on  ea 
use  encore  en  Angleterre ,  et  qu'on  doit  en 
user  dans  tout  gouvernement  modéré.  Ce 
droit  est  ce  qu'on  appelle  le  veto  absolu. 
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L'assemblée  apprit,  le  3i  août,  que  le 
comité  patriotique  du  Palais-Rojal  ne  vou- 
lait pas  qu'on  l'accordât  au  roi,  et  qu'il  me- 
naçait, en  cas  d'opposkion ,  d'envoyer  à 
Versailles  vingt  mille  hommes,  «  pour  faire 
justice  de  l'aristocratie  renaissante,  compo- 
sée de  tout  le  clergé ,  de  la  majeure  partie 
de  la  noblesse,  et  de  cent  vingt  membres 
des  communes,  traîtres  ou  ignorons.  »  Dans 
une  lettre,  on  les  accusait  de  corruption; 
on  menaçait  de  renouveler  les  anciennes 
leçons ,  d'éclairer  les  châteaux.  On  finissait 
par  ces  mots  :  Changez,  ou  saui'ez-i>ous.  A 
la  tète  de  ces  patriotes  était  Saint-Huruge , 
un  de  ces  hommes  qui,  par  leurs  foUes,  se 
font  remarquer,  sans  aucune  espèce  de  ta- 
lent, dans  les  ordures  d'une  révolution. 

Ce  même  Palais-Royal  envoya  deux  dé- 
putés à  M.  de  Tolendal,  pour  lui  porter 
l'arrêté  du  comité  patriotique ,  et  lui  signi- 
fier «  que  Paris  ne  voulait  point  de  i>eto; 
qu'il  regardait  comme  traîtres  ceux  qui  en 
voulaient,  et  qu'il  punissait  les  traîtres.  Plu- 
sieurs de  vos  députés,  ajoutèrent-ils,  ont 
déjà  mérité  ce  nom;  ils  vont  être  révoqués; 
et  comme  ils  ne  seront  plus  inviolables,  il 
en  sera  fait  justice.  Au  reste ,  nous  vous 
avertissons  qu'en  acceptant  celte  mission. 
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nous  avons  suspendu  la  marche  de  vingt 
mille  hommes  armés ,  qui  attendent  la  déci- 
sion de  l'Assemblée-nationale.  »  Tolendal 
eut  le  courage  de  dénoncer  cette  étrange 
dépulation.  Mounier  parla  avec  beaucoup 
de  force  contre  les  factieux,  rapprocha  les 
troubles  de  Paris  de  ceux  de  tout  le  royau- 
me, fît  voir  la  liaison  des  uns  et  des  autres, 
et  en  tira  la  conséquence  invincible  qu'il 
existait  des  complots.  Il  demanda  une  ré- 
compense de  5oo,ooo  livres  pour  quicon- 
que en  donnerait  des  preuves. 

Plusieurs  membres  furent  d'avis  de  n'ac- 
corder au  roi  que  le  i^eto  suspensif,  c'est-à- 
dire  la  faculté  d'empêcher  durant  deux  ou 
trois  législatures;  mais  si  elles  persistaient  à 
demander  la  sanction  d'un  décret,  le  roi 
ne  pourrait  la  refuser,  ou  bien  son  refus 
n'empêcherait  pas  que  le  décret  ne  fût  exé- 
cuté et  ne  devînt  loi.  Ainsi  une  fitctioii  n'avait 
qu'à  faire  demander  pendant  trois  ans  cette 
sanction ,  elle  était  sûre  de  l'obtenir  ;  ce  qui 
était  un  moyen  infaillible  de  saper,  sans 
violence ,  la  monarchie  par  ses  fondemens. 
Sillery  soutint  cjue  le  roi,  au  moment  où 
l'Assemblée-nationale  commença  ses  déli- 
bérations ,  n'avait  plus  de  droit  à  la  cou- 
ronne; que  s'il  la  conservait,  c'est  que  l'as- 
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semblée  l'en  jugeait  digne.  Cette  doclrine 
€:st  celle  que  les  jacobins  ont  constamment 
professée.  L'opinant  imagina  de  la  rendre 
piquante  par  une  apostrophe  adressée  à 
LoLîis  XVI,  et  conçue  en  ces  termes  :  a  Nous 
vous  avons  choisi  pour  gouverner;  vous 
avez  signé  la  charte  nationale,  qui  vous  ins- 
truit des  conditions  auxquelles  nous  con- 
sentons de  vous  obéir.  N'oubliez  jamais  que 
la  constitution,  à  laquelle  vous  avez  adhéré 
comme  citoyen ,  est  l'acte  solennel  auquel 
vous  êtes  soumis  comme  nous,  et  que  vous 
n'avez  aucun  droit  de  modifier  ou  de  changer 
ce  garant  de  la  liberté  publique.  » 

Treilhard,  CharJes  de  Lanieth,  Bar- 
iiave  ,  Goupil ,  Baumelz  et  plusieurs  autres 
furent  aussi  d'avis  que  la  constitution  ne 
devait  pas  être  soumise  à  la  sanction  rojaie. 
Ces  publicistes  prétendaient  que  l'Assem- 
blée -  nationale  s'étant  déclarée  pouvoir 
constituant,  aucun  autre  pouvoir  n'avait  le 
droit  de  modifier  ses  décrets  ;  qu'elle  pou- 
vait au  contraire  dicter  au  roi  des  ordres, 
réirler  sa  marche,  et  le  circonscrire  dans  un 
cercle  si  étroit,  qu'il  n'aurait  plus  ni  la  li- 
berté d'agir  ni  la  force  de  réprimer  les  en- 
treprises faites  sur  son  autorité  ;  qu'enfin  elle 
était  la  maîtresse  de  supprimer  les  corps , 

i.  I  ^ 
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lie  proscrire  les  individus ,    de  violer  les 
propriétés  et  de  changer  la  religion  ,  lors- 
que sur  douze  cents  députés  il  y  en  aurait 
six  cent  un  qui  ,   se  disant  la  nation  ,  et 
s'environnant  de  la  populace,  diraient  au 
roi  :  et  Les  décrets  par  lesquels  nous  ébran- 
lons le  Irône  et  renversons  l'autel  ,  nous 
les  déclarons  constitutionnels.  »  Ils  pou- 
vaient lui   dire    encore  :   w    Nous   décla- 
rons que  tels  autres  décrets  sont  des  lois 
simples  ;  si  vous  les  refusez,  nous  les  ferons 
sanctionner  par  le  peuple.  »  C'est  à  quoi 
visaient  les  factieux  en  établissant  l'appel  à 
la  nation  par  le  (^e/o  suspensif.  Ainsi  donc 
s'accomplissaient  les  désirs  de  Rabaut  de 
Saint-Etienne,  qui  voulait  exclure  le  roi  du 
pouvoir  législatif,  parce  que  «  associer  les 
rois  à  la  législation ,  c'est  leur  rendre  un 
service  perfide ,  les  dévouer  à  la  censure 
des  peuples,  peut-être  à  leur  mépris,  peut- 
être  à  leur  haine.  »  MM.  de  Liancourt ,  de 
Mortemar,  d'Entraignes ,  Mirabeau,  Ma- 
iouet ,  Mounier,  l'abbé  Maury  et  quelques 
autres  qui  parlèrent  sur  cette  question  , 
conservaient  au  roi  le  i^eto  absolu.  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  d'exposer  les  raisons  que  cha- 
cun de  ces  orateurs  fit  valoir.  Dans  les  unes, 
on  verrait  les  priucipes  royalistes  ;  dans  les 
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autres  ,  le  système  d'un  gouvernement 
mixte,  ou  ces  germes  du  républicanisme. 
Comme  ces  orateurs  paraîtront  plus  d'une 
fois  sur  la  scène,  j'aurai  occasion  de  les 
faire  connaître.  Je  remarquerai  que  la  plu- 
part d'entre  eux  convinrent  de  la  souverai- 
neté du  peuple ,  au  lieu  de  dire  que  le  peu- 
ple ,  ou  corps  social ,  est  le  principe  de  la 
souveraineté. 

Il  était  bien  étonnant  d'entendre  sans 
cesse  répéter,  dans  un  pavs  où  la  monar- 
chie subsistait  depuis  quatorze  cents  ans  ; 
sous  une  maison  qui  occupait  le  trône  de- 
j)uis  Hugues  Capet;  sous  un  roi  qui  l'ho- 
norait par  ses  vertus  ,  et  qui,  ne  se  crojant 
pas  capable  de  faire  seul  tout  le  bien  que 
son  cœur  lui  dictait,  avait,  de  sa  propre  vo- 
lonté, convoqué  les  Etats  -  généraux;  il 
était,  dis-je,  bien  étonnant  que  dans  une 
monarchie  aussi  ancienne  et  sous  un  tel  roi, 
on  osât  mettre  en  principe,  sans  aucune 
restriction ,  que  la  soui>erainelé  appartient 
au  peuple. 

Des  sociétés  particuhères  dans  les  pro- 
vinces ,  coalisées  avec  les  conjurés  de  Paris, 
osèrent  aussi  émettre  leur  vœu  sur  la  sanc- 
tion royale.  Le  club  breton,  qui  avait  tou- 
jours la  plus  grande  influence  eu  Bretagne, 
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fit  venir  de  Rennes  et  de  Dinan  des  adresses^ 
où  t'ou  prononçait  hardiment  que  le  pc/o 
ahsolii  était  destructif  de  la  puissance  légis- 
lative. Les  signataires  de  ces  adresses  décla- 
raient traîtres  à  la  patrie  ceux  qui  l'adopte- 
raient. Enfin,  l'assemblée,  après  de  longs 
et  tumultueux  débats  ,  décréta  ,  sur  un 
mémoire  de  M.  Necker,  qu'un  décret  pro- 
posé par  trois  législatures  consécutives  se- 
rait nécessairement  sanctionné  :  ainsi  le  roi 
n'eut  que  le  pf/o  suspensif. 

On  discuta  avec  la  plus  vive  chaleur  deux 
autres  questions  très-importantes,  savoir,  si 
l'Assemblée-nationale  serait  composée  d'une 
ou  de  deux  chambres  ,  et  si  elle  serait  per- 
manente. «  Je  dois  vous  représenter  avec 
iorce,  dit  M.  de  Virieu  ,  les  dang-ers  qui  ré- 
sulteraient de  l'unité  de  l'assemblée.  Tous 
les  corps  nombreux ,  entraînés  par  des  dé- 
jinagogues  et  par  la  fougue  populaire  ,  ont 
.anéanti  les  étals  libres ,  après  les  avoir  dé  - 
chirés  par  des  factions.  >j  II  est  impossible 
de  décrire  l'orage  que  ces  mots  excitèrent , 
(t?s  uns  étant  pour  l'orateur,  les  autres  con- 
tre. Dans  ce  choc  on  ne  put  distinguer  ni  les 
raisons  ni  les  injures.  L'agitation  alla  trou- 
bler l'évcque  de  Langres  qui  présidait.  Ce 
prélat,  homme  de  mérife  d'ailleurs,  avait 
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écrit  en  faveur  des  deux  chambres,  sans  pré- 
voir le  danger  inévitable  qu'il  y  a  de  changer 
tout-à-coup  la  constitution  d'un  pays.  On 
l'accusa  d'avoir  excité  Lally-Toîendal ,  qui 
était  à  la  tribune,  à  persévérer  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  émis  son  opinion  sur  les  deux 
chambres.  Une  voix  menaçante  ayant  percé 
le  tumulte,  demanda  au  président  «quand 
il  serait  las  de  fatiguer  l'assemblée.  »  Il  le 
fut  d'entendre  des  attaques  personnelles  et 
réitérées ,  leva  la  séance  ,  et  donna  sa  dé- 
mission. 

M.  de  Clermont-Tonncrre  ,  appelé  par 
le  règlement  à  le  remplacer,  dit:  «  Si  la 
conduite  de  M.  le  président  n'était  pas  lé- 
gale ,  il  serait  excusé  par  les  motifs  qui  l'ont 
entraîné  ;  par  une  sensibilité  qui  a  préexisté 
à  toutes  les  lois,  et  qui  anime  le  cœur  de  tout 
Français.  Le  règlement  m'appelle  à  la  pré- 
sidence ;  mais  si  l'assemblée  m'ordonne  de 
la  remplir,  ce  sera  pour  donner  sur-le- 
champ  ma  démission  ,  ou  pour  lever  la 
séance.  »Il  la  leva  en  effet,  après  avoir  pris 
possession  du  fauteuil. 

Les  jours  suivans  on  reprit  la  délibéra- ^'^'de'*''"' 

f.  ..  Il'  11'  ,  l'AssemMe'e- 

tion  sur  lorganisalion  de  i  assemblée,  et  nationale. 
l'on  décida  qu'elle  ne  formerait  qu'une  seule 
chambre ,  et  que  les  membres  en  seraient 
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renouvelés  tous  les  deux  ans,  c'est-à-dire, 
qu'elle  serait  permanente.  Ce  décret  con- 
fondit les  espérances  des  partisans  des  deux 
chambres ,  qui  avaient  de  grands  repro- 
ches à  se  faire.  Unis  avec  les  républicains  sur 
certains  points  de  doctrine,  ils  les  avaient 
favorisés  pour  opérer  la  réunion  des  or- 
dres ,  la  destruction  de  leurs  prérogatives, 
et  la  suppression  des  droits  féodaux  et  sei- 
gneuriaux. Ils  avaient  proclamé  avec  eux 
l'égalité  des  droits,  la  souveraineté  de  la 
nation  ,  comme  source  de  tous  les  pouvoirs 
et  de  toutes  les  fonctions  publiques.  Ils  ad- 
mettaient, à  la  vérité  ,  le  roi  en  partage  de 
la  législation  avec  l'Assemblée-nationale  ; 
mais  ils  ne  lui  laissaient  que  le  droit  d'ap- 
prouver ou  de  rejeter  pour  un  temps ,  sans 
lui  donner  l'initiative,  c'est-à-dire  ,  la  fa- 
tuité de  proposer  les  lois  ;  faculté  qu'ils 
accordaient  exclusivement  à  l'assemblée. 
Ces  Bicameiisies  avaient  fait  plus  encore. 
Ils  avaient  désiré  la  milice  bourgeoise, et  vu 
avec  une  sorte  de  satisfaction  l'insurrec- 
tion du  peuple  comme  un  mojen  néces- 
saire pour  surmonter  les  difficultés  qui 
s'opposaient  à  leur  plan  de  réforme  :  mais 
il  faut  leur  rendre  cette  justice  ;  ils  ont 
toujours  professé  un  grand  respect  pour  les 
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propriétés,  pour  la  sûreté  et  pour  la  liberté 
individuelle ,  et  une  horreur ,  qui  ne  s'est 
jamais  démentie,  pour  les  crimes  et  les  dé- 
sordres qui  ont  souillé  la  révolution.  Oji 
verra  plus  bas  avec  quel  acharnement  ils 
furent  persécutés  par  le  parti  démocrate, 
qui  craignait  leurs  lumières ,  leurs  prin- 
cipes et  leur  caractère. 

Mirabeau  ,  Barnave ,  Chapelier  ,  Péthion 
et  Robespierre  proposèrent  de  surseoir  aux 
délibérations,  jusqu'à  ce  que  le  roi  se  fût 
expliqué  sur  les  arrêtés  du  4  août  et  des 
jours  suivans,  non  qu'ils  crussent  avoir  be- 
soin de  sa  sanction  pour  des  actes  émanés 
du  pouvoir  constituant,  «et  qui,  ajoutaient- 
ils,  ont  déjà  été  acceptés  dans  le  royaume 
sur  un  simple  envoi  de  l'Assemblée-natio- 
nale  ;  mais  nous  voulons  une  promulgation 
en  forme.  »  Le  roi,  intimidé ,  répondit  d'un 
ton  qui  se  ressentait  de  sa  position,  n  qu'en 
approuvant  l'esprit  général  des  délibéra- 
tions ,  il  ne  pouvait  donner  dans  ce  moment 
qu'une  adhésion  conditionnelle  à  certains 
articles.  »  Il  sanctionna  le  rachat  des  droits 
seigneuriaux,  la  suppression  des  colom- 
biers et  du  droit  de  chasse ,  celle  de  la  vé- 
nalité des  offices ,  du  casuel  des  curés ,  des 
privilèges  en   matière  d'impôt,  des  priNi- 


Sdtic  lion 
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lëges  des  provinces  ;  Fadmission  de  tous  le* 
citoyens  à  tous  les  emplois,  et  la  réforme  de 
la  plu  rallié  des  bénéfices.  Il  proposa  d'ac- 
corder un  dédommagement  pour  certaines 
redevances  personnelles  qui  ne  dégradaient 
pas  la  ai  :nilé  de  l'homme ,  et  promit  d'ap- 
prouver la  suppression  des  justices  seigneu- 
riales quand  il  connaîtrait  la  sagesse  des 
mesures  prises  pour  les  suppléer.  Il  désira 
c|u'on  remplaçât  les  dîmes  par  une  imposi- 
tion à  la  charge  des  riches  propriétaires , 
en  exemptant  les  cuilivateurs  les  moins  aisés. 
Enfin  il  promit  de  négocier  avec  la  cour  de 
Rome  pour  la  suppression  des  annates. 

Chapcliî.r  et  Bliraloeau  furent  d'avis  de 
ne  pas  désemparer  avant  qu'on  n'eût  obtenu 
la  sanction  pure  et  simple.  «  Il  est  temps 
de  prouver,  dit  Robespierre,  que  la  nation, 
pour  élre  heureuse,  n'a  besoin  d'autre  vo- 
lonté que  de  la  sienne.  »  «  Non,  ajouta 
Péthion  ,  l'assemblée  n'aurait  pas  du  en- 
tendre les  observations  de  S.  M.;  quand  elle 
a  parlé,  elle  n'a  pas  besoin  des  observations 
du  nî  on  arque,  j^  L'Histoire  doit  remarquer 
ces  propos ,  parce  qu'ayant  été  appuyés  par 
un  grand  nombre  de  membres,  ils  donnent 
la  mesure  du  chemin  qu'on  avait  déjà  fait 
vers  la  république.  Le  baron  de  Juigné, 
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qui  vit  le  précipice  où  on  allait  tomber, 
demanda  qu'on  reconnût  formellement  l'in- 
violabilité du  roi ,  l'hérédité  et  l'indivisi- 
bilité de  la  couronne.  Sa  motion  fut  reçue 
avec  des  applaudissemens  ,  et  décrétée  en 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée-nationale  a  reconnu  par 
acclamation  et  déclaré ,  à  l'unanimité  des 
voix ,  comme  un  point  fondamental  de  la 
monarchie  française,  que  la  personne  du 
roi  est  inviolable  et  sacrée;  que  le  trône  est 
indivisible;  que  la  couronne  est  héréditaire 
dans  la  race  régnante  de  maie  en  mâle ,  par 
ordre  de  progéniture ,  à  l'exclusion  perpé- 
tuelle et  absolue  des  femmes  et  de  leurs 
descendans.  »  Mais  à  quoi  servait  cette 
déclaration  avec  des  conjurés? 

La  faction  d'Orléans  projetait  alors  de    ivoîds 

'  '  ^  àc   tranfercr 

faire  transférer  l'Assemblée  -  nationale  à  r^*«mbiée. 
Paris.  Des  députés  du  parti  contraire  en 
ayant  eu  avis  ,  résolurent ,  de  leur  coté ,  de 
la  faire  transférer  à  Tours.  Parmi  ces  dé- 
putés, on  nomme  l'évéque  de  Langres,  de 
Virieu  ,  Tolendal  et  Malouet.  Toutes  les 
mesures  étaient  prises  ;  mais  le  roi  s'y  op- 
posa. 

Le  peuple  de  Paris  était  alors  dans  une 
agitation  extrême.  On  lui  avait  persuadé  que 
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le  roi  allait  se  rendre  dans  une  ville  de 
guerre ,  et  qu'il  rassemblerait  une  armée 
nombreuse  pour  venir  massacrer  les  re- 
présenlans  et  les  patriotes.  On  ajoutait 
mille  autres  contes  absurdes,  que  le  peuple 
croyait,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  fable  qui 
surpasse  la  mesure  de  sa  crédulité.  Les  ci- 
devant  Gardes-Françaises  demandaient  en 
même  temps  à  aller  reprendre  leur  service 
à  Versailles  avec  la  garde  nationale  de  Paris. 
M.  de  La  Fayette  en  instruisit  M.  de  Saint- 
Priest  ;  et  il  tut  convenu  que  la  municipalité 
de  Versailles  demanderait  au  loi  un  régi- 
ment d'infanterie  pour  veiller,  de  concert 
avec  les  Gardes  -  du  -  Corps  ,  les  Gardes- 
Suisses  et  la  garde  nationale  de  cette  ville, 
à  la  sûreté  de  la  famille  royale  et  des  repré- 
sentans  de  la  nation.  Le  régiment  de  Flan- 
dres arriva  vers  la  fin  de  septembre  ;  mais 
il  fut  à  peine  à  Versailles  ,  qu'on  vit  venir 
de  Paris  des  filles  publiques  pour  le  cor- 
rompre ,  et  des  inconnus  pour  lui  distri- 
buer de  l'argent. 
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ixPKÈs  avoir  parlé  de  la  position  du  roi,    suuit.on 

[  ^  des  uuaucei, 

310US  allons  faire  connaître  l'état  des  fi- 
nances. M.  Necker  en  fit  un  tableau  ef- 
frayant le  24  septembre.  Il  proposa  de  de- 
mander aux  contribuables,  en  donpario- 
iique ,  le  quart  de  leur  revenu  net;  d'au- 
toriser les  directeurs  des  monnaies  à  re- 
<îevoir  la  vieille  vaisselle  d'or  et  d'argent 
à  54.  liv.  le  marc  ,  et  à  en  donner  58  à 
ceux  qui  voudraient  en  placer  le  produit 
dans  l'emprunt  national. 

Dupont  de  Nemours  présenta  un  projet 
qui  tendait  à  nous  procurer,  avec  beaucoup 
d'autres  avantages  ,  «  un  excédant  de  180 
»  millions  de  revenu, quinon  seulement  cou- 
»  vrirait  le  déficit ,  mais  qui  formerait  un 
jj  fonds  respectable  d'amortissement ,  vin 
«  fonds  pour  la  guerre,  un  fonds  noble- 
j>  ment  suffisant  pour  les  dépenses  impré- 
M  vues ,  l'avantage  de  pouvoir  supprinjer 
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«  les  impositions  inquisitoriales  et  les  im^ 
»  positions  immorales  ,  et  de  soulager  la 
»  classe  indigente  de  20 ,  de  3o  et  même 
»  de  4o  raillions.  »  Il  entrait  dans  son  plan 
de  vendre  les  biens  du  clergé.  Ces  espé- 
rances furent  accueillies  avec  transport  par 
FAssemblée-nationale  ,  qui  applaudissait 
sans  ménagement  à  tous  les  rêves  flatteurs 
qu'on  lui  débitait.  Une  espèce  d'enthou- 
siasme s'empara  des  esprits,  et  aurait siiuvé 
la  France  ,  si  ceux  qui  dominaient  l'assem- 
blée avaient  eu  réellement  envie  de  la  sau- 
ver. De  toutes  parts  on  venait  faire  son 
offrande  àlapatrie.Telle  personne  qui  frau- 
dait les  droits  d'entrée  dans  les  villes,  et 
refusait  le  paiement  des  contributions  ordi- 
naires, s'empressait  d'apporter  son  don  pa- 
triotique ,  pour  avoir  le  plaisir  d'être  cité 
dans  les  journaux.  Nos  législateurs  crurent 
qu'on  ne  pouvait  plus  désespérer  du  bon- 
heur de  la  France  ,  et  ils  délibérèrent  sur 
les  mojens  de  l'assurer  dans  une  nuée  d'il- 
lusions qui  les  égaraient.  C'était  à  qui  dirait 
les  choses  les  plus  extraordinaires  ,  à  qui 
ferait  le  plus  généreusement  le  sacrifice 
des  intérêts  de  ses  commettans.  Le  baron 
de  Jessé  proposa  de  supprimer  la  haute 
finance ,  de  réduire  les  frais  de  régie  ,   les 
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pensions ,  et  de  s'emparer  de  l'argenlerie 
des  églises  et  des  monastères  ,  pour  solder 
notre  liberté,  li  faisait  monter  cette  proie  à 
i4o  millions  ,  et  finit  par  dire  que  le  luxe 
de  rÉtre-Suprême  est  dans  la  magnificence 
de  la  nature  ,  et  non  dans  les  présens  mes- 
quins de  la  vanité  des  hommes. 

L'archevêque  de  Paris  offrit  toute  l'ar- 
genterie qui  n'était  pas  nécessaire  à  la  dé- 
cence du  culte.  Le  comte  de  Mirabeau ,  qui 
vit  la  banqueroute  à  nos  portes  ,  si  l'on  ne 
venait  promptement  au  secours  du  trésor 
pubhc  ,  fit  décréter  que ,  vu  l'urgence ,  l'As- 
semblée-nationale  acceptait  de  confiance  le 
plan  de  M.  Decker  sur  le  don  patriotique. 
Par  un  autre  décret  que  la  justice  réclamait 
depuis  long-temps  ,  et  que  la  noblesse  et 
clergé  avaient  prévenus  en  renonçant  à 
leurs  privilèges ,  tous  les  biens-i'onds  du 
royaume,  sans  distinction,   lurent  soumis 
à  une    contribution  proportionnée  à  leur 
produit. 

L'assemblée   porta  ensuite  son  attention    ^««p""- 
sur  le  roi.  Elle  décréta  que  tous  les  ordres  '"'"'^''^" 
qu'il  donnerait  seraient  contre-signes  par 
les  ministres  ,  qui  demeureraient  respon- 
sables des  fonds  de  leurs  départemens ,  et 
dç  toutes  les  iaff  actions  au^  lois ,  quels  que 
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fussent  les  ordres  qu'ils  auraient  reçus» 
Cette  responsabilité  devenait  d'autant 
plus  gênante  ,  que  l'Assemblée-nationale 
faisait  toutes  les  lois  qu'il  Itù  plaisait,  tan- 
dis qu'elle  ne  laissait  au  roi  que  le  droit 
d'inviter  à  prendre  un  objet  en  considéra- 
tion. En  vain  un  événement  imprévu  de- 
mandait une  loi  de  circonstance  ;  il  n'avait 
pas  la  faculté  de  la  faire  provisoirement. 
Ce  décret,  quoique  juste  en  lui-même ,  ôta 
au  gouvernement  le  peu  de  nerf  qui  lui 
restait.  Les  ministres  aimèrent  mieux  aban- 
donner les  affaires  à  leur  pente  naturelle  , 
que  les  diriger,  de  peur  qu'en  faisant  un 
acte  de  vigueur  nécessaire  à  l'intérêt  gé- 
néral, ils  ne  s'exposassent  à  être  dénon- 
cés par  quelques  malveillans,  qui  sauraient 
bien  ,  à  force  de  subtilités  ,  les  trouver  en 
contrariiction  avec  une  loi  quelconque.  Le 
roi  perdit,  par  le  même  décret,  la  création 
et  la  suppression  des  offices  ,  lesquelles  ne 
pourraient  avoir  lieu  que  par  un  acte  du 
corps  législatif. 

Quand  on  eut  enchaîné  les  ministres  par 
la  loi  de  la  responsabilité ,  on  demanda  que 
le  roi  acceptât  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme,  et  les  articles  delà  constitution  déjà 
décrétés.  Toulongeon  et  Broustaret  furent 
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les  premiers  à  en  faire  la  motion,  ajoutant  > 

que  l'assemblée  ne  pouvait  accorder  qu'à 
ce  prix  la  contribution  patriotique.  Leur 
avis  passa,  malgré  les  réclamations  de  d'E- 
prémenilet  de  Gazalès,  qui  insistaient  pour 
que  le  monarque  eut  une  entière  liberté 
dans  l'exercice  de  ses  droits. 

Cependant  les  troubles  excités  à  Paris  Moyensem. 

l  ployts    pour 

et  dans  les  provinces  continuaient,  parce  sanction  aê, 

,  ,,  .  .  f  .  ,  articles  cons- 

que  les  factieux  en  avaient  besoin  pour  m- titutiouneu. 
timider  leurs  adversaires  et  le  gouverne- 
ment. Us  disposaient  de  la  disette  et  de 
l'abondance ,  ouvraient  et  fermaient  les  gre- 
niers ,  suivant  certaines  circonstances  qui 
frappaient  les  personnes  les  moins  atten- 
tives. Ils  rendirent  le  pain  rare  dans  le  temps 
qu'ils  pressaient  le  roi  de  donner  son  accep- 
tation. On  était  obligé  d'attendre,  dès  l'aube 
du  jour,  à  la  porte  des  boulangers,  une 
chétive  subsistance ,  et  de  perdre  deux  ou 
trois  heures  de  travail  pour  se  la  procurer. 
Cette  disette  était  déjà  pour  le  peuple  un 
grand  sujet  de  mécontentement.  On  s'atta- 
cha à  l'aigrir  par  des  craintes.  Corsas  pu- 
blia, dans  son  Courrier  de  J^ersailles  ^  qu'il 
existait  un  complot  pour  enlever  le  roi  et 
le  conduire  à  3Ietz,  et  pour  détruire,  par 
de  nouveaux  attentats  ,  la  liberté  naissante. 
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i-ls^^*^  Ce  Gorsas,  dont  nous  verrons  la  fin  tragi- 
que, ramassait  tous  les  bruits  vrais  ou  faux 
qui  pouvaient  maintenir  le  peuple  en  insur- 
lection,  et  le  porter  à  des  excès.  D'autres 
libellistes  forcenés ,  tels  que  Prudhomme  , 
cherchaient  aussi  à  échauffer  les  têtes  par 
des  mensonges  grossiers.  Prudhomme  était 
un  marchand  de  hvres  qui  trouvait  à  peine , 
dans  son  petit  commerce ,  de  quoi  subsister. 
Il  saisit  avec  ardeur  le  moment  de  la  révolte, 
pour  faire  imprimer  un  journal  intitulé  les 
Révolutions  de  Paris ,  moins  dangereux 
par  les  faits  controuvés  que  par  les  maximes 
subversives  et  les  réflexions  sanguinaires 
dont  il  était  rempli.  On  pouvait  le  regarder 
comme  le  répertoire  de  la  doctrine  anar- 
chique  des  jacobins.    Loustalot,  qui  porta 
aussi  loin  qu'un  autre  l'esprit  brûlant  de 
cette  faction ,  était  le  principal  rédacteur  de 
ce  journal ,  à  côté  duquel  on  peut  mettre 
celui  de  Camille-Desmoulins ,  aussi  fanati- 
que ,  moins  mal  écrit ,  et  fait  dans  la  seule 
intention  d'égarer  le  peuple.   Ce  Camille- 
Desmoulins  était  toujours  prêt  à  servir  les 
passions  de  ceux  qui  le  payaient.  Non  con- 
tent de  souffler  le  feu  par  ses  pamphlets  in- 
cendiaires ,  il  l'attisait  au  Palais-Royal  par 
des  mQtions  atroces.  Jetant  un  jour  monté 
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sur  «une  table  du  café  de  Foi ,  vers  îa  nn  de 
septembre  ,  il  dit  :  «  Messieurs,  je  viens  de 
recevoir  une  lettre  de  Versailles ,  qui  m'ap- 
prend que  la  vie  du  comte  de  Mirabeau  n'est 
pas  en  sûreté.  C'est  pour  la  défense  de  notre 
liberté  qu'il  se  trouve  ainsi  exposé.  Il  est 
trop  juste  que  nous  défendions  ses  jours. 
L'empereur  vient  de  faire  la  paix  avec  les 
Turcs  ,  pour  être  dans  le  cas  d'envoyer  des 
forces  contre  nous.  La  reine,  vraisemblable- 
ment ,  voudra  l'aller  joindre ,  et  le  roi ,  qui 
aime  sa  femme  ,  ne  voudra  pas  la  quitter. 
Si  nous  lui  permettons  de  sortir  du  royau- 
me ,  il  faudra  au  moins  que  nous  prenions 
le  dauphin  pour  otage  :  mais  je  crois  que 
nous  ferions  beaucoup  mieux,  pour  ne  pas 
être  exposés  à  perdre  ce  bon  roi,  de  dé- 
puter vers  lui  pour  l'engager  à  faire  enfer- 
mer la  reine  à  Saint-Cyr.  Nous  ferons  mieux 
d'amener  le  roi  à  Paris  ,  oii  nous  serons 
plus  sûrs  de  sa  personne.  Tout  le  trouble 
actuel  est  fomenté  par  nne  foule  de  prélats 
dont  nous  devrions  avoir  les  têtes.  » 

Les  autres  journalistes  et  les  orateurs  des 
carrefours  tenaient  des  propos  semblables, 
et  n'oubliaient  rien  pour  irriter  le  peuple 
contre  la  cour ,  la  noblesse  et  le  clergé  ,  et 
contre  tous  ceux  qu'ils  appelaient  aristo-- 

I.  "  iQ' 
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ciates.  Ils  ne  déclamaient  pas  avec  ifioins 
de  fureur  contre  le  régiment  de  Flandres  et 
contre  la  municipalité  de  Versailles ,  qui 
avait  demandé  cet  accroissement  de  forces. 
On  trouvait  même  honteux  que  leshabitans 
de  cette  ville  ne  s'y  fussent  pas  opposés.  Ces 
propos  furent  rapportés  aux  soldats,  qui, 
se  croyant  vus  de  mauvais  œil  par  le  peuple 
tant  qu'ils  n'adopteraient  pas  son  patrio- 
tisme, cédèrent  aux  insinuations  perfides 
qu'on  leur  lit.  Aussi  ne  tardèrent-ils  pas  à 
donner  des  marques  d'insubordination.  Les 
bons  citoyens  en  furent  effrayés ,  et  les 
Gardes-du-Corps  en  conçurent  les  plus  vives 
inquiétudes. 
Bppas  a«  Ceux-ci  n'ignoraient  pas  d'ailleurs  qu'on 
Corps"  Pre- faisait  tous  les  jours  des  menaces  contre  la 

Irïte        qu'il  ^        ' 

fournît  d'ir-  sûreté  du  roi  et  de  la  famille  royale.  Ils  ne 

riter  le  peu-  </ 

*■'''  manquaient  ni  de  courage  ni  de  résolution 

pour  les  défendre;  mais  ils  sentaient  aussi 
que  l'appui  ou  la  défection  du  régiment  de 
Flandres  n'était  pas  une  chose  indifférente. 
Ils  travaillèrent  donc  à  l'attacher  au  service 
du  roi  par  tous  les  bons  procédés.  Dans 
cette  vue,  ils  donnèrent,  le  i"  octobre, 
un  repas  aux  officiers  et  à  ceux  de  la  milicfe 
bourgeoise  de  Versailles,  dans  la  salle  de 
spectacle  du  château  :  en  quoi  ils  ne  firent 
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rien  que  se  conformer  aux  usages  reçus 
parmi  les  militaires.  Au  second  service,  les 
g-renadiers   et  une  partie  des  chasseurs  de 
ce  régiment  et   du    régiment    des   Trois- 
Evéchés  entrèrent  dans  la  salle ,  se  mêlèrent 
parmi  les  convives ,    les  embrassèrent    et 
burent  avec  eux  à  la  santé  du  roi  et  de  la 
famille  royale.  Leur  amour  et  leur  fidélité 
pour  le  monarque  éclatèrent  par  les  expres- 
sions  les  plus  vives.  LL.  MM.   y  vinrent, 
amenant  avec  elles  le   dauphin ,  et   firent 
le  tour  de  la  table.  Leur  présence ,  au  lieu 
d'inspirer  le  respect  qui  se  manifeste  chez 
les  autres  peuples  par  le  silence,  excita, 
avec  ce  sentiment ,   cette  joie  vive  que  les 
Français    éprouvent  si    aisément,    et   qui 
semble  tenir  plus  à  la  mobilité  de  leur  carac- 
tère, qu'à  la  sensibilité  de  leur  cœur.  Dans 
ce   moment   d'enthousiasme,    la   musique 
joua  l'air  si  connu  : 

O  Richard!  o  mon  roi! 
L'univers  t'abandonne  ', 
Sur  la  terre  il  n'est  que  moi 
Qui  s'inte'resse  à  ta  personne. 

La  nouvelle  de  ce  repas  fut  portée  à 
Paris  avec  toutes  les  circonstances  Que  la 
diversité  d'intérêts  et  de  passions  pouvais 
y  ajouter.  On  dit  que  c'était  insulter  à  la 
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misère  publique  que  de  donner  un  si  grand 
festin  ;  mais  on  en  donnait  tous  les  jours  à 
Paris  ;  les  spectacles  ny  étaient  pas  moins 
fréquentés  ;  les  promenades   au    bois    de 
Boulogne   n'étaient  pas  moins  brillantes, 
ni  les  parures   moins   recherchées  ,  et  ce 
luxe  n'offensait  pas  le  peuple.  «  C'est  un. 
temps  de  disette ,  ajoutait-on;  les  pauvTes 
ont  de  la  peine  à  se  procurer  du  pain,  et  il 
est  affreux  qu'il  y  ait  un  lieu  oii  des  parti- 
culiers étalent  sur  la  table  une  somptuosité 
scandaleuse.  »  Ces  reproches,  que  tous  les 
journaux  recueillirent  et  que  des  historiens 
ont  répétés  ,  prouvent  tout  au  plus  l'inten- 
tion des  maîveiilans  ,  qui  cherchaient  toutes 
les  occasions  de  soulever  la  multitude  contre 
la  famille  rojale ,  et  de   l'aigrir  contre  les 
Gardes-du-Corps.  On  est  plus  fondé  à  dire 
<i{ue  LL.  MM.  n'auraient  pas  dû  se  montrer 
à  celte  fête  bruyante.  En  général,  les  rois 
ne    doivent  voir  les  soldats   que  sous  les 
armes ,    et  jamais  dans  leurs  momens   de 
p!aisir. 

Ce  repas  fut  travesti  par  les  factieux  de 
l'Assemblée-nalionale,  et  surtout  par  Ra- 
baut  de  Saint-Etienne  ,  en  scèûe  arlificieu- 
çement  iinaginée  pour  couvrir,;  sous  les  ap- 
|)arences  de  la  joie,  une  conspiration  contre 
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la  liberté  publique.  La  romance  de  Richard 
était,  dans  le  même  système,   une  allusion 
perfide,   un    signal  de   contre-révolution. 
On  avait  escaladé  la  loge  du  roi,  et  accom- 
pagné S.  M.  jusqu'à  son  appartement;  on 
dit  que  c'était  lemblême  des  el'forts  qu'on 
voulait  faire  pour  l'enlever  et  le  conduire 
en  lieu  de  sûreté.  On  dit  encore  que  dans 
ce  repas  on  avait  tenu  des  propos  indécens 
contre  l'assemblée  ,    et  qu'on   avait  foulé 
aux  pieds  la  cocarde  nationale,  ce  qui  était 
faux.  Ces  calomnies  furent  accompagnées 
de  propos  capables  d'exciter  la  fureur  du 
peuple ,  et  devinrent  des  matières  inflam- 
mables que  les  libellisles  eurent  grand  soin 
d'attiser  ;  ils  dirent  qu'il  fallait  enlever  le 
roi  ,   l'emmener  à  Paris  ,    et   enfermer  la 
reine,   qui  était  à  la  tête  du  complot. 

Ces  cris  de  fureur  retentirent  partout;  ils 
circulèrent  principalement  parmi  les  Gardes- 
Françaises  que  les  factieux  tenaient  à  leur 
solde  pour  les  faire  mouvoir  au  gré  de  leurs 
désirs.  Les  coins  des  rues  furent  couverts 
de  pamphlets  ;  les  lieux  publics  de  haran- 
gueurs séditieux  et  d'auditeurs  crédules, 
tout  prêts  à  renouveler  les  scènes  d'hor- 
reur qui  s'étaient  passées  quelques  mois  au- 
paravant. Enfin  ,  des  gens  inconnus  ,   mê- 
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lant  leurs  plaintes  aux  plaintes  publiques, 
y  joignirent  des  imprécations  contre  la  mi- 
norité de  l'Assemblée-nationale  ,  contre  les 
ministres  et  les  Gardes -du -Corps  qu'on 
avait  rendus  odieux  ,  parce  qu'on  déses- 
pérait de  les  corrompre. 
d'u«"com;té      "^^^^  so"^*  ^^^  momens  qu'on  choisit  pour 

militaire.  '.  1  'T  é.*  1 

présenter  de  nouveau  a  1  acceptation  dvi 
roi  les  articles  décrétés  de  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  de  la  constitution.  On 
ne  gardait  presque  plus  avec  lui  aucun  mé- 
nagement. M.  de  Wimphen  renouvela  la 
motion  qu'il  avait  faite,  le  12  septembre,  de 
créer  un  comité  militaire ,  pour  s'occuper 
de  l'organisation  de  l'armée,  déterminer  le 
nombre  des  soldats  et  des  officiers  ,  régler 
leur  traitement,  et  fixer,  par  des  lois,  les 
droits  et  les  devoirs  des  citoyens  soldats, 
M.  Cazalès  ,  l'évêque  de  Langres  et  le  vi- 
comte de  Mirabeau  soutinrent  que  si  on 
voulait  faire  quelque  chose  de  plus  que  de 
fixer  le  nombre  des  troupes  nécessaires  et  la 
somme  destinée  à  leur  entretien  ,  c'était  em- 
piéter sur  l'autorité  royale.  MM.  Toulon- 
geon  ,  Dumetz  et  Mathieu  de  Montmorenci 
prétendirent  au  contraire  qu'au  moment  où 
l'on  faisait  une  constitution  politique  et  ci- 
vile, il  fallait  assurer  au-dedans  l'exécutiori 
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de  la  loi,  etau-dehors  la  sûreté  de  l'empire. 
Le  comité  fut  établi  pour  remplir  ce  double 
objet:  ainsi, TAssemblée-nationale, en s'em- 
parant  successivement  des  différentes ptirties 
du  gouvernement,  accoulu  ait  tous  les 
corps  de  l'Etat  à  porter  sur  elle  leur  atten- 
tion et  leurs  espérances.  Cet  établissement 
n'était  pas  une  chose  incJiiFérente  dans  un 
moment  où  l'on  travaillait  à  gagner  le  régi- 
ment de  Flandres  et  le  reste  des  troupes;  et 
à  faire  agir  la  garde  soldée  de  Paris  ,  com- 
posée des  Gardes-Françaises  et  des  autres 
déserteurs  qu'on  avait  entraînés  par  l'appât 
des  promesses  ,  autant  que  par  celui  de 
l'argent.  La  première  fermentation  éclata  le 
dimanche  au  soir,  4  octobre,  et  fit  présager 
de  nouvelles  scènes  pour  le  lendemain;  car 
il  est  bon  d'observer  que  le  Inndi  était  de- 
venu l'époque  périodique  des  révolutions, 
parla  raison  que  les  factieux  de  l'assemblée, 
venant  à  Paris  le  samedi  et  le  dimanche  , 
tenaient  des  conciliabules  ,  donnaient  des 
motions  à  leurs  orateurs  à  gages,  et  répan- 
daient leurs  émissaires  dans  les  lieux  pu- 
blics pour  y  échauffer  les  têtes. 

Tandis  qu'à  Paris  on  déclamait  contre  le 
roi,  la  reine  et  les  ministres,  l'Assemblée- 
nationale  reçut  de  S.  M.  la  réponse  suivante 


nil'ell 

cct.isi 
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a  lu  deaiande  qu'elle  lui  avait  l'aite  de  sano 
tionner  les  articles  décrétés  : 
R.ponse        «  Messieurs,  de  nouvelles  lois  constilu- 

ctu  loi 

'deTa"'''^tionnellGS  ne  peuvent  être  bien  jugées  que 
ïî'^rû'   dans  leur  ensemble  ;  tout  se  lient  dans  un 
si  grand  et  si  important  ouvrage.  Cependant 
je  trouve  naturel  que  dans  un  moment  où 
nous  invitons  la  nation  à  venir  au  secours 
de  l'Etat ,  par  un  acte  signalé  de  confiance 
et  de  patriotisme  ,  nous  la  rassurions  sur  le 
principal  objet  de  son  intérêt.  Ainsi,  dans 
la  confiance  que  les  premiers  articles  cons- 
titutionnels, que  vous  m'avez  fait  présenter 
à  la  suite  de  votre  travail ,   rempliront  le 
vœu  de  mes  peuples ,  et  assureront  le  bon- 
heur et  la  prospérité  du  royaume,  j'accorde, 
sicîon  votre  désir ,  mon  accession  à  ces  ar- 
ticles ,    mais   à   une  condition  positive   et 
dont  je  ne  me  départirai  jamais  :  c'est  que  , 
par  le  résultat  général  de  vos  délibérations , 
le  pouvoir  exécutif  ait  son  entier  effet  entre 
les  mains  du  monarque.  Une  suite  de  faits 
et  d'observations,  dont  le  tableau  sera  mis 
soiis  Vos  yeux ,  vous  fera  connaître  que  , 
daps  l'ordre  actuel  des  choses  ,  je  ne  puis 
protéger  efficacement  ni  le  recouvrement 
des  impositions  légales,  ni  la  libre  circula- 
tion des  subsistances,  ni  la  sûreté  indivi- 
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duelle  des  citoyens.    Je   veux   cependant 
remplir  ces  devoirs  essentiels  de  la  royauté. 
Le  bonheur  de  mes  sujets ,  la  tranquillité 
publique  et  le  maintien  de  l'ordre  social  eu 
dépendent.  Ainsi,  je  demande  que  nous  le- 
vions en  commun  tous  les    obstacles  qui 
pourraient  contrarier  une  fin  si  désirable  et 
si  nécessaire.  11  me  reste  à  vous  témoigner 
avec  franchise  que  si  je  donne  mon  acces- 
sion   aux  divers    articles   constitutionnels 
que  vous  m'avez  fait  remettre ,  ce  n'est  pas 
qu'ils   me  présentent  tous  indistinctement 
ridée  de  la  perfection  ;  mais  je  crois  qu'il 
est  louable  à  moi  de  ne  pas  différer  d'avoir 
égard  au  vœu  présent  de  la  nation  ,  et  aux 
circonstances  alarmantes  qui  nous  invitent 
si  fortement  à  vouloir  par-dessus  tout  le 
prompt  rétablissement  de  la  paix ,  de  l'ordre 
et  de  la  confiance.  Je  ne  m'explique  pas  sur 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  des 
citoyens  ;  elle  contient  de  très-bonnes  ma- 
ximes ,  propres  à  guider  vos  travaux  ;  mais 
des  principes  susceptibles  d'application  et 
d'interprétation  différentes ,  ne  peuvent  être 
justement  appréciés  ,    et  n'ont  besoin  de 
l'être  qu'au  moment  où  leur  véritable  sens 
est  fixé  par  les  lois  auxquelles  ils  doivent 
servir  de  première  base.  » 
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Celte  réponse  fut  lue  à  l'assemblée  dans 
la  matinée  du  5  octobre.  Quoique  le  roi  y 
parlât  avec  sagesse,  et  en  même  temps  avec 
la  fa«bJesse  d'un  prince  qui  n'a  plus  les 
moyens  de  se  faire  obéir,  elle  excita  des  dé- 
bats très-violens.  Muguet  de  Nantou  trouva 
mauvais  que  le  roi  proposât  des  conditions 
et  des  modifications,  parce  que,  si  on  lui 
laissait  le  droit  de  modifier  la  constitution  » 
il  parviendrait  bientôt  à  la  détruire.  «  Il 
n'appartient  à  aucune  puissance  qui  émane 
delà  nation,  dit  Pvobespierre ,  de  s'élever 
au-dessus  d'elle,  de  censurer  la  constitution 
qu'elle  se  donne.  On  vous  dit  que  l'on  ap- 
prouve en  général  les  principes  de  la  décla- 
ration des  droits  ;  mais  on  vous  dit  aussi  qu'ils 
sont  susceptibles  de  différentes  applications. 
C'est  encore  une  grande  erreur;  ce  sont  les 
principes  de  la  justice,  du  droit  naturel, 
qu'aucune  loi  ne  peut  altérer...  Aucune 
puissance  humaine  ne  peut  s'opposer  au 
vœu  de  la  nation;  en  conséquence,  votre 
constitution  n'est  pas  soumise  au  refus  du 
pouvoir  exécutif.  »  Péthion  parla  d'impré- 
cations vomies  contre  la  nation  et  contre 
l'assemblée  dans  des  orgies  militaires.  Ca- 
ractère ardent,  imagination  exaltée,  esprit 
médiocre  et  sans  lumières ,  dévoré  d^ambi- 
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tion,  passionné  pour  la  faveur  populaire, 
et  ne  manquant  pas  de  moyens  pour  Toble- 
nir,  Péthioii  était  un  de  ceux  qu'on  appe- 
lait casse  cou ,  et  qui,  prenant  pour  des  vé- 
rités incontestables  les  idées  exagérées  et 
séditieuses  qu'on  débitait  dans  les  comités 
des  factieux,  les  répétait  à  la  tribune  avec 
l'impudence  d'un  conjuré.  Ce  n'était  pas  un 
homme  propre  à  être  mis  à  la  tête  d'une 
faction;  mais  avec  l'âme  qu'il  avait,  il  pou- 
vait les  servir  toutes,  et  se  prêter  à  tous  les 
crimes.  Il  se  plaignit  des  pièges  tendus  de 
la  part  des  ministres,  et  des  décrets  altérés; 
nia  qu'il  y  eut  un  contrat  entre  le  roi  et  la 
nation ,  prétendant  que  le  roi  n'est  que  l'exé- 
cuteur exclusif  et  suprême  des  lois  natio- 
nales. Mirabeau  insista  sur  les  prétendues 
orgies ,  sur  ces  fêtes  qui  insultaient  à  la  mi- 
sère publique,  et  faisaient  naître  des  rivalités 
et  des  haines  qui  pouvaient  devenir  funestes. 
Un  membre  lui  ayant  demandé  s'il  préten- 
dait faire  une  dénonciation  ,  il  répondit 
qu'oui,  si  l'on  voulait  déclarer  qu'il  n'y  avait 
d'inviolable  que  le  roi,  faisant  entendre 
qu'il  dénoncerait  la  reine.  Il  la  dénonçait 
par-là  aux  brigands  qui  remplissaient  les 
tribunes  et  entouraient  la  salle. 
Mirabeau  le  jeune  prit  la  défense  de  la 
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réponse  du  roi,  et  demanda  ce  qiie  l'assem- 
blée avait  plusieurs  fois  paru  désirer,  qne 
le  pouvoir  exécutif  eût  son  entier  effet.  «  H 
>>  sera  sans  vigueur,  dit-il,  et  l'anarchie  re- 
naîtra, si  nous  sapons  toujours  le  trône.  » 
A  Ces  mots,  des  rris  Je  fureur  se  firent  en- 
tendre. T/opin'^   '  'ifercétié  témoigner  ses 
regrets,  eiiit  lieu  de  s'apercevoir  que  la  fac- 
tion avait  jeté  des  racines  profondes,  tandis 
que  Tautor  té  royale  se  desséchait  au  milieu 
de  l'orage.  On  ne  pouvait  penser  à  l'espèce 
d'hommes,  jusqu'alors  inconnus,  qui  dé- 
truisaient la    monarchie ,   sans   penser  en 
même  temps  à  ces  reptiles  venimeux ,  à  ces 
animaux  carnaciers  qui,  durant  la  tempête^ 
sortent  de  dessous  terre ,  ou  de  leurs  ca- 
vernes ,  pour  infester  les  champs  ;  tandis  que 
l'homme,  roi  de  la  terre ,  est  forcé  de  rester 
dans  son  asile. 

Au  milieu  des  flots  de  cette  agitation , 
l'abbé  Maury,  Garât  l'aîné,  et  le  baron  de 
Montboissier  élevèrent  leur  voix  en  faveur 
de  la  réponse  du  monarque ,  et  sur  la  néces- 
sité de  donner  de  la  force  au  gouvernement. 
Leurs  raisons  se  perdirent  dans  le  bruit.  Le 
président  voyant  le  désordre  s'accroître, 
voulut  lever  la  séance,  qui  était  déjà  fort 
prolongée;  il  fut  obligé  de  la  tenir  jusqu'à 


sa  il  les. 
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ce  qu'on  eut  arrêté  qu'il  se  retirerait  par- 
devers  le  roi,  à  l'elFet  d'obtenir  une  accepta- 
tion pure  et  simple.  Ce  Tut  dans  celte  séance 
que  Mirabeau  dit  à  Mounier,  qui  présidait  : 
Paris  marche  sur  nous;  et  que  Mounier, 
indigné,  lui  répondit;  Tant  mieux ^  nous 
serons  plutôt  république  ;  lui  reprochant 
ainsi  de  vouloir  détruire  la  monarchie  pour 
lui  substituer  le  gouvernement  populaire. 

On  allait  se  séparer,  quand  Target  in-  L'P'uî*!, 

^  *  ^  de  l'ari-s 

forma  l'assemblée  de  l'état  de  Paris.  Le  pain ,  "y""*""  "" 
cejour-là,avaitété peu abondant.Le peuple,  a 
déjà  ému  depuis  plusieurs  jours ,  s'était  sou- 
levé. On  substitua  une  corde  neuve  à  celle 
qui  tenait  suspendu  le  fatal  réverbère,  et  un 
garçon  boucher  se  plaça  à  côté  de  la  corde, 
en  attendant  qu'on  lui  amenât  des  victimes. 
Des  femmes,  parmi  lesquelles  il  y  avait 
beaucoup  d'hommes  déguisés ,  s'étaient  por- 
tées en  foule  à  riiôteJ-de-Ville,  vers  les  neuf 
heures  du  matin,  en  se  plaignant  amère- 
ment de  l'administration  des  subsistances. 
Elles  en  avaient  chassé  les  représentans  de 
la  commune,  y  avaient  pris  des  piques, 
d'autres  armes,  des  canons,  et  marchaient 
sur  Versailles.  Bientôt  après  une  seconde 
îroupe,  armée  de  haches,  de  crocs  et  de  cent 
ustensiles  meurtriers ,  avait  pris  la  même 
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toute.  Chemin  faisant,  d'autres  colonnes 
du  même  genre  s'étaient  réunies  à  celte 
avant-garde  ,  et,  pendant  toute  la  journée^ 
Paris  vomit  sur  Versailles  un  nombre  pro* 
digieux  d'hommes  et  de  femmes  armés.  C'est 
ainsi  que  ces  flots,  qu'il  eût  été  facile  de 
contenir  quand  on  entendit  leur  premier 
frémissement,  s'enflèrent  au  point  qu'ils 
entraînèrent  tout  sur  leur  passage.  Tandis 
qu'ils  inondaient  le  chemin  de  Versailles , 
la  garde  nationale  soldée,  excitée  par  une 
main  secrète ,  s'agitait  pour  suivre  la  horde 
des  brigands.  Les  députés  de  six  compa- 
gnies de  grenadiers  allèrent  à  l'Hôtel- de- 
Ville  demander  à  grands  cris  qu'on  les  me- 
nât à  Versailles,  pour  en  chasser  les  Gardes- 
du-Corps  et  les  troupes  réglées.  Celui  qui 
faisait  les  fonctions  d'orateur ,  dit  «  que  si 
le  roi  était  trop  faible  pour  porter  la  cou- 
ronne, il  n'avait  qu'à  la  déposer;  qu'on  cou- 
ronnerait son  fils,  qu'on  nommerait  un  con- 
seil de  régence,  et  cjue  tout  irait  mieux.  » 
La  commune  et  M.  de  La  Fayette  s'oppo- 
sèrent d'abord  à  leur  résolution;  mais  vain- 
cu ,  en  apparence ,  par  les  menaces ,  le 
général  de  la  milice  parisienne  se  mit  à  leur 
tète,  après  en  avoir  reçu  l'ordre  par  écrit  de 
la  «municipalité.  Il  aurait  beaucoup  mieux 
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fait  de  donner  sa  démission.  Si  son  opposi- 
tion à  leurs  projets  était  réelle,  il  devait 
sentir  qu'en  cédant  aux  menaces,  il  allait 
devenir  leur  complice  ;  que  dès  ce  moment 
il  ne  pourrait  plus  les  contenir.  Ainsi  l'on 
doit  présumer  qu'il  était  plus  coupable  que 
faible.  Il  se  mit  en  marche  vers  les  six  heures 
du  soir,  ayant  sous  ses  ordres,  outre  la 
garde  soldée ,  une  partie  de  la  garde  bour- 
geoise. ' 

Cependant  l'assemblage  monstrueux 
d'hommes  et  de  femmes  parti  le  malin  , 
approchait  de  Versailles ,  et  vomissait  sur 
la  route  mille  imprécations  contre  la  reine, 
ajoutant  qu'elle  serait  égorgée  par  les 
femmes,  et  que  les  hommes  se  chargeraient 
du  roi. 

Ce  prince,  étant  instruit  des  desseins  de 
ses  ennemis,  comme  il  en  convient  dans  sa 
déclaration  du  20  juin  1791,  aurait  dû  se 
retirer  avec  la  famille  royale  dans  quelque 
place  de  guerre  ;  rassembler  son  armée,  et 
venir  ensuite  fondre  sur  Versailles  et  sur 
Paris  ,  pour  punir  les  conjurés  :  mais  celle 
main  invisible  qui  semblait   l'enchaîner  , 
ainsi  que  toute  la  France ,  à  la  fatale  des- 
tinée qui  les  attendait  l'un  et  l'autre,  fer- 
mait son  cœur  à  tous  les  conseils  de  la  pru- 
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dence.  Il  aima  mieux  exposer  sa  vie  et  celle 
de  sa  famille  ,  que  de  faire  couler  dans  les 
combats  le  sang  de  ses  sujets.  Si  ce  n'est 
pas  là  de  la  saine  politique,  c'est  du  moins 
riiéroïsme  d'une  vertu  qui  méritait  d'être 
mieux  appréciée.  Il  alla  même  ,  ce  jour-là, 
à  la  chasse,  en  quoi  il  eut  d'autant  plus  de 
tort.  Il  aurait  dû  se  montrer  à  l'Assemblée- 
nationale ,  lui  faire  part  de  ce  qu'il  savait, 
et  se  concerter  avec  elle  sur  les  mesures 
de  sagesse  et  de  fermeté  qu'il  convenait  de 
prendre.  Ces  mesures  auraient  été  d'autant 
plus  efficaces,  qu'elles  auraient  tiré  toute 
leur  force  de  l'union  du  monarque  et  des 
représentans  de  la  nation.  Mais  telle  était 
la  trempe  de  son  caractère,  que,  quoiqu'il 
eût  du  sens  et  du  courage ,  il  laissa  voir 
souvent  une  grande  disproportion  entre  son 
esprit  et  son  cœur. 

Le  comte  de  Saint-Priest  lui  écrivit  à  une 
heure  et  demie ,  pour  lui  faire  savoir  l'in- 
surrection de  Paris  et  la  marche  de  la  po- 
pulace sur  Versailles.  Le  roi,  après  avoir  lu 
la  lettre  ,  dit  aux  personnes  qui  l'entou- 
raient :  «  J'apprends  qu'il  y  a  du  mouve- 
ment à  la  halle,  et  que  les  femmes  de  Paris 
viennent  me  demander  du  pain  ;  liélas  !  si 
j'en  avais,  je  n'attendrais  pas  qu'elles  vins- 
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sent  m'en  demander.  »  Il  fut  de  retour  avant 
que  les  hordes  parussent.  On  fit  ranger  en 
bataille,  sur  la  place  d'Armes ,  les  chasseurs 
des  Trois -Evêchés,  les  hussards  de  Ber- 
chini,  les  Gardes-du -Corps  du  roi,  ceux 
de  Monsieur  et  de  M.  le  comte  d'Artois, 
les  Gardes-Suisses,  un  détachement  de  dra- 
gons et  le  régiment  de  Flandres  ,  pour  em- 
pêcher les  brigands  de  pénétrer  dans  le  châ- 
teau. Ceux-ci  arrivaient  en  désordre  par 
bandes  ou  séparément.  Les  uns  disaient  : 
«  Nous  allons  demander  du  pain  au  roi.  » 
Les  autres  :  «  JSous  apporterons  la  tête  de 
la  reine  au  bout  dune  pique.  »  Quelques- 
uns  se  vantaient"  qu'ils  emmèneraient  celte 
princesse  morte  ou  vive ,  et  qu'ils  feraient 
des  cocardes  de  ses  boyaux.  » 

Ils  arrivèrent  à  Versailles  entre  quatre  et 
cinq  heures  du  soir.  Un  grand  nombre  de 
femmes  les  avaient  précédés ,  et  s'étaient 
précipitées  les  unes  sur  la  place  d'Armes, 
les  autres  dans  la  salle  del'assemblée.  Celles- 
ci  avaient  à  leur  tête  deux  hommes,  dont 
l'un,  nommé  Maillard,  huissier  de  pro- 
fession ,  portant  la  parole ,  exposa  qu'on 
n'avait  pas  trouvé  de  pain  ce  jour-là  chez 
les  boulangers;  que,  dans  un  moment  de 
désespoir  ,  lui,  qui  avait  été  soldai  dans  les 
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Gardes-Françaises,  était  allé  sonner  le  toc- 
sin ,  qu'on  l'avait  arrêté,  qu'on  avait  voulu 
le  pendre,  et  qu'il  devait  la  vie  aux  dames 
quil'accompag'naient.  Il  ajouta  qu'ils  étaient 
venus  à  Versailles  pour  demander  du  pain, 
et  en  même  temps  pour  faire  punir  les 
Gardes -du -Corps,  qui  avaient  insulté  la 
cocarde  nationale;  qu'ils  étaient  bons  pa- 
triotes, et  qu'ils  avaient  arraché  toutes  les 
cocardes  noires  qui  s'étaient  présentées  à 
leurs  yeux.  Il  en  tira  une  de  sa  poche ,  en 
disant  qu'il  voulait  avoir  le  plaisir  de  la 
déchirer  devant  l'assemblée  ;  ce  qu'il  fit. 
«  Nous  forcerons  tout  le  monde,  dit  son 
compagnon,  à  prendre  la  cocarde  patrio- 
tique. M  Ces  expressions  excitèrent  quelques 
murmures  ;  sur  quoi  il  reprit  :  «  Quoi  que 
vous  en  disiez,  nous  sommes  tous  frères.  » 
Mounier,  président,  lui  répondit  que  les 
murmures  provenaient  de  ce  qu'il  voulait 
forcer  à  prendre  la  cocarde  ;  qu'il  n'avait 
le  droit  de  forcer  personne ,  et  qu'il  devait 
parler  avec  respect  à  l'Assemblée-nationale. 
a  Les  aristocrates  ,  reprit  cet  homme  , 
veulent  nous  faire  périr  de  faim.  On  a  en- 
voyé aujourd'hui  à  un  meunier  un  billet  de 
300  fr.  en  l'invitant  à  ne  pas  moudre ,  et  en 
promettant  de  lui  envoyer  la  même  somme 
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chaque  semaine.  »  L'assemblée  poussa  un 
cri  d'indig-iiation  ,  et  de  toutes  les  parties 
die  la  salle  on  cria  :  ISomrnez.  Mounier  l'in- 
vita à  faire  connaître  le  coupable  ,  en  l'as- 
surant qu'il  en  serait  fait  une  justice  exem- 
plaire. Les  deux  harangueurs  n'osèrent  rien 
articuler ,  et  toute  la  troupe  parlant  à  la  fois , 
demanda  du  pain  pour  la  ville  de  Paris.  Le 
président  leur  répondit  de  manière  à  devoir 
les  satisfaire  sur  les  intentions  du  roi  et  de 
l'assemblée,  et  les  exhorta  à  s e  retirer  en  paix, 
sans  commettre  aucune  violence.   Cela  ne 
sufjitpas,  dirent-ils,  sans  s'expliquer  davan- 
tage. La  salle  retentit  plusieurs  fois  de  ces  ex- 
pressions étranges  :  Parlez  ,  député  ;  taisez- 
vous ,  député;  chassez  le  prêtre.  Il  y  eut  des 
femmes  qui  proférèrent  contre  la  reine  d'hor- 
ribles imprécations,  et  qui  dirent  que  ce  se- 
rait trop  long  de  la  conduire  à  la  lanterne  ; 
qu'elles  lui  tordraient  le  cou.    L'abbé  Dil- 
Ion,  curé  du  vieux  Poulange,  eut  l'infamie 
d'applaudir  à  ces  abominations,  et  de  les 
exciter  par  des  propos  qui  ne  seraient  pas 
sortis  de  la  bouche  d'un  honnête  homme. 
Il  faut  entendre  le  président  de  Frondeville 
raconter  lui-même  les  horreurs  dont  il  fut 
témoin, 

«  Je  me  rendis,  dit -il,  à  l'Assemblée- 
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nationale  ;  mais  au  lieu  de  la  trouver  garnie 
de  députés,  je  n'y  en  vis  qu'un  petit  nombre 
à  travers  quatre  ou  cinq  cents  femmes  qui 
occupaient  les  bancs,  et  une  troupe  armée 
de  piques  ,  de  hallebardes,  de  bâtons  ferrés 
et  de  toutes  sortes  d'armes  bizarres.  Une 
de  ces  femmes  s'approcha  de  moi ,  et  après 
m'avoir  montré -un  poignard  bien  aiguisé, 
elle  me  demanda  avec  une  sorte  de  mvslère 
si  l'appartement  de  la  reine  était  aussi  bien 
^ardé  qu'on  le  disait ,  et  s'il  n'y  avait  aucun 
moyen  de  /y  introduire.  Je  lui  répondis 
qu'il  était  impossible  de  s'approcher  clan- 
destinement de  la  personne  de  LL.  MM., 
sans  courir  le  risque  d'être  arrêté  et  puni 
sévèrement,  et  qu'au  surplus  j'étais  curieux 
de  savoir  pourquoi  elle  désirait  si  fort  d'être 
introduite  chez  la  reine.  Cette  femme,  me 
fixant  avec  des  yeux  étincelans  de  fureur, 
et  en  faisant  jouer  son  poignard  de  manière 
à  m'indiquer  qu'elle  était  dévorée  du  désir 
de  commettre  un  horrible  assassinat,  me 
tourna  le  dos ,  en  chantant  dune  voix  aigre , 
et  sauta  par-dessus  les  bancs  ,  frappant  et 
réveillant  plusieurs  de  ses  compagnes.  » 

Tels  sont  les  momens  que  l'Assemblée- 
nationale  prit  pour  envoyer  une  députation 
au  roi,  à  l'effet  de  lui  faire  connaître  l'état  de 
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la  capitale,  et  de  lui  demander  l'acceptation 
pure  et  simple  des  articles  de  la  constitu- 
tion déjà  décrétés.  Le  président,  accompa- 
gné de  douze  députés,  et  suivi  d'un  cer- 
tain nombre  de  femmes,  traversa  beaucoup 
d'attroupemens  armés.  Arrivé  au  château,  il 
présenta  ces  femmes  au  roi,  et  lui  parla  de 
la  situation  de  Paris ,  en  le  suppliant  de  pro- 
curer des  secours  à  cette  ville ,  si  ces  secours 
étaient  en  son  pouvoir.  Le  roi  répondit  avec 
une  sensibilité  qui  les  toucha  ,  et  indiqua 
au  président  une  auire  heure  pour  recevoir 
la  députation  touchant  les  articles  constitu- 
tionnels. Celui-ci  s'étant  approché  des  mi- 
nistres ,  qui  étaient  présens  ,  leur  parla  de 
la  délibération  de  l'assembiée,  et  leur  fît 
entendre  que  le  roi  n'avait  pas  d'autre  parti 
à  prendre  que  de  donner  son  acceptation 
pure  et  simple.  Cela  rappelle  le  mot  de 
Rousseau ,  «  que  le  choix  du  moment  est 
un  des  caractères  les  plus  surs  par  lesquels 
on  peut  distinguer  l'œuvre  du  législateur 
de  celle  du  tyran.  »  Le  roi,  étant  instruit  de 
cette  demande  impérieuse  ,  passa  dans  une 
autre  pièce  avec  son  conseil,  et  fit  dire  à 
Mou  nier  de  ne  pas  s'éloigner. 

On  assure  que  Mirabeau  parcourait  alors 
les  rangs  du  régiment  de  Flandres ,  un  sabre 
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nu  SOUS  le  bras  ,  et  disant  aux  soldats  : 
«  Prenez  garde  à  vous  :  vos  officiers  et  les 
Gardes-du-Corps  ont  formé  une  conspira- 
tion contre  vous.  LesGardes-du-Roi  viennent 
de  tuer  deux  de  vos  camarades  devant  leur 
liôtel,  et  un  troisième  dans  la  rue  Satory.  » 
J'ai  tout  lieu  de  croire  qu'on  a  pris  un  autre 
agitateur  pour  Mirabeau ,  qui  a  bien  assez 
de  ses  torts,  sans  qu'on  lui  prête  ceux  des 
autres.  Dans  les  mêmes  rangs  il  y  avait 
des  femmes  et  des  hommes  déguisés  en 
femmes,  qui  distribuaient  de  l'ar^gent  aux 
soldats ,  gagnés  d'avance  par  tous  les  genres 
de  séduction. 

Un  bruit  affreux ,  un  désordre  que  rien  ne 
peut  rendre,  régnaient  dans  la  ville.  Les  bri- 
gands insultaient  à  coups  de  pierre  les  Gar- 
des-du-Gorps  qui,  retardés  par  différentes 
causes,  venaient  joindre  leurs  escadrons  à 
la  place  d'Armes.  Enhardis  par  ce  premier 
succès ,  les  femmes  et  les  hommes ,  armés 
de  piques,  tentent  de  forcer  les  rangs,  har- 
celant les  gardes  et  frappant  leurs  chevaux. 
Les  gardes  veulent  faire  usage  de  leur  sabre 
pour  les  écarter,  mais  ils  essuient  une  dé- 
charge de  coups  de  fusil  qui  part  de  la  mi- 
lice bourgeoise  de  Versailles ,  dont  M.  d'Es- 
taing,  qui  la  commandait,  n'avait  pu  mode- 
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rer  la  fureur.  M.  de  Savonière  eut  un  bras 
cassé;  deux  Garcîes-du-Corps  furent  blessés, 
ainsi  que  quelques  soldats  de  cette  milice , 
que  leurs  camarades,  dans  leur  aveuglement, 
ne  distinguèrent  point  des  autres.  On  vint 
de  nouveau,  de  la  part  du  roi,  défendre  à 
ses  gardes  de  faire  feu.  Les  Suisses  avaient 
aussi  ordre  de  ne  faire  aucun  mouvement  ; 
car  depuis  le  roi  jusqu'aux  plus  bas  offi- 
ciers, personne  n'osait  repousser  la  force 
par  la  force.  La  populace,  qui  le  savait, 
n'en  devint  que  plus  hardie.  On  peut  dire 
que  la  faiblesse  connue  du  gouvernement 
fit  dans  cette  affaire  tout  le  succès  des  con- 
jurés. Le  régiment  de  Flandres  rentra  dans 
les  casernes  couvert  de  honte,  pour  avoir 
été  tranquille  spectateur  des  coups  de  fusil 
tirés  sur  les  Gardes-du-Corps. 

Ces  premières  hostilités  duraient  encore, 
quand  madame  Diot,  passant  par  la  place 
d'Armes  vers  les  sept  heures  du,- soir,  s'ar- 
rêta près  d'une  baraque  et  entendit  trois 
personnes  qui  causaient  ensemble.  Il  y  en 
eut  une  qui  offrit  de  l'argent  aux  deux 
autres,  si  elles  voulaient  se  joindre  à  des 
gens  qui  devaient  entrer  dans  le  château  le 
lendemain  matin ,  pour  assassiner  la  reine. 
Parmiles  interlocuteurs,  il  j  avaitunhommç 
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habillé  en  femme.  On  disait  dans  tout  Pa- 
ris, comme  une  chose  certaine,  que  le  duc 
d'Aiguillon  et  Laclos  s'étaient  mêlés  sous 
ce  déguisement  parmi  les  assassins. 

La  reine  était  alors  dans  son  appartement 
avec  quelques  courtisans  et  quelques  dé- 
putés, qui  témoignaient  le  désir  de  ne  pas 
l'abandonner,  jusqu'à  ce  que  le  calme  tut 
rétabli.  Elle  reçut  un  billet  où  on  l'avertis- 
sait du  complot;  elle  le  lut,  et  se  tournant 
vers  les  députés,  elle  leur  dit:  «  Retirez- 
vous,  la  journée  de  demain  vous  prou- 
vera que  vous  aviez  besoin  du  repos  de  la 
nuit.  » 

Tandis  que  les  conjurés  touchaient  au 
moment  d'exécuter  leur  affreux  projet,  une 
partie  de  leurs  satellites,  accablée  de  froid 
et  de  fatigue  ,  à  cause  de  la  pluie  conti- 
nuelle et  d'une  longue  marche,  et  peut- 
être  aussi  parce  qu'elle  était  appesantie  par 
le  vin,  sentait  le  besoin  de  se  reposer. 
D'ailleurs  la  joie  qu'excitait  la  réception 
que  le  roi  avait  faite  aux  poissardes ,  sem- 
blait devoir  rassurer  sur  les  événemens  de 
la  nuit.  Ainsi  les  Gardes-du-Corps  ,  s'imagi- 
nant  que  le  danger  était  passé,  mirent  leur 
épée  dans  le  fourreau,  au  grand  contente- 
ment du  peuple  qui  répondit  par  des  bat- 
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temens  de  main,  et  eurent  ordre,  un  peu 
avant  neuf  heures  du  soir,  de  rentrer  dans 
leur  hôtel.  Ils  ignoraient  que  les  conjurés 
venaient  d'envojer,  surla  route  de  Versailles 
à  Paris,  des  courriers  pour  irriter  la  garde 
nationale  qui  s'avançait,  en  lui  disant  qu'on 
massacrait  les  citoyens  venus  de  la  ca- 
pitale. 

Les  Gardes-du-Corps  se  rendaient  à  l'hô- 
tel Charost  par  deux  routes  différentes.  La 
compagnie  de  Noailles,  qui  formait  l'ar- 
rière-garde ,  commençait  à  peine  à  descendre 
la  rampe ,  que  les  huées  et  les  insultes  re- 
doublèrent. A  ces  agressions  succéda  une 
décharge  de  coups  de  fusil  qui  blessa  plu- 
sieurs gardes  et  tua  le  cheval  de  M.  Bérard. 
Rien  n'est  plus  digne  d'éloges  que  la  con- 
tenance ferme  et  calme  de  ces  braves  mili- 
taires. Fidèles  aux  ordres  du  roi,  qui  leur 
avait  défendu  de  tirer  sur  le  peuple  j  frappés 
de  ce  mot  de  M.  de  Savonière  qui,  au 
moment  de  recevoir  une  blessure  qui  fut 
mortelle  ,  avait  dit  :  «Messieurs,  la  moindre 
imprudence  compromettrait  les  jours  de 
S.  M. ,  »  ils  serrent  leurs  rangs  et  se  retirent 
en  bon  ordre,  moins  irrités  d'une  agression 
aussi  lâche  ,  que  de  savoir  qu'elle  venait  de 
la  garde  nationale  de  Versailles ,  à  qui  ils 
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avaient  pîodigué  quelques  jours  auparavant 
des  marques  d'amitié,  et  donné  du  secours 
dans  l'occasion  périlleuse  où  il  fallait  dé- 
fendre la  maison  d'un  boulanger.  Ainsi, 
cette  nuit-là  devait  couvrir ,  outre  les  crimes 
des  Parisiens  ,  l'ingratitude  et  la  férocité 
d'une  ville  qui,  devant  son  existence  au  sé- 
jour de  la  cour,  tourna  ses  armes  contre 
les  gardes  du  roi  et  son  auguste  épouse. 

Cet  événement  semblait  être  le  prélude 
des  horreurs  qu'on  méditait  pour  le  len- 
demain. Barras,  le  même  qui  est  devenu 
ensuite  si  fameux  à  Toulon  après  le  siège  ^ 
et  à  Paris  dans  le  directoire ,  entendit,  vers 
les  onze  heures  du  soir,  la  conversation  de 
trois  hommes ,  dont  un  ,  qui  était  au-dessus 
du  commun ,  disait  aux  deux  autres  avec 
chaleur,  «  qu'on  serait  bientôt  en  force  ; 
que  les  milices  allaient  arriver;  qu'il  fallait 
aller  au  château  se  saisir  du  roi  et  de  la 
reine ,  ainsi  que  de  tous  les  coquins  qui  les 
entouraient  ;  qu'on  n'avait  pas  besoin  de 
tous  ces  gens-là;  que  puisqu'ils  ne  savaient 
pas  gouverner,  il  fallait  se  débarrasser  de 
ce  fardeau  ;  qu'au  reste  il  arrivait  un  homme 
de  la  milice  nationale  dont  ils  étaient  sûrs, 
et  qui  seconderait  bien  leurs  intentions.  » 
Barras  leur  ajant  dit  :  «  Quoi!  messieurs. 
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il  y  a  donc  des  complots?  »  ils  répondirent: 
«  A  quoi  boa  un  roi?  Plus  de  tout  cela.  » 
Les  brigands,  la  milice  de  Versailles  et 
la  populace  de  cette  ville ,  à  laquelle  s'étaient 
joints  des  palefreniers  même  du  roi  et  de  la 
reine ,  se  disposaient  à  aller  avec  du  canon 
assiéger  l'hôtel  des  Gardes-du-Corps.  Le 
duc  de  Guiche,  dont  le  zèle  et  le  courage 
ne  se  démentirent  pas  un  instant ,  fit  remon- 
ter l'escadron  à  cheval,  sans  trop  savoir  où 
il  pourrait  le  conduire,  car  le  danger  était 
partout;  mais  il  était  important  de  l'éloigner 
de  la  personne  du  roi.  Il  fit  un  détour  qui 
l'écartaitde  la  garde  nationale  de  Versailles, 
afin  de  ne  pas  lui  fournir  le  prétexte  de 
commettre  de  nouvelles  hostilités ,  et  alla 
se  ranger  en  bataille  dans  la  cour  des  mi- 
Distres.  M.  deFlomont  vint  l'y  joindre  avec 
lin  petit  nombre  de  gardes  qu'il  avait  ral- 
liés :  les  autres  étant  investis  dans  l'hôtel 
Charost,  résolurent  d'at*endre  les  ordres 
de  leurs  chefs  ;  ceux  qui  en  sortirent  pour 
se  rendre  au  château ,  essuyèrent  une  dé- 
charge de  coups  de  fusil.  Ce  n'était  pas  tout 
que  d'être  rassemblés,  il  fallait  recevoir  des 
ordres  pour  agir,  et  personne  n'en  donnait. 
Le  roi  était  toujours  retenu  par  la  crainte 
de  la  guerre  civile  :  les  ministres  n'osaient 
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prendre  sur  eux  d'engager  une  affaire  dont 
ils  répondraient  sur  leur  tête,  si  le  succès 
manquait.  Ainsi  tous  les  partis  se  présen- 
taient à  l'esprit;  mais  il  était  impossible 
que  le  plus  courageux  réunît  tous  les  suf- 
frages. 

Le  comte  d'Estaing  aurait  pu  rendre  aux 
troupes  leur  courage  et  leur  énergie.  Nom- 
mé par  le  roi  commandant-général  de  toutes 
celles  qui  étaient  à  Versailles  ,  quand  la 
garde  nationale  de  cette  ville  l'eut  choisi 
pour  son  chef,  on  s'attendait  à  lui  voir  dé- 
ployer cette  activité  vigilante  qu'il  avait 
montrée  dans  l'Inde  et  à  la  Grenade;  mais, 
au  lieu  des  talens  d'un  général ,  il  ne  laissa 
voir  que  l'incertitude  pusillanime  d'un 
homme  ordinaire.  Insulté ,  menacé  au  com- 
mencement de  l'affaire  par  ses  miliciens  in- 
disciplinés ,  il  n'éprouva  pas  ce  noble  ressen- 
timent qu'un  homme  de  son  nom  et  de  son 
grade  aurait  dû  naturellement  éprouver.  La 
loyauté  des  Gardes-du-Corps  ,  la  fidélité 
des  Suisses  et  des  autres  troupes,  à  quel- 
ques compagnies  près ,  et  à  coup  sûr  la  bra- 
voure de  leurs  officiers ,  n'attendaient  que 
le  signal  pour  rendre  au  trône  soii  éclat  et 
sa  stabilité.  Un  homme  né  pour  comman- 
der eut  saisi  avec  transport  ce  moment  de 
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gloire;  moment  heureux,  où  il  aurait  pu 
dissiper  pour  toujours,  au  premier  choc, 
une  troupe  d'hommes  et  de  femmes  sans 
chefs,  sans  armes  et  sans  discipline,  sauver 
l'honneur  de  la  nation ,  la  dignité  de  la  cou- 
ronne ,  assurer  aux  vertus  du  roi  la  liberté 
de  faire  le  bien  ,  et  prouver  à  la  reine  com- 
bien on  la  croyait  digne  de  vivre.  Elle  mon- 
trait un  grand  courage  dans  ces  circons- 
tances affreuses,  ce  Je  sais,  dit-elle,  qu'on 
»  vient  demander  ma  tête;  mais  j'ai  appris 
»  de  ma  mère  à  ne  pas  craindre  la  mort,  je 
»  l'attends  avec  fermeté.  — Madame,  votre 
M  majesté  devrait  se  dérober  par  la  fuite  à 
M  la  haine  des  assassins.  —  Non.  Si  les  Pa- 
»  risiens  viennent  pour  me  massacrer,  je  le 
M  serai  aux  pieds  du  roi,  mais  je  ne  fuirai 
»  pas.  » 

Dans  ce  désordre  extrême ,  les  chefs  su- 
balternes furent  donc  obligés  de  suivre  les 
mouvemens  de  leur  zèle,  sans  avoir  un  point 
de  réunion.  Les  uns  se  rallient  autour  de 
LL.  MM.;  les  autres  courent  aux  écuries 
pour  faire  préparer  les  voitures ,  afin  de  dé- 
rober la  famille  royale  aux  coups  qui  la  me- 
nacent; d'autres  font  venir  les  Gardes-du- 
Corps  sur  la  terrasse,  en  face  de  l'apparte- 
ment de  la  reine.  Cet  ordre  fut  donné  fort 
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à  propos  ;  car  les  brigands ,  qui  étaient  en 
grand  nombre  sur  la  place  d'Armes ,  vou- 
laient les  foudroyer  à  travers  la  grille  :  atten- 
tat horrible,  qui  exposait  au  feu  de  l'artille- 
rie l'appartement  du  chef  suprême  de  la 
nation  ! 

Pendant  que  tout  était  dans  la  consterna- 
tion au  château,  Mounier,  qui  y  était  resté 
pour  faire  sanctionner  les  droits  de  l'homme 
et  les  articles  constitutionnels,  insista  de 
nouveau  pour  avoir  l'acceptation  pure  et 
simple.  Le  roi  la  lui  donna,  et  l'invita  à  re- 
venir auprès  de  lui  avec  tous  ses  collègues, 
voulant  les  consulter  sur  le  parti  qu'il  avait 
à  prendre.  Mounier  trouva  peu  de  députés 
dans  la  salle  ;  la  frayeur  ou  des  desseins  ca- 
chés en  avaient  fait  sortir  le  plus  grand  nom- 
bre. Les   bancs    étaient  remplis   par   des 
hommes,  et  surtout  par  des  femmes.  L'une 
d'elles  occupait  le  fauteuil  du  président.  Ces 
gens-là  voulaient  que  l'assemblée  diminuât 
le  prix  du  pain  et  de  la  viande.  L'assemblée, 
importunée  de  leurs  plaintes,  avait  rendu 
un  décret  pour  défendre  l'exportation  des 
grains  hors  du  royaume,  pour  en  faciliter 
la  libre  circulation  dans  l'intérieur,  et  enga- 
ger les  municipalités  des  environs  de  Paris  à 
en  envoyer  dans  cette  ville.  Le  président 
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leur  annonça  l'acceptation  du  roi  :  les  uns 
lui  demandaient  si  cela  était  bien  avanta- 
geux; les  autres,  s'il  ferait  avoir  du  pain  aux 
pauvres  de  Paris.  Quelques  femmes  témoi- 
gnaient à  Mounier  leurs  regrets  de  ce  qu'il 
avait  défendu  ce  mlain  veto,  et  lui  disaient 
de  bien  prendre  garde  à  la  lanterne.  Un  sei- 
gneur delà  cour  qui  suivait  ces  mouvemens, 
lui  dit  :  «  Ceci  est  un  nouveau  tour  des  fac- 
»  tieux;  jamais  on  n'a  répandu  tant  d'argent 
»  parmi  le  peuple  :  la  cherté  du  pain  et  le 
î>  repas  des  Gardes-du-Corps  ont  fourni  ce 
»  prétexte.  Quand  on  a  voulu  calmer  l'é- 
j>  meute  de  Paris ,  on  a  été  surpris  d'en- 
M  tendre  tout  le  monde ,  et  surtout  la  garde 
w  soldée ,  crier  :  A  J^ersaiîlcs  !  à  J^er- 
«  sailles  !  »  C'est  qu'on  avait  persuadé  à 
cette  garde  qu'elle  prendrait  la  place  des 
<jardes-du-Corps. 

M.  de  La  Fayette  arriva  alors  :  il  était  près 
de  minuit,  et  se  rendit  à  l'assembiée.  Il  as- 
,Sura  qu'on  pouvait  être  tranquille  sur  les 
suites  de  cet  événement;  que  plusieurs  fois 
il  avait  fait  jurer  aux  troupes  de  rester  fidèles 
au  roi  et  à  l'Assemblée-nationa^e ,  de  leur 
obéir,  de  ne  faire  et  de  ne  soufFrir  aucune 
violence.  «  Quel  est  donc  le  but  d'une  pa- 
n  reille  visite  ?dit  le  président,  et  que  veut 
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»  votre  armée?  —  Quel  que  soit  le  motif 
»  qui  a  déterminé  sa  marche,  répondit  La 
»  Fayette,  elle  n'imposera  aucune  loi,  puis- 
>)  qu'elle  a  fait  le  serment  dont  je  vous 
»  parle  ;  cependant^  pour  calmer  le  peuple, 
»  il  serait  peut-êlre  utile  d'éloigner  le  régi- 
»  ment  de  Flandres ,  et  qu'on  entendît  de  la 
»  bouche  du  roi  quelques  mots  en  faveur 
»  delà  cocarde patrioiicfue.  »  Il  sortit  pour 
se  rendre  au  château.  Au  même  instant,  le 
roi  fit  dire,  pour  la  seconde  fois,  au  prési- 
dent de  s'y  transporter  avec  le  plus  de  dé- 
putés qu'il  pourrait  réunir.  Ils  s'y  rendirent 
tous.  «  J'avais  désiré,  leur  dit-il,  d'être  en- 
vironné des  représentans  delà  nation,  et  de 
pouvoir  profiter  de  leurs  conseils  au  mo- 
ment où  je  recevrais  M.  de  La  Fayette  ;  mais 
il  est  venu  avant  vous ,  et  il  ne  me  reste  plus 
rien  à  vous  dire,  sinon  que  je  n'ai  pas  eu 
l'intention  de  partir,  et  que  je  ne  m'éloi- 
gnerai pas  de  l'Assemblée-nalionale.  » 

Avec  M.  de  La  Fayette  étaient  quatre  dé- 
putés de  la  commune  de  Paris,  chargés  de 
supplier  le  roi  de  ne  confier  la  garde  de  sa 
personne  qu'à  la  garde  nationale  de  Paris  et 
de  Versailles,  de  venir  habiter  la  capitale,  de 
hâter  les  travaux  des  représentans  de  la  na- 
tion ,  et  de  les  sanctionner.  Ces  demandes 
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paraissent  avoir  été  suggérées  par  la  fac- 
tion ,  qui  se  flattait  d'être  bien  plus  maîtresse 
du  monarque  à  Paris  qu'à  Versailles  ,  à 
cause  du  peuple  immense  que  cette  capitale 
renferme.  Le  roi  répondit  favorablement; 
ce  qui  jfît  dire  à  La  Fayette  qu'il  lui  avait 
fait  faire  des  sacrifices  pour  le  sauver.  La 
commune  fut  instruite,  le  lendemain  matin 
à  six  heures,  de  la  réponse  de  S.  M.,  et  fît 
publier  que  la  garde  parisienne  n'avait 
éprouvé  aucun  obstacle  à  Versailles  ;  que  le 
roi  l'avait  reçue  avec  bonté  ;  qu'il  avait  ac- 
cepté les  articles  de  la  constitution,  et  dé- 
claré qu'un  détachement  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  contribuerait  à  sa  garde 
personnelle  ;  que  déjà  elle  était  en  posses- 
sion de  tous  les  postes. 

La  Fayette ,  plein  d'une  confiance  vraie 
ou  simulée  ,  tâcha  de  l'inspirer  à  tous  les 
chefs  des  Gardes-du-Corps,  au  duc  de  G  ni- 
che ,  aux  personnes  qui  entouraient  la  fa- 
mille royale ,  et  enfin  au  président  de  l'as- 
semblée ,  à  qui  il  dit  qu'il  pouvait  lever  la 
séance  ;  que  l'armée  parisienne  était  tran- 
quille, et  qu'il  répondait  de  tout.  Il  alla  en- 
suite se  mettre  au   lit,  après  avoir   placé 
quelques  sentinelles.  Les  ci-devant  Gardes- 
Françaises  ,  maîtres  de  tous  les  postes,  s'é- 
I.  ï8 
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taient  déjà  rangés  en  bataille  dans  la  cour 
des  Ministres ,  ayant  en  face  les  Gardes- 
Suisses,  aussi  rangés  en  bataille.  Ils  firent 
tenir  la  grille  de  la  cour  des  Princes  ou- 
verte, sur  la  demande  très-impérieuse  des 
brigands ,  pour  faciliter  le  passage  dans  le 
jardin.  Quant  aux  Gardes-du-Corps ,  il  n'en 
resta  que  quatre-vingts  ou  cent ,  avec  quel- 
ques officiers  ,  pour  la  garde  intérieure  du 
château.  Les  autres  s'étaient  retirés  à  Tria- 
non  ,  dans  la  persuasion  qu'il  n'arriverait 
point  de  désordre ,  après  l'assurance  bien 
positive  que  M.  de  La  Fayette  en  avait 
donnée.  La  sécurité  qui,  cette  nuit-là,  gagna 
tout  le  monde ,  a  quelque  chose  d'incom- 
préhensible. On  savait  que  les  Gardes- 
Françaises,  lâches  déserteurs,  s'étaient  mis 
à  la  tête  des  révoltés  de  Paris;  que  le  matin 
ils  avaient  manifesté  comme  eux  une  haine 
implacable  contre  les  Gardes-du-Gorps ,  et 
tenu  des  propos  outrageans  contre  le  roi  et 
la  reine  :  malgré  cela  La  Fayette,  qui ,  plus 
qu'un  autre  ,  devait  connaître  leurs  dispo- 
sitions et  celles  de  la  populace  qui  l'avait 
précédé  ou  suivi,  affecte  de  la  sécurité.  C'est 
sur  sa  parole  que  tous  les  officiers  supé- 
rieurs se  retirent,  et  que  l' Assemblée-natio- 
nale se  disperse. 
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Les  officiers  des  Gardes-dii-Corps  qui 
"étaient  au  château,  restèrent  seuls  à  VOEU- 
de-bœuf,  quand  tout  le  monde  l'ut  sorti  des 
appartemens.  Ils  s'y  tinrent  jusqu'à  ce  que 
des  ordres  précis  les  forcèrent  de  rentrer 
chez  eux  à  deux  heures  et  demie  du  matin, 
laissant  à  M.  de  Luiliier  et  aux  gardes  qu'il 
commandait ,  le  soin  de  Veiller  sur  les  jours 
du  roi  et  de  la  reine.  Tout  fut  tranquille 
jusqu'à  cinq  heures  un  quart.  Alors  quel- 
ques femmes  et  quelques  hommes  se  pré- 
sentèrent à  la  grille  de  la  cour  des  Princes, 
qu'on  avait  laissée  ouverte ,  comme  je  l'ai 
dit.  Ils  traversent  la  cour  et  passent  sous  la 
voûte  du  château  en  disant ,  allons  chez  la 
reine.  Un  moment  après,  deux  femmes ,  ou 
plutôt  deux  hommes  déguisés  en  femmes, 
pénètrent  jusque  dans  la  grande  salle  oij. 
étaient  les  Gardes-du-Gorps,  et  disparaissent 
après  avoir  reconnu  les  lieux.  Au  même 
instant  des  brigands  entrent  dans  la  cour 
des  Princes  et  sont  bientôt  suivis  d'une  foide 
d'autres.  Leur  nombre  devient  si  grand  que 
M.  de  Luiliier  fait  prendre  les  armes  à  son, 
détachement ,  et  remonte  dans  les  salles  à 
cinq  heures  trois  quarts.  La  foule  qui  bor- 
dait la  grille  royale,  leur  voyant  traverser 
la  cour,  les  accable  d'invectives,  et  l'on  en-^ 
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tend  ces  mois  :  Tirons-les,  ne  les  manquons 
pas.  Ces  expressions  furent  accompagnées 
de  beaucoup  d'autres  que  la  dignité  de  l'His- 
toire ne  permet  pas  de  rapporter.  Cepen- 
dant les  gardes  arrivent  au  poste  qui  leur 
était  désigné.  M.  d'Aguesseau,  major  de  la 
maison  du  roi ,  qui  venait  d'arriver ,  leur 
dit  :  Sa  majesté  ordonne  et  vous  commande 
de  ne  point  tirer,  de  ne  frapper  personne; 
enfin  ,  de  ne  pas  vous  défendre.  «  Mon- 
sieur, lui  répond  M.  de  Luillier,  assurez 
notre  malheureux  maître  que  ses  ordres 
seront  exécutés  ;  mais  nous  allons  être  as- 
sassinés. » 

Une  colonne  de  brigands,  venant  de  la 
place  d'Armes,  entre  dans  la  cour  des  Mi- 
nistres, et  se  partage  en  deux  bandes.  L'une, 
c'est  la  moins  nombreuse ,  dirige  sa  marche 
du  côté  de  la  chapelle;  l'autre  entre  dans 
la  cour  des  Princes,  et,  pénétrant  dans  la 
cour  royale,  fond  sur  deux  gardes  du  roi, 
MM.  Moreau  et  Deshuttes,  qui  venaient 
d'être  placés  à  la  grille.  M.  Deshuttes  tombe 
criblé  de  coups  ,  toujours  soumis  aux  or- 
dres qui  lui  défendent  de  faire  usage  de  sei 
armes.  Les  monstres  le  traînent  encore  vi- 
vant dans  la  cour  des  Ministres,  où  ils  lui 
coupent  la  tête  qu'ils  mettent  au  bout  d'une 
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pique.  A  ce  spectacle  ,  des  cris  d'une  joie» 
barbare  se  font  entendre  de  toutes  parts 
M.  Moreau  ,  assailli  à  son  tour  et  désarmé, 
eut  le  bonheur  d'échapper  à  ses  assassins , 
qui  s'élancent  sur  le  grand  escalier  en  criant  : 
Tue ,  tue ,  point  de  cjuai^iie?'  ;  allons  chez 
la  reine.  Le  duc  d'Orléans  leur  montrait, 
dit-on  ,  de  la  main  la  salle  des  Gardes- du - 
Corps  qui  étaient  de  service  auprès  d'elle  , 
et  entendait  crier  autour  de  lui  :  J^^ive  le  roi 
d'Orléans^  vive  M.  le  duc  d  Orléans  !  Gha- 
broud,  dans  son  rapport  sur  les  journées 
des  5  et  6  octobre  ,  regarde  ces  expressions 
«  comme  des  bénédictions  qui  honorent 
les  bons  citoyens,  acquittent  l'Etat,  et  sont 
tout  à  la  fois  le  germe  et  la  récompense  du 
patriotisme.» 

M.  Barreau,  averti  par  les  hurlemens 
des  assassins,  se  retranche  avec  ses  camara- 
des dans  cette  salle  ,  où  il  commandait,  tan- 
dis que  d'autres  gardes  cherchent  à  calmer 
ces  âmes  féroces.  Ils  en  reçoivent  pour 
toute  réponse  ces  mois -.Rendez  les  armes. 
Au  même  instant,  ils  sont  assaillis  et  forcés 
de  rentrer  précipitamment  dans  îasalle,  dont 
ils  ont  encore  le  temps  de  fermer  les  portes; 
mais  elles  tombent  sous  les  coups  de  hache. 
Les  assassius ,  devenus  plus  furieux  par  le 
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succès ,  poursuivent  partout  leurs  victimes. 
M.  du  Repaire,  renversé  sur  le  dos,  avait 
sur  l'estomac  une  pique  qu'on  allait  lui  en- 
foncer ,  quand  il  fui  secouru  par  M.  de  Mia- 
mandre-Sainte-Marie.    On   entendit  pro- 
férer ces  mots  horribles  contre  la  reine  t 
«  Nous  voulons  couper  sa  tête,  son  cœur, 
fricasser  son  foie,  et  cela  ne  finira  pas  là.» 
M.  de  Miomandre  ,  effrayé  du  danger  que 
court  sa  souNcraine  ,  crie  à  une  dame  qu'il 
aperçoit  :  «  Sauvez  la  reine ,  on  en  veut  à, 
sa  vie.  Je  suis  seul  contre  deux  mille  tigres. 
Mes  camarades  ont  été  forcés  de  quitter  leur 
salle.  »    Aussitôt  il  est  renversé  d'un  coup 
de  pique,  et  reçoit  à  la  tête  un  coup  de 
crosse  de  fusil  ,  qui  fait  ruisseler  son  sang. 
Le  brave  Varicour,  qui  était  en  sentinelle 
à  la  porte  de  l'appartement  de  la  reine, 
voyant  venir  la  horde  des  forcenés,  crie,  à 
son  tour:  Qu'on saiwe  la  reine.  Il  est  mor- 
tellement blessé,  et  va  expirer  sous  les  coups 
de  poignard  dans  la  grande  salle  des  Gardes. 
Les  assassins  entrent  dans  la  chambre  de 
celte  princesse,  qui  avait  à  peine  eu  le  temps 
de  se  sauver  en  désordre  chez  le  roi,  per- 
cent son  lit  à  coups  de  piques  et  de  cou- 
teaux, dégoultans  du  sang  de  ses  gardes,  et 
massacrent  un  de  ses  heiduques  qui  s'était 
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réfugié  sous  ce  même  lit.  Elle  eut  bientôt 
la  consolation  de  voir  arriver  M.  le  dauphin , 
madame  royale  et  madame  de  Tourzel. 
Tandis  que  les  scélérats  portaient  l'épou- 
vante et  la  mort  dans  les  endroits  du  châ- 
teau ,  où  ils  savaient  qu'il  y  avait  des  Gardes- 
du-Corps  en  faction  ,  ceux  de  ces  braves 
militaires  qui  étaient  dans  la  grande  salle 
furent  assaillis  à  leur  tour.  Il  y  en  eut  plu- 
sieurs de  blessés  ;  d'autres  durent  leur  salut 
aux  grenadiers  de  la  garde  parisienne,  qui, 
étant  instruits  de  l'attaque  du  château , 
avaient  volé  au  secours  de  la  famille  royale. 
Ils  allèrent  à  l'OËil-de-Bœuf ,  où  ils  savaient 
que  les  Gardes-du-Corps  s'étaient  retran- 
chés, dans  la  ferme  résolution  de  vendre 
chèrement  leur  vie.  M.  de  Chevanes,  qui 
ne  connaissait  pas  leurs  dispositions  paci- 
fiques, se  présenta,  et  leur  dit  :  «  S'il  vous 
faut  une  victime,  je  viens  m'offrir.  Je  suis 
un  des  commandans  du  poste ,  et  c'est  à 
moi  qu'appartient  l'honneur  de  périr  le 
premier  pour  la  défense  de  mon  roi;  mais 
sachez  donc  le  respecter,  w  Le  commandant 
des  grenadiers  lui  tend  la  main ,  et  lui  ré- 
pond :  «  Loin  d'en  vouloir  à  votre  vie,  nous 
venons  vous  défendre  contre  vos  assassins.  » 
A  ces  mots  ,  tous  les  grenadiers  se  jettent 
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dans  les  bras  des  Gardes-durCorps ,  les  em-s 
brassent ,  changent  leurs  bonnets  contre 
leurs  chapeaux  ,  les  cocardes  nationales 
contre  les  cocardes  blanches,  et  les  arra- 
chent à  la  fureur  de  ia  multitude,  qui  respire 
encore  le  carnage.  Chabroud  ,  dans  son  rap- 
port, dit  «  que  la  rage  s'était  dissipée ,  parce 
»  que  la  vengeance  épuise  dans  ses  premiers 
5)  raomens  son  atrocité.  »  Comme  si  les  bri- 
gands avaient  quelques  crimes  à  punir  sur 
le  roi,  la  reine  et  les  Gardes-du-Corps.  Ce 
mot  vengeance,  employé  dans  cette  occa- 
sion ,  a  quelque  chose  de  barbare.  Le  même 
rapporteur  observe  qu'on  coupa  seulement 
deux  têtes.  Deux  tètes  coupées  ne  suffisaient 
pas  pour  lui  faire  horreur.  Il  serait  tenté  de 
louer  la  modération  des  assassins ,  comme 
fit  le  continuateur  du  Courrier  de  Provence. 
Puisqu'il  faut  achever  cet  affreux  tableau, 
je  transporterai  le  lecteur  à  l'hôtel  des 
Gardes ,  où  un  grand  nombre  d'entr'eu:ç 
étaient  en  quelque  sorte  prisonniers.  La 
garde  parisienne,  maîtresse  de  l'hôtel,  leur 
signifie  qu'ils  n'ont  plus  de  service  à  faire; 
que  c'est  à  elle  à  garder  la  personne  du  roi. 
Elle  se  saisit  de  leurs  mousquetons ,  de  leurs 
épées  et  de  leurs  sabres;  et,  à  la  pointe  du 
jour,  quand  elle  leur  permet  d'aller  au  châ- 
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teau ,  qu'ils  ne  savaient  pas  être  devenu  un 
théâtre  de  carnage ,  ils  sont  attaqués  par  les 
brigands.  M.  de  Lukerque  est  saisi,  meurtri 
de  coups,  dépouillé  de  ses  habits,  traîné, 
la  corde  au  cou ,  dans  la  cour  des  Ecuries, 
et  jeté  sur  le  bord  de  l'abreuvoir,  tandis 
qu'on  criait  :  //  faut  l'égorger,  il  faut  le 
pendre.  Déjà  une  hache  était  levée  pour  lui 
trancher  la  tète,  lorsque  la  garde  parisienne 
le  sauva.  Un  peu  plus  loin ,  M.  Vaquier  de 
la  Motte  se  débattait  au  milieu  d'une  horde, 
qui  ne  lui  portait  que  des  coups  mal  assurés. 
Deux  grenadiers  de  la  garde  nationale  qui 
le  remarquèrent,  à  cause  de  sa  taille  avan- 
tageuse ,  volèrent  à  son  secours,  appelèrent 
leurs  camarades,  et  le  conduisirent  sous  les 
drapeaux  du  bataillon  des  Feuillans. 

Je  ne  suivrai  pas  plus  long -temps  les 
Gardes-du-Corps  a  travers  les  dangers  qu'ils 
coururent,  et  auxquels  ils  n'échappèrent 
que  par  le  secours  de  M.  de  La  Fayette.  Ce 
général  s'était  réveillé  au  premier  bruit,  et 
courait  à  cheval  pour  faire  cesser  le  désor- 
dre. Voyant  venir  à  lui  une  troupe  de  gre- 
nadiers, il  leur  dit  :  «  Non ,  vous  ne  souffrirez 
pas  que  de  braves  gens  soient  lâchement 
assassinés.  Jurez-moi ,  foi  de  grenadiers , 
que  vous  ïie  permettrez  pas  qu'on  leur  fasse 
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aucun  mal.  »  Ce  qui  fut  promis  et  exécute- 
Il  trouva  quinze  ou  dix-huit  de  ces  gardes 
autour  desquels  les  monstres  dansaient  en 
signe  de  réjouissance  de  ce  qu'ils  allaient 
les  pendre  autour  de  la  place  d'Armes,  et 
que  ce  serait,  disaient-ils,  un  très -beau 
spectacle.  M.  de  La  Fayette  les  délivra  pour 
les  rendre  à  leur  corps,  qui,  suivant  l'ex- 
pression de  M.  de  Bonnai,  un  des  officiers, 
«  n'a  jamais  été  si  grand  que  lorsque,  par 
»  excès  d'amour  et  d'obéissance  pour  le  roi, 
»  il  se  laissa  massacrer  sur  les  marches 
»  du  trône ,  qu'il  lui  était  interdit  de  dé- 
»  fendre.  » 

Les  brigands  furent  bientôt  dispersés  , 
quand  M.  de  La  Fayette  se  fut  mis  à  la  tête 
de  la  milice  ;  mais  le  calme  ne  se  rétablit 
qu'au  moment  où  le  roi  parut  au  balcon  , 
et  demanda  grâce  pour  ses  Gardes-du- 
Corps.  Ceux  qui  se  trouvèrent  auprès  de 
sa  personne  jetèrent  leurs  bandouhères , 
mirent  bas  les  armes,  et  crièrent  :  J^ive  la 
nation! \jdi  multitude,  passant  tout-à-coup 
de  la  rage  à  la  joie ,  répondit  :  J^ii^e  le  roi.' 
Il  y  eut  des  gens  dans  la  foule  qui  deman- 
dèrent la  reine  ,  et  quand  elle  parut  sur  le 
balcon,  ayant  avec  elle  M.  le  dauphin  et 
madame  royale ,  on  cria  :  Point  denfans} 
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ce  qui  ferait  croire  que  des  monstres  avaient 
encore  envie  d'exécuter  leur  exécrable 
projet,  et  qu'ils  craig^naient,  en  tirant  sur 
elle,  de  tuer  ses  enfans.  Elle  les  fit  retirer. 
Cette  marque  de  confiance,  qui ,  au  fond , 
n'était  que  du  courage  ,  et  son  air  de  gran- 
deur ,  en  imposèrent  aux  assassins. 

La  foule  demanda  que  le  roi  vînt  à  Paris. 
Le  roi  ,  avant  de  répondre  ,  désira  que 
l'Assemblée-nationale  se  rendît  auprès  de 
lui ,  pour  s'environner  en  quelque  ma- 
nière de  la  faveur  populaire  dont  elle  jouis- 
sait. Mou  nier  fit  part  à  l'assemblée  du  désir 
de  S.  M.  ;  Mirabeau  s'y  opposa ,  et  ajou- 
tant l'ironie  à  l'insulte,  il  eut  l'impudence 
de  dire  qu'il  n'était  pas  de  la  dignité  de 
l'assemblée  de  se  transporter  chez  le  roi , 
qu'elle  ne  pouvait  pas  y  délibérer  libre- 
ment, et  qu'il  suffisait  de  nommer  une  dé- 
putation  de  trente-six  membres.  Mounier 
protesta  contre  ce  refus.  Quelques  députés 
insistèrent  pour  en  faire  sentir  l'indécence  et 
la  barbarie  ;  mais  la  motion  de  Mirabeau,ap- 
puyée  par  les  clameurs  des  tribunes,  l'em- 
porta ;  et  ce  tribun  séditieux  qui,  au  rapport 
deLallj-Tolendal,  riait  avec  Barnave  quand 
le  sang  coulait  au  château,  eut  le  plaisir 
barbare  de  prolonger  les  dangers   et  les 
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frayeurs  du  monarque  et  de  son  augustq 
famille. 

Le  roi ,  pressé  par  les  rebelles ,  et  ne 
▼ojant  pas  arriver  l'Assemblée-nationale  , 
promit  de  partir  à  midi.  Une  salve  de  canons 
et  de  mousqueterie  annonça  cette  nouvelle 
à  toute  la  ville.  L'assemblée  ,  instruite  de 
cette  résolution  ,  décréta,  sur  la  proposi- 
tion de  Barnave  et  de  Mirabeau ,  que  le 
roi  et  elle  étaient  inséparables  durant  la 
présente  session.  C'était  une  manière  hon- 
nête de  le  déclarer  prisonnier.  Ce  prince 
fit  semblant  de  croire  que  c'était  de  la  part 
des  représentans  une  précaution  pour  le 
mettre  à  l'abri  des  insultes  de  la  populace  j 
car ,  dès  ce  moment ,  il  prit  le  parti  d'une 
résignation  constante  et  courageuse:  il  ré- 
pondit qu'il  était  touché  de  cette  nouvelle 
marque  d'attachement  que  lui  donnait  l'as- 
semblée ;  que  son  vœu  était  de  ne  jamais  se  sé- 
parer d'elle  ;  qu'il  allait  à  Paris  avec  la  reine 
et  ses  enfans  ,  et  qu'il  donnerait  des  ordres 
pour  qu'elle  vînt  y  continuer  ses  séances. 
Lorsque  le  président  fit  part  de  cette  ré- 
ponse ,  Mirabeau ,  qui  n'avait  voulu  en- 
vover  que  trente-six  députés  au  roi  quand 
sa  vie  était  en  danger ,  fut  d'avis  d'en  en- 
voyer cent ,  pour  donner  à  ce  cortège  l'air 
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imposant  d'un  sénat  souverain  qui  faisait 
traînera  sa  suite  un  monarque  captif,  et  il 
demanda  à  être  de  la  députation  :  un  des  se- 
crétaires l'avait  déjà  mis  sur  la  liste.  Mou- 
nier,  qui,  en  sa  qualité  de  président,  était 
chargé  de  les  nommer,  le  raja.  Mirabeau 
lui  dit  :  «  Pourquoi  me  rajez  -  vous  ,  mon- 
sieur? Je  demande  à  être  de  la  députation 
pour  apaiser  le  peuple  ,  en  cas  qu'il  y  ait 
du  tumulte  quand  le  roi  arrivera  à  Paris. — 
Monsieur,  lui  répondit  Mounier  ,  ceux  qui 
ont  assez  de  crédit  sur  l'esprit  du  peuple 
pour  l'apaiser,  peuvent  aussi  le  soulever.  » 
Mirabeau  insista  et  fut  de  la  députation.  Ce 
fut  dans  cette  séance  qu'il  dit  «  que  le 
vaisseau  de  l'Etat  ,  loin  d'être  arrêté  dans 
sa  course  ,  s'avancerait  vers  le  port  plus  ra- 
pidement que  jamais.  »  S'il  n'était  pas  de 
la  conjuration  ,  comme  le  prétend  Mallet- 
Dupan  ,  s'il  n'aspirait  qu'à  une  popularité 
qui  forçât  le  roi  de  le  prendre  pour  ministre. 
il  était  bien  maladroit. 

Au  moment  où  ce  législateur  fondait  de 
si  hautes  espérances  sur  les  travaux  de  l'as- 
semblée ,  les  brigands,  qui  leur  donnaient 
fànt  d'activité,  pillaient  l'hôtel  des  Gardes- 
du-Corps  ;  d'autres  dévastaient  l'hôtel  Cha- 
rost.  N'ajant  pu  assouvir  leur  rage  sur  les 
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gardes ,  qui  s'étaient  enfuis  déguisés  ,  ils 
enlevèrent  jusqu'aux  chevaux,  et  pénétrè- 
rent dans  l'infirmerie  pour  massacrer  les 
malades,  que,  par  bonheur,  on  avait  eu  le 
temps  de  faire  transporter  dans  les  maisons 
voisines.  Ce  dessein  barbare  est  digne  du 
reste  du  tableau.  Versailles,  après  tant  d'a- 
trocités ,  n'était  plus  digne  d'être  le  séjour 
des  rois  ;  mais  Paris  ,  qu'offrait  -  il  qui  ne 
dût  navrer  le  monarque  de  douleur? 

M.  Bertrand  ,  dans  son  Histoire  de  là 
Révolution, nous  apprend,  et  je  tiens  aussi 
le  fait  du  président  de  Frondeville,  que  ce 
magistrat  ayant  appuyé  son  coude,  dans  un 
moment  d'accablement,  sur  une  porte  mas- 
quée qui  donnait  dans  un  arrière- cabinet 
du  roi ,  la  porte  s'ouvrit ,  et  qu'il  aperçut 
le  roi  et  la  reine.  Il  n'eut  rien  de  plus  pressé 
que  de  la  tirer  à  lui.  «  Entrez ,  »  lui  dit  la 
reine,  qui  était  assise  ,  ayant  le  dauphin  à 
ses  côtés  et  le  roi  debout  devant  elle.  «  Hé 
i)  bien,  M.  de  Frondeville,  nous  allons  à  Pa- 
»  ris,  et  nous  sommes  à  examiner  oîi  nous 
j>  pourrons  loger  notre  bonne  Babet;  nous 
3)  voulons  qu'elle  soit  bien  ,  cette  chère 
»  sœui  !  »  Le  roi  était  morne,  pensif,  et 
ne  disait  rien.  La  reine ,  après  un  moment 
de  silence  ,  s'élant  levée  avec  émotion  ,  prit 
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son  fils  dans  ses  bras  ,  et  le  présentant  au 
roi  elle  lui  dit  :  «  Promettez-moi  donc  ,  je 
vous  en  conjure  au  nom  de  ce  que  vous 
avez  de  plus  cher,  pour  le  salut  de  la  France, 
pour  le  vôtre  et  pour  celui  de  ce  cher  en- 
fant, que  s'il  se  présente  jamais  une  circons- 
tance pareille,  et  que  vous  ayez  les  moyens 
de  vous  éloigner,  vous  en  saisirez  l'occa- 
sion. »  Le  roi  laissa  échapper  quelques 
larmes ,  et ,  sans  rien  répondre ,  passa  dans 
nn  autre  cabinet. 

Il  partit  de  Versailles  le  6  octobre  à  une    l'éi"^' 

1  du  <o< 

heure  après  midi,  précédé  d'une  horde  de  p'"''"^- 
brigands  qui  portaient  en  triomphe  au  bout 
d'une  pique  les  têtes  des  deux  Gardes-du- 
Corps.  Après  eux  marchait  le  gros  de  l'ar- 
mée parisienne  ;  venaient  ensuite  les  hom^ 
mes  déguisés  ,  les  poissardes,  arrivées  la 
veille ,  et  toutes  ces  femmes  de  mauvaise 
vie,  dont  plusieurs,  couronnées  de  laurier 
et  assises  sur  les  affûts  de  canon  et  sur  les 
bag'as'es  de  la  cour  ,  chantaient  leur  victoire 
dans  l'ivresse  de  la  fureur  et  du  vin.  Le  car- 
rosse où  étaient  leurs  majestés  et  la  famille 
royale,  environné  de  leurs  fidèles  gardes, 
les  uns  à  pied  ,  les  autres  à  cheval,  la  plu- 
part sans  chapeau,  tous  désarmés  et  épuisés 
de  faim  et  de  fatigue ,  suivait  immédiate- 
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ment.  Il  y  avait  aussi  des  dragons,  des  soî^ 
dats  du  régiment  de  Flandres ,  des  Cent-*1 
Suisses  et  des  gardes  nationaux.  Au  milieu 
de  ce  cortège  on  voyait  des  chariots  de  bled 
et  de  farine ,  préparés  secrètement  à  Ver- 
sailles pour  celte  occasion  ,  comme  si  l'ofri 
avait  voulu  faire  accroire  au  peuple  que  1er  j 
roi  et  la  reine  cachaient  les  grains  pour  en-] 
tretenir  la  disette.  Voilà  pourquoi  les  bri-=i 
gands  criaient  :  «  Nous  amenons  le  boulan-i 
ger,  la  boulangère  et lemitron.  »Lemitron:j 
était  le  dauphin.  A  ces  cris  tumultueux  et 
barbares  se  mêlaient  de  fréquentes  salves  de 
mousqueterie  ,  des  danses  d'anthropopha- 
ges autour  des  deux  têtes  sanglantes  qu'on 
eut  la  cruauté  de  faire  friser  à  Sèvres,  pour 
donner  l'exemple  d'un  nouveau  genre  de 
barbarie  qui  manquait  à  l'histoire  des  can- 
nibales. Cet  horrible  spectacle  fut  présenté 
aux  portières  de  toutes  les  voitures  qui  se 
trouvèrent  sur  la  route  de  Versailles,  et  con- 
tinua jusqu'au  Palais-Royal,  que  ces  âmes 
féroces  avaient  choisi  depuis  six  mois  pour 
y  étaler  leurs  épouvantables  trophées. 

Le  roi  ,  traîné  à  la  suite  des  brigands, 
abreuvé  d'humiliations,  fut  conduit  avec  sa 
famille  à  l'Hôtel-de-Ville,  pour  s'entendre 
dire  par  le  maire  Bailly  que  ce  Jour-là  était 
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iifi  beau  j ou?';  Diot  cruel  qui,  joint  aux 
atrocités  qu'on  vient  de  lire,  a  fait  dire  a  un 
célèbre  Anglais  «  qu'on  avait  vu  porter 
la  rébellion  contre  un  roi  modéré,  à  un 
point  de  fureur,  d'outrage  etdinsnlte  dont 
aucun  peuple  connu  n'avait  donné  l'exem- 
ple contre  un  usurpateur,  quelque  injuste 
qu'il  fût,  ou  contre  le  tyran  le  plus  cruel.  » 
En  sortant  de  l'Hôtel-de- Ville,  le  roi  alla 
aux  Tuileries  ,  oi^i,  depuis  cette  époque  fa- 
tale, il  ne  fut  plus  libre  dans  aucun  des  actes 
d'autorité  qu'on  lui  fît  faire.  Il  fut  obligé 
d'abandonner  ses  gardes  jusqu'au  moment 
où  il  pourrait  recouvrer  une  liberté  dont  il 
se  flattait  en  vain.  On  accusa  la  ville  de  Paris 
d'être  l'auteur  de  leur  persécution.  La  com- 
mune crut  faire  tomber  ce  reproche,  en 
priant  le  roi  de  les  reprendre  et  d'employer 
néanmoins  la  garde  parisienne  avec  eux. 
Mais  quand  il  voulut  les  rassembler ,  les 
districts  souverains  s'y  opposèrent  formel- 
lement ,  et  le  rappel  des  gardes  n'eut  pas 
lieu. 

On  ne  peut  s'empécber  de  voir  dans  ce  Bc-nesm 
récit  le  plan  de  cette  faction  criminelle  qui  ^ 
projetait  de  changer  la  forme  de  gouverne- 
ment. Elle  voulait  se  rendre  maîtresse  de 
la  personne  du  roi ,  pour  légitimer  en  quel- 
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que  sorte  ses  usurpations,  en  les  lui  faisant 
sanctionner.  On  dira  peut-être  qu'il  était  plus 
simple  pour  les  conjurés  de  se  défaire  de  lui. 
Mais  ils  sentaient  toute  l'horreur  qu'un  par- 
ricide eût  excitée  dans  une  nation  qui,  mal- 
gré ses  égaremens,  conservait  encore  pour 
la  royauté  un  respect  qui  faisait  partie  de  ses 
mœurs.  D'ailleurs  les  vertus  de  Louis  XVI 
avaient  inspiré  un  amour  qu'on  n'avait  en- 
core pu  lui  ravir.  Il  paraît  donc  que  la  fac- 
tion démocratique  n'en  voulait  pas  aux  jours 
du  roi;  que  les  menaces  contre  sa  personne 
et  les  tentatives  contre  la  vie  de  la  reine, 
furent  faites  par  les  satellites  d'une  autre 
faction. 

M.  de  La  Fayette  se  conduisit  comme  un 
homme  qui  voulait  se  décider  après  l'évé- 
nement. Malheureusement  pour  lui  ses  in- 
térêts se  liaient  avec  ceux  des  factieux. 
Comme  il  avait  l'ambition  de  remplacer  les 
capitaines  des  gardes  ,  il  voulait  que  les  ci- 
devant  Gardes-Françaises  eussent  avec  la 
milice  bourgeoise  de  Paris  la  garde  du  roi , 
ainsi  qu'on  les  en  avait  flattés.  Par-là  on  ex- 
plique pourquoi  la  garde  parisienne  mon- 
tra tant  d'ardeur  pour  aller  à  Versailles  ; 
pourquoi  elle  fit  tenir  ouverte  la  grille  par 
laquelle  les  brigands  s'introduisirent  dans  le 
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château  ;  pourquoi  elle  n'en  punit  aucun  ? 
pourquoi ,  lorsqu'elle  fut  maîtresse  de  l'hô- 
tel des  gardes,  elle  leur  signifia  qu'ils  n'a- 
vaient plus  de  service  à  faire ,  que  c'était  à 
elle  à  garder  la  personne  du  roi  ;  pourquoi 
enfin  elle  n'arrêta  le  désordre  qu'après  que 
la  reine  eut  échappé  ,  comme  par  miracle, 
au  fer  des  assassins.  Alors  ,  et  seulement 
alors,  M.  de  La  Fayette,  qui  avait  promis  que 
tout  serait  tranquille  ,  se  réveilla  et  mit  les 
Gardes-du-Gorps  sous  la  protection  de  sa 
troupe. 

La  milice  parisienne  fut  donc  complice 
de  tous  les  forfaits  qu'elle  laissa  commettre, 
et  qu'elle  aurait  empêchés  ,  si  elle  n'avait 
aspiré  à  s'emparer  exclusivement  de  la  garde 
de  la  famille  royale,  et  à  retracer  sous  nos 
yeux,  non  le  courage,  mais  les  mouvemens 
séditieux  de  la  garde  prétorienne.  M.  de  La 
Fayette  prépara  et  partagea  ces  crimes  par 
sa  coupable  négligence.  Si  c'est  de  cette  ma- 
nière qu'il  voulait  être  seul  maître  delà  per- 
sonne du  roi ,  le  tenir  asservi  aux  volontés 
des  factieux  et  devenir  le  principal  fonda- 
teur du  nouveau  gouvernement ,  en  atten- 
dant qu'il  pût  en  être  le  protecteur,  lorsqu'il 
serait  parvenu  ,  comme  il  s'en  flattait ,  à  se 
faire  nommer  commandant-général  de  toute 
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la  milice  nationale  de  l'empire,  c'est  fonder 
snr  trop  de  crimes  les  projets  d'une  folle 
ambition.  Sons  un  chef  plus  sage  ,  plus 
éclairé  ,  plus  ferme  ,  la  garde  nationale  de 
Paris  n'aurait  pas  eu  à  roug^ir  de  son  insur- 
rection du  5  octobre  et  de  sa  connivence 
avec  les  brigands  de  cette  ville,  auxquels 
le  peuple  de  Versailles  et  une  partie  de  su 
milice  n'eurent  pas  honte  de  s'associer. 

M.  de  La  Fayette  n'était  pas  capable  de 
conseiller  le  crime  ;  tout  au  plus  il  le  laissait 
commettre,  quand  il  le  croyait  utile  à  ses 
vues.  Son  défaut  était  d'avoir  peu  d'esprit 
et  une  grande  ambition.  Il  arrivait  de  là 
qu'il  employait  de  petits  moyens,  lors  même 
qu'il  désirait  de  grandes  choses.  S'étant 
ainsi  placé  entre  des  désirs  immodérés  et 
des  vues  bornées ,  il  ne  montra  dans  sa  con- 
duite qu'un  caractère  mesquin,  un  esprit 
faux  et  une  imagination  stérile,  quoiqu'exa- 
gérée.  Mais  il  avait  du  calme  et  de  la  cir- 
conspection. S'il  ne  fut  pas  complice  de  la 
faction  d'Orléans ,  qu'il  méprisait ,  on  ne 
peut  nier  qu'il  s'entendait  avec  cette  autre 
faction  qui,  pour  changer  la  forme  de  gou- 
vernement, avait  besoin  de  s'emparer  de  la 
personne  du  monarque  et  de  le  transférer  à 
Paris,  où  elle  serait  soutenue  par  un  peuple 


DE  FRANCE,    LIVRE  III.  3o3 

nombreux,  facile  à  agiter,  et  par  les  per- 
sonnes de  tout  état  que  les  passions  el  l'a- 
mour de  la  nouveauté  avaient  égarées. 

Avant  que  le  roi  partît  de  Versailles ,  l'as- 
semblée adopta  le  projet  de  décret  sur  les 
finances,  proposé  par  M.  Necker.  La  raison 
qu'en  donna  Mirabeau ,  «  c'est  qu'il  fallait 
»  signaler  cette  journée,  qui  devait  établir 
»  la  concorde,  et  en  étendre  les  bienfaits 
»  aux  extrémités  du  royaume.  »  La  véri- 
table raison  est  que  les  factieux  étant  maî- 
tres de  la  personne  du  roi,  n'avaient  plus 
besoin  de  le  tenir  dans  leur  dépendance  par 
le  refus  des  subsides.  Dès-lors  ils  commen- 
cèrent à  mettre  moins  de  secret  dans  le  plan 
qu'ils  avaient  formé  de  lui  ôter  insensible- 
ment son  autorité  ,  et  d'abattre  toutes  les 
institutions  qui  lui  servaient  d'apjiui. 

Arrivé  à  Paris  ,  le  roi  invita  l'Asscmblée- 
naîionale  à  j  venir  tenir  ses  séances.  Voici  u  pTrb 
en  quels  termes  il  lui  écrivit:  «  Messieurs, 
les  témoignages  à^ affection  eiàQ fidélité  c^^e 
j'ai  reçus  de  ma  bonne  ville  de  Paris,  et  les 
instances  de  la  commune,  me  déterminent  à 
y  fixer  mon  séjour  le  plus  habituel;  et  dans 
la  confiance  où  je  suis  toujours  que  vous  ne 
voulez  pas  vous  séparer  de  moi ,  je  désire 
que  vous  nommiez  des  commissaires  pour 
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chercher  ici  le  local  le  plus  convenable » 

Cependant  les  troubles,  au  lieu  de  dimi- 
nuer^allaient  ton  jours  en  croissant  dans  cette 
ville,  qu'il  disait  lui  être  si  afFectionnée  et  si 
fidèle.  Il  s'y  faisait  des  attroupemens  sédi- 
tieux, accompagnés  de  menaces  ,  tantôt  de- 
vant l'Hôtel-de- Ville,  tantôt  au  Mont-de- 
Piété,  souvent  autour  du  château  des  Tui- 
leries ,  où  était  la  famille  royale,  et  plus  sou- 
vent encore  devant  les  boutiques  des  bou- 
langers. On  faisait  courir,  soit  à  Paris,  soit 
à  Versailles,  des  listes  de  proscription,  où 
étaient  inscrits,  en  caractères  de  sang,  les 
noms  des  députés  qui,  par  leurs  principes 
et  leur  courage ,  pouvaient  s'opposer  aux 
desseins  des  conjurés.  On  voulait  s'en  dé- 
faire ou  par  la  fuite ,  ou  par  la  mort;  en 
effet,  il  y  en  eut  plusieurs  qui  passèrent  chez 
l'étranger  :  on  demanda  jusqu'à  trois  cents 
passe-ports;  mais  on  refusa  le  plus  grand 
nombre. 

Le  conseil  du  duc  d'Orléans  était  le  mo- 
teur secret  de  ces  insurrections.  M.  de  La 
Fayette  en  acquit  les  preuves  et  les  donna 
au  roi.  En  dévoilant  ces  criminelles  manœu- 
vres, il  perdait  le  prince  et  se  délivrait  d'un 
homme  qui  mettait  le  plus  d'obstacle  à  ses 
projets  d'élévation.  Il  eut  une  conférence 
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avec  lui  chez  M.  de  Montmorin,  et  le  traita 
avec  beaucoup  de  hauteur.  Le  duc  d'Or- 
léans s'en  plaignit.  Quelques  jours  après  il 
fut  mandé  chez  le  roi,  en  présence  de  MM.  de 
La  Fayette  et  Baill  j.  S.  M.  lui  dit  qu'elle  sa- 
vait tout,  qu'elle  pouvait  tout  révéler;  mais 
qu'elle  n'en  parlerait  jamais  s'il  lui  donnait 
sa  parole  d'honneur,  sa  parole  de  prince  , 
qu'il  ferait  vendre  les  bleds  qu'il  avait  acca- 
parés, et  refluer  en  France  celui  qu'il  en 
avait  fait  exporter  pour  l'emmagasiner  en 
pays  étranger,  'c  Partez  pour  l'Angleterre , 
ajouta  le  roi;  nous  dirons  que  je  vous  ai 
donné  une  mission  importante,  et  ce  bruit 
sauvera  votre  honneur.  »  Son  départ  ne  ra- 
mena pas  le  calme.  On  continua  de  semer 
la  terreur  sur  les  pas  des  partisans  du  trône, 
et  Ion  se  souvient  de  ce  qui  arriva  à  MM.  Co- 
cherel  et  Gouj-d'Arcj,  un  jour  qu'ils  ve- 
naient de  Versailles  à  Paris.  Arrivés  à 
Sèvres,  ils  furent  investis  par  plusieurs 
hommes  du  peuple,  dont  un  demanda  à 
M.  Cocherel  s'il  n'était  pas  M.  de  Virieu  ? 
M.  Cocherel  lui  répondit  que  non,  et  lui 
demanda  à  son  tour  ce  qu'il  voulait  à  M.  de 
Virieu?  te  Nous  voulons  le  massacrer,  ré- 
pondit-il, ainsi  que  plusieurs  autres  dépu- 
tés, mauvais  citoyens.  »  M.  Cocherel  dé- 
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Tionça  ce  fait  à  l'assemblée  ,  et  proposa  de 
pourvoir  à  la  sûreté  des  représenlans  ;  des 
murmures  et  des  cris  :  A  tordre  du  jour  ! 
lui  coupèrent  la  parole.  Malouet  monta  à  la 
tribune,  parla  fort  bien,  mais  ne  produisit 
aucun  effet. 
caracicre        C'cst  Icl  Ic  llcu  dc  falrc  une  digression  sur 


des   factieux 


incrar  Ic  caractèrc  des  factieux  en  général.  Ces 
gens-iàsont,  pour  l'ordinaire,  sans  fortune, 
sans  mœurs  et  sans  honneur.  lis  veulent  bou- 
leverser l'Etat  pour  s'enrichir  et  créer  un 
nouvel  ordre  de  choses  où  leur  infamie  ne 
soit  comptée  pour  rien.  Ils  mettent  dans 
leur  parti  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  pervers 
et  de  plus  déshonoré  dans  les  premières 
classes  de  la  société,  et  tous  les  gueux  qui 
rampent  dans  les  dernières.  Cette  associa- 
tion de  crimes,  d'infortunes  et  de  passions 
leur  donne  une  énergie  proportionnée  aux 
dangers  qu'ds  courent  s'ils-  ne  réussissent 
pas,  et  à  la  haute  fortune  qui  les  attend  s'ils 
réussissent.  Ils  se  reconnaissent  entre  eux 
à  des  signes  certains,  ont  des  points  de  ral- 
liement et  des  opinions  communes  qui  ren- 
dent leur  ligue  formidable.  Elle  devient  irré- 
sistible s'ils  sont  assez  puissans  pour  s'em- 
parer de  l'autorité,  parce  qu'alors  ils  divi- 
sent la  majorité  par  les  rivalités  etla  défiance. 
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et  la  compriment  parla  terreur.  Ils  lui  otent 
tous  les  moyens  de  se  réunir  en  multipliant 
l'espionnage,  et  ceux  de  résister  en  ne  lui 
laissant  aucune  arme,  et  en  proscrivant  les 
hommes  capables  d'inspirer  des  craintes. 
Quand  les  choses  sont  venues  à  ce  point, 
ils  exécutent  tout  ce  qu'ils  veulent ,  fout 
marcher  à  leur  défense  ceux  mêmes  qui  leur 
sont  intérieurement  opposés,  lèvent  des  im- 
pôts à  leur  gré,  publient  des  tables  de  pros- 
cription, et  tous  leurs  ordres  s'exécutent 
sans  éprouver  aucune  résistance,  parce  que 
si  on  en  excepte  les  hommes  de  leur  faction, 
tous  les  autres  vivent  isolés  et  désunis  , 
faute  de  connaître  mutuellement  leur  façon 
de  penser 

La  faction  ennemie  du  trône  avait  accruis,  ,  Tf.i''<^an 
par  ces  raisons,  une  prépondérance  ef- 
frayante pour  tous  les  gens  de  bien.  Cepen- 
dant comme  elle  vit  que  ses  espérances 
pourraient  s'évanouir  si  elle  ne  faisait  payer 
la  contribution  patriotique,  elle  essaya  de 
ranimer  la  confiance  de  la  nation  par  le  ta- 
bleau séduisant  des  brillantes  destinées 
qu'elle  lui  préparait.  Mirabeau  fut  chargé 
de  présenter  à  l'imagination  toutes  les  illu- 
sions delà  sienne.  Il  convint  d'abord  qu'une 
grande  révolution  avait  entraîné  la  subvcr- 
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sion  soudaine  de  l'ancien  système;  que,  sans 
donuer  aux  représentaus  de  la  nation  le 
temps  d'étajer  ce  qu'il  fallait  conserver  en- 
core, et  de  remplacer  ce  qu'il  fallaitdétruire, 
elle  les  avait  tout-à-coup  environnés  de  rui- 
nes.Il  ajouta  que  le  gouvernement  touchait 
à  une  fatale  inertie;  que  les  revenus  publics 
avaient  disparu  ;  que  le  crédit  n'avait  pu  naî- 
tre; qu'en  se  détendant,  le  ressort  de  la 
force  sociale  avait  tout  relâché ,  les  hommes 
et  les  choses,  la  résolution,  le  courage  et 
jusqu'aux  vertus;  que  si  l'on  ne  se  hâtait  de 
rendre  au  corps  politique  le  mouvement  et 
la  vie,  la  plus  belle  révolution  rentrerait 
dans  le  chaos  dont  tant  de  nobles  travaux 
l'avaient  fait  éclore.  Son  tableau  ,  où  les  es- 
pérances de  la  nation  étaient  balancées  avec 
beaucoup  d'art  par  des  maux  réels  et  par 
des'  craintes  ,  avait  été  fait  à  dessein  de  pré- 
parer les  esprits  au  projet  qu'on  avait  de 
s'emparer  des  biens  du  clergé,  comme  étant 
le  seul  moyen  d'élever  la  France  à  sa  plus 
grande  prospérité.  L'évêque  d'Autun,  qui 
s'entendait  avec  Mirabeau  ,  se  chargea  d'en 
faire  la  motion.  On  a  vu  plus  haut  qu'elle 
avait  été  rejetée  quand  M.  de  la  Goste  lafit, 
pour  la  première  lois  ,  le  8  août.  Depuis 
cette  époque,  on  avait  tellement  corrompu 
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le  peuple  par  le  spectacle  des  crimes  et  par 
les  brochures  qui  les  justifiaient,  qu'on  pou- 
yait  tout  dire  el  tout  oser  impunément. 

Il  est  bon,  à  ce  sujet ,  de  faire  connaître 
en  deux  mois  la  tactique  des  meneurs  de 
l'assemblée.  Quand  ils  voulaient  faire  passer 
une  motion,  ils  la  lisaient  au  club  des  jaco- 
bins, et  la  modifiaient  jusqu'à  ce  qu'elle  fût 
supportable.  Alors  ils  la  présentaient  dans 
les  feuilles  du  jour  d'une  manière  insidieuse; 
ils  y  revenaient  plusieurs  fois ,  si  elle  cho- 
quait trop  ouvertement  l'opinion  ;  la  discu- 
taient dans  les  cafés  et  dans  les  groupes  du 
Palais-Royal;  et  quand  ils  voyaient  que  le 
peuple  commençait  à  l'approuver,  ils  la  fai- 
saient eux-mêmes  à  l'assemblée ,  ou  bien 
ils  la  faisaient  proposer  par  un  casse-cou; 
quelquefois  par  des  pétitionnaires  qu'ils 
faisaient  paraître  à  la  barre.  Les  orateurs  de 
la  faction  la  développaient,  leurs  complices 
l'appuyaient,  et  les  bandits  des  tribunes  la 
couvraient  d'applaudissemens  ;  au  lieu  qu'ils 
poussaient  des  cris  de  rage  contre  les  ora- 
teurs qui  la  combattaient.  Quelquefois  ils 
choisissaient  le  moment  où  la  lassitude  et 
l'ennui  avaient  chassé  de  l'assemblée  leurs 
plus  forts  antagonistes,  ou  bien  ils  atten- 
daient d'avoir  pour  président  un  de  leurs 
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associés  ;  en  un  mot,  ils  employaient  toutes 
les  ruses  qui  pouvaient  les  conduire  à  leurs 
fins.  Si  ces  manœuvres  ne  réussissaient  pas, 
et  que  le  décret  qu'ils  voulaient  obtenir  fut 
i  nportant,  ils  ordonnaient  une  insurrec- 
tion, et  la  conduisaient  avec  un  tel  art, 
qu'ils  étaient  à  peu  près  sûrs  des  ravages 
qui  seraient  commis,  ou  des  victimes  qui 
seraient  immolées.  Le  jour  de  l'insurrection 
on  reprenait  la  discussion,  et  la  crainte  ar- 
rachait le  décret. 
Projet  Ainsi,  après  que  la  motion  de  M.  de  La 
des  bien»  LiOstc  cut  ctc  rcpousscc,  les  ennemis  du 
clergé  n'osèrent  pas  d'abord  attaquer  cet 
ordre  directement;  ils  se  contentèrent  de 
faire  des  sorties,  tantôt  plus,  tantôt  moins 
vives,  suivant  les  occasions.  J'ai  déjà  dit 
que  le  jour  où  M.  Necker  fit  un  tableau 
elTravant  de  la  situation  des  finances,  Du- 
pont de  Nemours  fut  d'avis  de  s'emparer 
des  biens  du  clergé,  pour  prévenir  la  })an- 
queroute  ;  que  M.  de  Jessé  s'opposa  à  la 
contribution  patriotique  ,  et  proposa  d'y 
suppléer  par  l'argenterie  des  églises.  Le  Icn- 
demr'iii ,  treize  bénédictins  de  Sainl-Marlin- 
des- Champs,  poussés  par  des  instigations 
st<  '  èiCi".  I"rent  à  l'assemblée  l'offre  des  biens 
de  luur  monaijlèrc,  et  pour  prix  de  leur 
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générosité,  demandèrent  une  pension  de 
1 5oo  livres  par  tète ,  avec  la  liberté  de  la 
dépenser  où  ils  voudraient.  Ce  don ,  con- 
traire à  toutes  les  lois ,  puisque  ces  religieux 
donnaient  ce  qui  ne  leur  appartenait  pas, 
amena  la  question  sur  la  propriété  des  biens 
ecclésiastiques.  Tous  les  folliculaires  qui 
s'étaient  chargés  de  diriger  l'opinion ,  écri- 
virent contre  le  clergé ,  voilèrent  la  source 
sacrée  de  ses  propriétés  ,  ou  l'empoison- 
nèrent par  leurs  calomnies  ;  ensuite  ils  pei- 
gnirent de  couleurs  sombres  l'état  désespéré 
des  finances,  et,  après  avoir  chargé  l'hori- 
zon de  nuages ,  ils  laissèrent  échapper  quel- 
ques rayons  de  lumière  pour  montrer  le 
génie  de  la  France  se  reposant  sur  les  biens 
du  clergé. 

Ce  fut  donc  l'évêque  d'Autun  qui  fît,  le 

10  octobre ,  la  proposition  de  s'en  emparer. 

11  prétendit  que  cet  ordre  n'était  pas  pro- 
priétaire comme  les  autres  propriétaires, 
parce  que  les  biens  dont  il  jouissait  n'avaient 
pas  été  donnés  pour  l'intérêt  des  personnes, 
mais  pour  le  service  des  autels.  Avec  cette 
distinction  ,  on  pouvait  un  jour  enlever  à  la 
noblesse  ses  fiefs  et  arrière-fiefs ,  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  ,  qu'originairement  ces 
biens  avaient  été  donnés  à  la  charge  du  serr 
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vice  militaire ,  et  que  cette  obligation  n'exis- 
tait plus.  Il  aurait  même  pu  dire  que  les 
biens  roturiers  ,  frappés  d'une  redevance 
quelconque,  étaient  un  démembrement  des 
fiefs,  et  devaient  avoir  le  même  sort.  Il  nous 
aurait  ainsi  ramenés,  par  le  partage  des 
terres,  aux  temps  de  Lacédémone,  en  atten- 
dant qu'on  fît  des  Français  autant  de  Spar- 
tiates. M.  d'Autun  aurait  dû  au  moins  ex- 
cepter de  la  piosctiption  les  défrichemens 
et  les  acquisitions  faites  par  le  clergé  ;  il  au- 
rait dû  aussi  faire  attention  que  les  biens 
donnés  à  l'Eglise  retrouveraient  leurs  maî- 
tres ,  après  qu'on  en  aurait  chassé  les  pos- 
sesseurs actuels,  parce  que  les  conditions 
auxquelles  ils  avaient  été  donnés  étant  vio- 
lées, les  héritiers  des  fondateurs  rentraient 
naturellement  dans  les  droits  de  leurs  pères. 
Ces  droits  ,  on  les  aurait  respectés  chez 
un  peuple  grossier;  mais  la  philosophie  du 
jour  avait  besoin  de  les  anéantir,  pour  as- 
sure?, comme  on  le  disait,  la  base  sacrée 
de  tous  les  projets  régénérateurs,  et  la  pierre 
angulaire  du  nouvel  édifice  qu'on  se  pro- 
posait d'élever.  Aucune  loi  d'ailleurs  ne  ré- 
sistait à  la  méthode  que  nos  représentans 
s'étaient  faite  de  ne  regarder  comme  prin- 
cipes que  ceux  qu'ils  établissaient.  Ils  avaient 
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dit  :  Nous  sommes  la  nation ,  et  ils  exi- 
geaient que  tout  le  monde  le  crût.  Nos 
commettans  nous  ont  donné  des  pouvoirs; 
mais  il  n'appartient  qu'à  nous  d'en  fixer  les 
limites.  Juges  suprêmes  de  la  volonté  des 
bienfaiteurs  de  TEglise ,  nous  déclarons  que 
ce  que  nous  faisons  aujourd'hui  est  con- 
forme à  leurs  intentions ,  et  que  toute  justice 
sera  remplie,  lorsqu'après  avoir  assuré  à 
chaque  titulaire  un  traitement  honnête,  nous 
vendrons  les  biens  pour  payer  les  dettes  de 
l'Etat.  C'est  ainsi  que  raisonnait  M.  d'Au- 
tun.  Dupont  de  Nemours  et  le  comte  de  Mi- 
rabeau appuyèrent  cette  motion.  Barnave 
soutint ,  le  i3,'  que  la  nation  pouvant  dé- 
truirele  clergé,  pouvait,  à  plus  forte  raison  , 
le  dépouiller,  et  que  l'Eglise  catholique  re- 
prendrait sa  première  splendeur  au  moment 
où  les  ministres  seraient  salariés. 

L'abbé  Maury  attaqua  d'abord  l'argu- 
ment sur  lequel  M.  d'Autun  et  ceux  de  son 
parti  fondaient  leur  système ,  qui  était  la 
nécessité  de  soutenir  le  crédit  public.  11  fit 
voir  que  ce  crédit  avait  été  la  source  de  nos 
malheurs,  parce  qu'il  avait  été  celle  des  pro- 
fusions; qu'il  était  injuste  de  mettre  les  ca- 
pitalistes à  la  place  des  bénéficiers;  qu'avant 
tout,  il  fallait  calculer  les  ressources  de 
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l'Etat,  vérifier  la  dette,  constater  la  valeur 
<ies  biens,  examiner  l'origine  et  Timmensité 
de  Ja  fortune  des  traitans ,  flétrir  l'agiotage, 
et  dénoncer  les  sang-sues  publiques  ;  que 
dépouiller  le  clergé,  c'était  dépouiller  le 
tiers-état,  puisque  les  cinq  -  sixièmes  des 
ecclésiastiques  n'étaient  pas  nobles;  que  les 
calculs  de  M.  d'Autun  n'étaient  pas  exacts; 
qu'enfin  l'intention  des  comniettans  n'avait 
jamais  été  d'envoyer  des  députés  des  extré- 
mités du  royaume  pour  substituer  une  con- 
fiscation injuste  à  une  banqueroute  incer- 
taine. «  Comment,  ajouta-t-il,  persuaderez- 
vous  de  votre  fidélité  à  payer  la  dette,  si 
vous  ne  respectez  pas  les  propriétés?  La 
propriété  est  une  et  sacrée  pour  nous  comme 
pour  vous.  Nos  propriétés  garantissent  les 
vôtres.  Nous  sommes  attaqués  aujourd'hui; 
mais,  ne  vous  ytrompez  pas,  si  nous  sommes 
dépouillés,  vous  le  serez  à  votre  tour.  On 
Aous  opposera  votre  propre  immoralité,  et 
la  première  calamité ,  en  matière  de  finances, 
atteindra  et  dévorera  vos  héritag-es.  Nous 
n'avons  usurpé  les  possessions  de  personne; 
on  ne  nous  en  accuse  pas.  Nos  biens  nous 
appartiennent  donc,  ou  parce  que  nous  les 
avons  acquis,  ou  parce  qu'on  nous  les  a 
donnés.  Si  l'on  dit  que  nous  les  avons  usur- 
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pés,  renvoyez  la  question  au  pouvoir  judi- 
ciaire. » 

L'abbé  Maurj  prouva,  par  d'autres  rai- 
sonnemens,  la  propriété  du  clergé;  fît  voir 
combien  il  serait  préjudfcJabie  aux  habitans 
de  la  campagne  de  livrer  ces  biens  aux  créan- 
ciers de  l'Etat;  combien  cette  opération  se- 
rait dangereuse  pour  la  religion.  Mais  des 
cris  partis,  suivant  l'usage,  de  plusieurs  en- 
-droits  de  la  salle,  allèrent  l'assaiilir  à  la  tri- 
bune, et  le  forcèrent  d'en  descendre. 

Malgré  le  soulèvement  d'une  partie  de 
l'assemblée,  les  révolutionnaires  sentaient 
que  la  victoire  n'était  point  encore  à  eux, 
et  que,  pour  la  fixer  dans  leur  parti,  ils 
avaient  besoin  d'être  appuyés.  Ils  résolurent 
donc  de  ne  reprendre  la  discussion  qu'à 
Paris ,  où  les  elForts  réunis  des  capitalistes, 
des  agioteurs,  des  proteslans,  des  philo- 
sophes et  des  brigands  étoufferaient  les  cris 
de  la  justice  et  de  la  raison.  L'assemblée  L'"»embié« 

)  '  se 

s'y  transporta,  n'étant  déjà  plus  ce  qu'on  ^Tp^"!!' 
l'avait  vue  quelques  mois  auparavant.  La 
crainte  des  proscriptions  avait  forcé  de  se 
retirer,  comme  je  l'ai  dit ,  un  grand  nom*- 
bre  de  ceux  qui ,  par  leurs  principes  et 
leurs  talens ,  auraient  pu  crrêter  la  révo- 
lution.   On    avait   intimidé   ou   décrié  les 
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autres,  et  subjugué  les  gens  sages  et  mo- 
dérés. La  méthode  qu'on  avait  introduite 
d'opiner  par  assis  et  hué,  était  encore  très- 
favorable  aux  factieux  :  ainsi  l'assemblée , 
livrée  dès  ce  moment  à  leur  empire  ,  n'eut 
plus  le  pouvoir  d'empêcher  aucun  de  leurs 
projets  de  décret  de  passer. 

Elle  tint  sa  première  séance  à  Paris ,  le 
19  octobre,  dans  la  salle  de  l'Archevêché , 
où  elle  continua  de  s'assembler  jusqu'au  9 
novembre,  qu'elle  se  transféra  dans  une 
salle  construite  au  Manège  des  Tuileries. 
Là  elle  se  divisa  en  deux  partis,  devenus 
fameux  sous  le  nom  de  côté  droit  et  de  côté 
gauche ,  ainsi  nommés  à  cause  de  leur  po- 
sition ,  relativement  à  la  place  du  président. 
Dans  le  côté  droit  siégeaient  tous  les  évêques 
et  archevêques,  excepté  M.  d'Autun  ,  tous 
les  curés,  abbés,  gentilshommes  et  mem- 
bres du  tiers-état  qui  voulaient  rester  fidèles 
à  leurs  mandats,  à  la  religion  et  à  la  mo- 
narchie. Le  côté  gauche  fut  occupé  par  les 
ecclésiastiques  et  les  autres  députés  qui  vou- 
laient, les  uns  une  nouvelle  constitution, 
les  autres  la  république,  et  quelques-uns 
l'anarchie,  afin  d'élever  leur  crédit  et  leur 
fortune  sur  les  ruines  de  l'Etat.  Là  siégeaient 
le  duc  d'Orléans  et  les  membres  de  l'ordre 
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de  îa  noblesse  qui ,  le  24  juin ,  avaient  été 
se  réunir  avec  lui  au  tiers-état.  Ils  n'étaient 
pas  tous  ennemis  du  trône.  La  plupart 
étaient ,  ou  des  imprudens  ,  qui  ne  pré- 
voyaient pas  les  suites  de  la  démarche  qu'ils 
avaient  faite ,  ou  des  hommes  enivrés  de  la 
faveur  populaire,  flattés  de  jouer  un  rôle, 
ou  d'être  cités  un  jour  comme  fondateurs 
d'un  g-ouvernement  hbre;  peut-être  aussi  le 
désir  de  se  vendre  à  la  cour,  ou  de  la  punir 
des  petits  mécontentemens  qu'ils  en  avaient 
reçus,  entra-t-il  pour  beaucoup  dans  les  mo- 
tifs qui  leur  firent  prendre  un  parti  si  con- 
traire à  leurs  intérêts. 

Les  députés  qui  se  rangèrent  du  coté 
droit,  mirent  entre  eux  et  les  députés  du 
côté  gauche  une  ligne  de  démarcation  que 
la  différence  de  conduite  et  de  principes 
rendit  très-saillante;  mais  il  ne  fut  pas  en 
leur  pouvoir  de  faire  le  bien  dont  ils  étaient 
capables.  Réduits,  par  leur  petit  nombre, 
à  la  défensive ,  tandis  que  leurs  adversaires 
agissaient  avec  l'activité  d'un  feu  dévorant, 
ils  donnèrent  lieu  à  ces  quatre  vers  : 

Il  est  un  corps  fameux  dans  un  e'tat  critique  ; 
Du  plus  grand  médecin  il  est  abandonné  ■■ 

Le  côté  gauche  est  gangrené' , 

Le  côté  droit  paralytique. 
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Cependant  il^  en^pêchèrent  beaucoup  de 
mal.  Si  l'anarchie  n'arriva  pas  plus  vite,  on 
le  doit  à  la  résistance  qu'ils  opposèrent  par 
leur  t'ernielé,  leurs  talens  et  leurs  lumières. 
On  dira  peut-être  qu'ils  auraient  dû  se  re- 
tirer et  protester,  par  la  raison  que  le  roi 
et  l'assemblée  étant  sous  rinlluence  des  bri- 
gands, elle  n'était  plus  libre.  Mais  les  fac- 
tieux qui  dominaient  le  côté  gauche,  au- 
raient-ils été   arrêtés  par   cette  scission? 
i\*a  liraient -ils  pas   appelé  les  suppléans? 
îs'auraient-ils  pas  dit  que  l'assemblée  étant 
une ,  sans  distinction  de  bailliage,  huit  cents 
députés,  ajant  le  roi  à  leur  tête,  représen- 
t^çi^t ,  aussi  bien  que  douze  cents,  la  nation 
q^j  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre  ,  était 
1^  même  par  la  suppression  des  ordres  et 
d^s  privilèges  ?   Enfin ,    se  disant  pouvoir 
constituant,   ils  n'auraient  pas  eu  plus  de 
peine  à  décider  que  les  huit  cents  députés 
fQrmaient  l'assemblée,  qu'ils  n'en  avaient, 
eu  à  faire  reconnaître  son  unité  et  sa  perma- 
nence. Les  factieux  ne  connaissent  ni  loi. 
ni  morale ,  quand  ils  ont  la  force  :  aussi  la 
première  chose  qu'ils  firent  en  arrivant  à 
Paris,  fut  d'intimer  au  roi  de  sanctionner 
sans  réserve  tous  les  décrets  de  la  nuit  im- 
pétueuse du  4  août  ;  on  lui  fixa  un,  terme  de 
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huit  jours  pour  accorder  ou  refitser  là 
sanction  ;  on  lui  Cn  prescrivit  la  formule 
laconique,  et  l'on  fit  connaître  indirecte- 
ment aux  ministres  rinulilité  de  toute  es-- 
pèce  d'observation  préalable.  Au  lieu  de  ces 
mots  usités  dans  l'intitulé  des  lois  :  Louis  , 
par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France ,  on 
mit  :  Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la 
constitution  de  VEtat^  roi  des  Français  ; 
pour  annoncer  que  ses  droits  à  la  royauté 
ne  dataient  que  du  jour  où  l'assemblée,  s'é- 
tant  déclarée  constituante,  l'avait  reconnu 
pour  chef  de  la  nation.  Il  n'était  pas  roi  de 
France  ,  parce  que  ces  mots  présentaient 
à  l'esprit  des  idées  de  propriété  ;  mais  roi 
des  Français ^  parce  qu'il  ne  leur  comman- 
dait qu'au  nom  de  la  loi. 
Le  club  breton  suivit  à  Paris  l'assemblée   .  De* 

jactiiins. 

nationale,  et  alla  s'établir  au  couvent  des 
Jacobins  de  la  rue  Saint-Honoré,  d'où  il 
tira  soi)  nom.  Il  ne  professait  pas  alors  celte 
doctrine  anti-sociale  cjui  a  enfanté  les  hor- 
reurs de  la  révolution .  Attaché ,  du  moins  eft 
apparence,  à  la  monarchie  et  à  la  déclara- 
tion des  droits  de  Vhomme ,  il  ne  semblait 
désirer  que  de  mettre  des  bornes  au  pouvoir 
rojal.  Mais  les  meneurs  avaient  bien  d'autres 
vueS;  puisque  ce  sont  eux  qui  avaient  faii 
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couler  le  sang  à  Paris  et  dans  les  provinces. 
Il  s'établit  dans  ce  club  un  bureau  central, 
connu  sous  le  nom  de  propagande  ^  com- 
posé des  conjurés  les  plus  ardens.  Ils  étaient 
spécialement  chargés  de  propager  la  doc- 
trine de  la  société  par  tous  les  moyens  qui 
leur  paraîtraient  efficaces ,  sans  être  arrêtés 
par  les  crimes  qu'il  fallait  commettre,  ni 
par  l'argent  qu'il  fallait  prodiguer. 

Ce  bureau  choisissait  les  émissaires  qui 
devaient  exciter  au  brigandage  dans  le 
royaume  ,  et  aller  souffler  l'esprit  de  ré- 
volte dans  les  pays  étrangers.  Il  répandait 
par  la  voie  de  la  poste ,  ou  par  celle  des  im- 
primeurs qu'il  soudoyait  secrètement  sur 
les  lieux ,  les  ouvrages  les  plus  incendiaires. 
Il  poussa  même  le  fanatisme  jusqu'à  en- 
voyer aux  foires  les  plus  célèbres  de  l'Eu- 
rope ,  la  déclaration  des  droits  de  l'homme, 
imprimée  sur  des  mouchoirs  et  traduite  en 
différentes  langues.  Le  médecin  Seffre  , 
Saxon ,  se  chargea  de  la  traduction  alle- 
mande. C'est  à  la  propagande  qu'il  faut  at- 
tribuer les  malheurs  du  pays  de  Liège  ,  le 
fanatisme  des  Brabançons ,  les  mouvemens 
du  pays  de  Vaud ,  et  la  fermentation  qui 
commençait  à  se  faire  sentir  en  Savoie  ,  et 
qui  aurait  alors  embrasé  ce  pays,  sans  la 
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sagesse  et  la  fermeté  du  gouvernement. 
Afin  de  répandre  plus  aisément  ses  prin- 
cipes ,  le  club  des  jacobins  fonda ,  pour  ainsi 
dire,  des  colonies  dans  toutes  les  villes  du 
royaume  et  même  dans  les  bourgs.  A  Paris, 
comme  on  ne  pouvait  pas  rassembler  tous 
les  fanatiques  dans  le  même  lieu,  on  établit 
dans  difFérens  quartiers  d'autres  clubs  ,  oii 
l'on  admit  les  hommes  et  les  femmes  de  la 
populace ,  comme  si  on  avait  voulu  pourrir 
les  bases  mêmes  de  la  société.  On  y  voyait, 
pour  me  servir  des  expressions  de  Burke , 
«  un  mélange  monstrueux  de  tous  les  états, 
»  de  toutes  les  langues,  de  toutes  les  na- 
»  tions  ;  et  parmi  les  êtres  qui  les  compo- 
»  saient ,  il  y  avait  des  gens  auprès  desquels 
j>  Catilina  aurait  passé  pour  scrupuleux,  et 
5)  Céthégus  pour  un  homme  sobre  et  mo- 
»  déré.  »  On  peut  donc  rapporter  à  cet 
établissement  la  véritable  époque  où ,  sui- 
vant Bergasse ,  «  se  montra  à  découvert 
»  cette  philosophie  aussi  fausse  que  scan- 
»  daleuse,  qui  a  légitimé  toutes  les  injus- 
»  tices ,  préparé  toutes  les  usurpations , 
»  encouragé  toutes  les  violences,  justifié 
»  tous  les  attentats  :  cette  philosophie  qui 
»  a  réduit  l'immoralité  en  système,  qui  a 
»  fait  de  l'athéisme  un  moyen  social,  de  Tir- 


à  Palis. 


02 2  HTSTOir.E    DE    LA    KËVOLUTIO:^ 

»  religion  presqwe  une  loi  de  police,  et 
»  qui,  mettant  en  dissolution  tous  les  élé- 
3j  mens  des  mœurs,  n'a  plus  établi  entre  les 
»  hommes  d'autre  fraternité  que  celle  de* 
j»  crimes;  d'autres  liens  que  les  relations 
>)  froidts  et  momentanées  de  l'ambition  ; 
«  d'autre  accord  que  celui  que  les  mêmes 
jj  haines,  les  mêmes  fureurs,  les  mêmes 
w  vues  d'intolérance  et  de  tyrannie  rendent 
»  quelquefois  nécessaire.  » 

Il  n'y  avait  pas  tout-à-fait  huit  cents  dé- 
putés à  la  première  séance  de  l'Assemblée- 
nafionale  à  Paris,  tant  la  terreur  avait  fait 
d'impression  sur  les  autres.  Les  brigands 
ne  cessaient  d'entretenir  ce  sentiment  par 
leurs  menaces  et  leurs  violences.  Ils  m.assa- 
crèrent  le  21  octobre,  an  miHeu  d'une  mi- 
lice bourgeoise  de  plus  de  trente  mille 
hommes  ,  nn  boulanger  nommé  François ^ 
et  portèrent  sa  tête  au  bout  d'une  pique 
jusqu'à  la  porte  de  l'Assemblée-nationale. 
Ces  bêtes  féroces  criaient  :  A  bas  y  à  bas  les 
prêtres  ;  à  la  lanterne  les  évêques.  Ces 
cvêques  et  ces  prêtres  étaient  les  mêmes  \ 
qui  Bailly  était  allé  dire  quelques  jours  au- 
paravant :  «  Vous,  ministres  des  autels,  que 
la  sainteté  de  votre  caractère  rendait  invio- 
lables, oubliez  un  moment  de  délire;  il  ne 
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reviendra  plus.  Il  n'est  aucun  de  nous  qui, 
pénétré  de  respect  pour  la  religion  dont 
vous  êtes  les  organes,  ne  soit  prêt  à  oerser 
son  sang  pour  assurer  votre  tranquillité  et 
Tindépendance  des  délibérations  de  l'as- 
semblée. »  Après  des  assurances  si  positives, 
quelle  confiance  pouvait-on  avoir  dans  une 
municipalité  qui  n'avait  pas  la  force  ou  la 
volonté  de  défendre  la  vie  des  citoyens?  Le 
meurtre  du  boulanger  necoûtaquecentécus 
à  la  faction  qui  voulait  dominer  par  la. 
terreur. 

Cet  événement  fut  cause  qu'on  décréta  la 
loi  martiale,  qui  n'a  empêché  aucun  dé- 
sordre ,  parce  qu'elle  ôtait  au  roi  la  force 
publique  pour  la  mettre  dans  les  mains  des 
magistrats  populaires,  qui  craignaient  de 
l'employer  contre  leurs  concitoyens.  Ro- 
bespierre la  combattit  comme  nuisible ,  «  en 
3i  ce  qu'elle  mettait  un  frein  au  patriotisme, 
»  dans  un  moment  oii  les  passions  et  des 
»  menaces  de  toute  espèce  tendaient  à  faire 
»  avorter  la  révolution;  et  où  ceux  qui  sou- 
»  levaient  le  peuple  avaient  envie  d'obtenir 
»  des  lois  pour  l'opprimer  et  pour  détruire 
V  la  liberté.  »  Il  proposa,  comme  une  chose 
juste  et  raisonnable ,  de  faire  juger  les  com- 
mandansde  province,  qu'il  accusait  de  lais- 
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ser  sortir  les  grains  du  royaume ,  ponr  af- 
famer les  citoyens;  et  fut  d'avis  qu'on  ré- 
primât les  évêques,  parce  qu'ils  égaraient 
les  esprits  par  des  mandemens  incendiaires. 
Enfin,  il  demanda  l'érection  d'un  tribunal 
national  pour  les  juger,  ne  comptant  pas 
sur  le  patriotisme  du  Châteiet;  auquel  on 
avait  attribué  la  connaissance  des  crimes  de 
lèze  -  nation.  Péthion  ,  Buzot,  Ricard  et 
Mougins  manifestèrent  la  même  façon  de 
penser. 

Quand  Robespierre  parlait  de  mandemens 
incendiaires,  il  faisait  allusion  à  celui  de  l'évé- 
que  de  Tréguier.  Le  roi,  affligé  des  malheurs 
de  la  France,  avait  écrit  à  tous  les  évêques  une 
lettre  touchante  pour  leur  enjoindre  d'or^ 
donner  des  prières  et  de  travailler  avec  les 
curés  à  ramener  à  leurs  devoirs  les  peuples 
égarés  par  des  émissaires  et  de  faux  édits. 
L'évéque  de  Tréguier  remplit  cette  impor- 
tante fonction  avec  autant  de  courage  que 
de  lumières.Ilfitun  tableau  énergique,  mais 
vrai,  des  opinions  nouvelles  qui  boulever- 
saient le  royaume  ,  des  crimes  qui  le  désho- 
noraient, des  maux  sans  nombre  quil'épui- 
saient.  L'Àssemblée-nationale ,  qui  usurpait 
tous  les  pouvoirs,  même  celui  de  juger  en 
matière  de  doctrine ,  renvoya  le  mandement 
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au  Chatelet,  comme  un  crime  de  lëze-na- 
tiou. 

La  spoliation  du  clergé  est  un  des  évé-  ^«6". 
nemens  qui  marquent  le  plus  dans  cette  his- 
toire, par  les  suites  qu'elle  eut  dans  le  sys- 
tème politique  et  moral  de  la  France.  Pres- 
que toutes  les  classes  applaudirent  au  projet 
quand  il  fut  connu ,  sans  s'apercevoir  que  la 
violation  des  propriétés  de  cet  ordre  serait 
un  point  d'appui  pour  envahir  les  autres. 
Mais  les  créanciers  de  l'Etat  j  voyaient  la 
sûreté  de  leurs  créances,  les  capitalistes 
des  acquisitions  à  faire ,  les  philosophes 
et  les  protestans  l'anéantissement  de  leurs 
ennemis.  Les  factieux  profitèrent  delà  réu- 
nion de  tous  ces  intérêts  pour  soulever,  en 
faveur  de  cette  opération,  l'opinion  presque 
générale  de  Paris  et  des  provinces. 

ïhouret  fit  à  ce  sujet  un  nouveau  rapport 
au  nom  des  comités.  Il  était  avocat  au  par- 
lement de  Rouen ,  et  s'était  fait  une  réputa- 
tion au  barreau  par  cette  facilité  d'élocution 
qui  tient  souvent  lieu  de  science  et  de  ta- 
lent. Esprit  faux ,  mais  subtil  et  disert ,  mé- 
créant en  morale,  romancier  en  politique, 
sophiste  en  législation ,  Thouret  débitait  sé- 
rieusement comme  principes  les  idées  qu'une 
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mauvaise  métaphysique  présentait  à  son  ima- 
gination exaltée. 

Je  ne  le  suivrai  pas  dans  celles  qu'il  étala 
sur  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques  ;. 
l'Histoire  perdrait  de  sa  dignité  dans  ce  dé- 
dale de  sophisnics  où  lui,  Duport,  Garât  le 
jeune,  Treiihard,  la  Poule  et  d'Arche  tour- 
mentèrent la  justice  et  la  raison.  Chapelier 
se  distingua ,  dans  cette  occasion ,  par  l'indé- 
cence de  ses  invectives  contre  le  clerg-é,  dont 
la  ruine  était  jurée. Le  vicomte  de  Mirabeau, 
Malouet,  l'abbé  deMontesquioUjlesévêques 
deClermontetde  Nîmesjl'archevêque  d'Aix 
et  l'abbé  3Iaurj,  pour  la  seconde  fois ,  firent 
parler  en  faveur  de  cet  ordre  la  jurispru- 
dence et  la  raison  de  tous  les  siècles ,  la  mo- 
rale de  tous  les  pays  et  l'intérêt  de  l'Etat  : 
tout  cela  fut  in  utile.  Le  parti  opposé  ne  con- 
naissait que  l'intérêt  du  moment ,  combiné 
avec  l'opinion  du  jour.  C'est  pour  avoir 
donné  aux  lois  nouvelles  ces  deux  bases 
mobiles,  l'intérêt  et  l'opinion  du  moment, 
qu'il  a  ouvert  de  nouvelles  sources  de  maux , 
sans  tarir  aucune  des  anciennes. 

Ce  parti  fut  soutenu ,  le  3o  octobre ,  par 
les  brigands,  qui  remphrent  de  bonne  heure 
les  cours ,  les  tribunes  et  le  grand  escalier 
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de  l'Archevêché ,  menaçant  de  la  lanteime 
tons  les  prêtres  qu'ils  voyaient  passer.  Le  3 1 , 
l'aflluence  et  la  fureur  furent  plus  grandes  ; 
et  le  duc  de  la  Rochefoucault  dit  ce  jour-là, 
«  que  le  décret  était  nécessaire  pour  ceux-" 
»  là  mêmes  qui  pouvaient  jadis  le  craindre  ;  » 
ce  qui  était  révéler  le  secret  des  factieux. 
Enfin  ils  eurent  une  victoire  complète  le  2  Novemb-* 
novembre,  quand  les  hordes  du  Palais-Royal 
curent  déclaré  que  «  si  le  décret  n'était  pas 
rendu  ce  jour-là,  il  n'existerait  pas  un  seul 
prêtre  dans  Paris,  jj  Voilà  comment  la  ma- 
jorité de  l'assemblée ,  timide  quand  l'opi- 
nion publique  était  encore  incertaine  sur 
son  compte ,  barbare  quand  cette  même 
opinion  l'eut  rassurée  dans  son  immoralité, 
offrait  l'image  de  ce  conquérant  des  Indes  , 
qui  se  faisait  traîner  sur  un  char  attelé  de 
tigres.  Le  décret  fut  rendu  à  la  majorité  de 
cinq  cent  soixante-dix-huit  voix  contre  trois 
cent  quarante-six  :  il  y  en  eut  quarante  qui 
refusèrent  de  voter.  Tous  les  biens  ecclé- 
siastiques furent  mis  à  la  disposition  de  la 
nation ,  «  à  la  charge  de  pourvoir  d'une  ma- 
J3  nière  convenable  aux  frais  du  culte,  à 
5>  l'entretien  des  ministres  et  au  soula^-e- 
»  ment  des  pauvres,  sous  la  surveillance 
M  et  d'après  les  instructions  des  provinces.  » 
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Des  plaisans  remarquèrent  que  ce  décret 
avait  été  rendu  à  l'archevêché,  le  jour  des 
Morts,  sur  la  motion  d'un  prélat,  l'évêque 
d'Autun,  et  sous  la  présidence  de  l'avocat 
du  clergé ,  Camus. 

L'Assemblée-nationale ,  malgré  la  rapi- 
dité de  ses  succès ,  n'osa  pas  d'abord  dé- 
créter la   vente  des  biens  ecclésiastiques. 
Cette  observation  nous  mettra  plus  à  portée 
de  suivre  les  progrès  de  ses  conquêtes,  lors- 
que l'accroissement  de  sa  renommée  se- 
condera la  hardiesse  de  ses  entreprises.  On 
peut  faire  la  même  remarque  au  sujet  de  la 
motion  faite  par  Bouche,  le  lâ  novembre, 
de  s'emparer  d'Avignon  et  du  comtat  Ve- 
naissin.  Cette  motion  excita  un  murmure 
général.  On  verra  bientôt  comment  et  jus- 
qu'à quel  point  on  fit  changer  Fopinion. 
A  présent  il  suffit   d'observer   de    quelle 
manière  l'Assemblée  -  nationale  écarte  les 
obstacles,  ou  rassemble  autour  d'elle  les 
forces  pour  arriver  à  son  but. 
Suspension      Lc  clcrgé  détruit ,  tous  les  autres  corps 
abolition  chancelèrent  sur  leurs  bases.  Les  bailliages 
'corp!"   eurent  défense  de  s'assembler  sans  la  per- 
mission expresse  del'Assemblée-nalionale, 
attendu  qu'ils  auraient  pu  révoquer  leurs 
députés,  ou  les  rappeler  à  leurs  mandats. 
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Les  parlemens  eurent  aussi  ordre  de  cesser 
leurs  fonctions  ;  on  ne  laissa  que  les  cham- 
bres des  vacations  ,  pour  ne  pas  interrompre 
entièrement  le  cours  de  la  justice.  Ainsi 
î'Assemblée-nationale  se  trouva  tout  à  la 
fois  nantie  du  g-ouvernement,  raaîlresse  de 
la  personne  du  roi,  indépendante  de  la  na- 
tion, puisqu'elle  Pétait  des  bailliages,  débar- 
rassée du  clergé  et  délivrée  des  parlemens 
et  des  autres  cours  souveraines,  dont  nous 
verrons  bientôt  la  suppression.  Après  avoir 
détruit  les  ordres  et  mis  les  grands  corps  de 
magistrature  dans  l'impossibilité  de  lui  ré- 
sister, elle  abolit  les  corps  de  province, 
c'est-à-dire  les  pays  d'états.  On  a  déjà  vu 
qu'elle  en  avait  supprimé  les  privilèges  ;  à 
présent  elle  change  jusqu'aux  noms,  dans 
la  crainte  qu'en  laissant  subsister  quelque 
chose  qui  rappelât  à  ces  provinces  leur  an- 
cienne manière  d'être ,  elles  ne  fussent  ten- 
tées un  jour  de  la  recouvrer.  L'assemblée, 
d'ailleurs,  s'imaginait  avec  raison  que  l'es- 
prit public  se  répandrait  avec  bien  plus  de 
facilité  dans  le  royaume,  lorsqu'il  ne  passe- 
raitplus  par  ces  canaux  antiques  dont  l'or- 
ganisation empêcherait  la  circulation  de  la 
nouvelle  sève  qui  devait  vivifier  le  corps 
social. 
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Il  est  certain  que  l'ancienne  ax^ministra- 
tion  aurait  eu  plus  d'activité ,  un  cours  plus 
uniforme  et  plus  régulier,  si  elle  n'avait  pas 
été  entravée  dans  sa  marche  par  ces  masses 
de  privilèges  qui  la  contrariaient  trop  sou- 
vent; mais  aussi  combien  n'est-il  pas  dange- 
reux de  tout  détruire?  Un  homme  d'un  grand 
courage  et  d'une  grande  capacité  a  bien 
plus  de  facilité  à  se  rendre  absolu  chez  une 
nation  où  l'on  a  tout  abaissé  au  même  ni- 
veau. Semblable  à  un  général  d'armée  qui 
entrerait  dans  un  pays  où  l'on  aurait  abattu 
les  bois,  aplani  les  montagnes  et  comblé 
les  fossés ,  il  briserait  tout  sous  ses  pied» 
de  fer. 
Création        ATanciennc  division  du  royaume  on  subs- 

dcs  ,  ^  "l 

'ars^diXfc"'' *^tua  celle  par  départemens,  bien  plus  répu- 
blicaine, en  ce  qu,e  chaque  département 
n'avait  pas,  à  beaucoup  près  ,  la  force  qu'a- 
vait chaque  province.  Cette  division  avait  été 
proposée  plusieurs  fois  aux  synodes  des  pro* 
testans,  vers  la  fin  du  seizième  siècle ,  et  fut 
«doptée  sur  la  proposition  de  Rabaut  de 
Saint-Etienne  ,  rapporteur  du  comité  de 
constitution.  Ce  futà  cette  occasion  qu'il  dit 
ce  que  j'ai  rapporté  ailleurs,  et  qui  mérite 
d'être  répété  :  «Que  tous  les  établissemens 
existans  en  France  couronnaient  le  malheur 
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clu  peuple;  que,  pour  le  rendre  heureux,  il 
iallaitle  renouveler,  changer  ses  idées, ses 
lois,  ses  mœurs  ;...  changer  les  hommes,  les 
choses  ,  les  mots  ;  tout  détruire  ,  puisque 
tout  était  à  recréer  :  »  c'est-à-dire,  détacher 
la  génération  existante  des  générations  pas- 
sées, et  faire  en  sorte  qu'elles  fussent  pour 
nos  neveux  ce  que  sont  pour  nous  les  temps 
fabuleux,  avec  lesquels  nous  n'avons  aucun 
point  de  rapprochement.  L'idée  était  extra- 
vagante. Burke,  en  la  citant  dans  son  ou- 
vrage sur  la  révolution  française,  se  de- 
mande "  si  Rabaut ,  qui  fut  ensuite  prési- 
dent de  l'Assemblée-nationale ,  ne  présidait 
pas  une  assemblée  tenue  aux  Quinze- Vingts 
ou  aux  Petites -Maisons.  »  Cependant  les 
vues  de  ce  député  n'en  furent  pas  moins  rem- 
plies dans  la  suite;  et  l'on  verra  qu'en  effet 
on  changea  les  idées,  les  mœurs,  les  choses, 
les  noms  et  les  mots;  que  les  Français  de 
1794  formèrent  dans  l'Europe  un  peuple 
différent  des  autres,  et  qui  n'avait  jamais 
eu  de  modèle.  Puissc-t-il  n'avoir  jamais 
d'imitateur  ! 

Outre  les  quatre-vingt-trois  départe- 
mens,  on  créa  cinq  cent  quarante  -  cinq 
districts  ,  et  environ  quarante-quatre  mille 
municipalités,  afin  de  distribuer  au  peuple , 

I.  21 
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par  petites  portions,  la  souveraineté  ,  ou  , 
pour  mieux  dire ,  l'exercice  de  la  tyrannie.- 
On  donna  aux  départemens  ,  aux  districts, 
les  pouvoirs  réunis  des  intendans,  des  tri- 
bunaux d'élection  ,  des  eaux  et  forêts ,  et 
des  trésoriers  de  France  ;  on  leur  donna 
même  la  surveillance  de  l'éducation  pu- 
blique et  de  l'enseignement  politique  et 
moral  ;  c'est-à-dire  qu'on  leur  attribua  une 
jurisdictionquin'avait  appartenu  jusqu'alors 
qu'au  g-ouvernement  et  aux  évêques.  Ces 
corps  homogènes  avaient,  en  naissant,  une 
tendance  commune  au  même  but  ,  qui 
était  la  république  ,  ou  plutôt  l'anarchie. 
Pour  y  arriver  plus  vite  et  plus  sûrement, 
on  donna  les  droits  de  citoyen  actif  aux 
hommes  qui  avaient  toujours  été  exclus, 
à  cause  de  leur  état  ou  de  leur  religion,  des 
fonctions  publiques,  savoir,  les  protestans, 
les  comédiens  ,  les  exécuteurs  de  la  haute- 
justice  et  les  Juifs. 

Quand  on  eut  rassemblé  tous  les  élémens 
d'un  gouvernement  populaire  ,  on  en  fit 
les  premiers  essais  dans  les  assemblées  sans 
nombre  de  municipalités  ,  de  districts  et 
de  départemens.  Ces  assemblées  eurent 
l'inconvénient  d'enlever  les  laboureurs  à 
l'agriculture,  les  artisans  aux  métiers  ,  le* 
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liéefocians  et  les  marchands  à  leur  com- 
merce  ,  parce  qu'elles  ne  furent  composées 
que  de  ces  gens-là  et  de  bourgeois;  les. 
mêmes  inconvéniens  résullèrenl  de  rétablis- 
sement des  gardes  nationales  dans  les  villes, 
bourgs  et  villages.  Les  corps  -  de  -  garde 
étaient  des  écoles  où  l'on  faisait  moins  l'ap- 
prentissage de  l'art  de  la  guerre  que  celui 
des  vices  et  de  l'oisiveté.  Ainsi  ces  corps 
administratifs ,  ces  assemblées ,  ces  gardes 
nationales  ,  dont  le  Corps-législatif  faisait 
,  dépendre  toute  sa  force,  préparaient  de 
loin  la  ruine  de  l'Etat,  par  la  diminution 
de  l'industrie  et  par  l'excès  de  la  misère 
qui  devaient  en  être  la  suite.  De  là  le  dé- 
périssement des  revenus  publics  ,  le  déran- 
gement de  la  balance  du  commerce  ,  et  la 
défiance ,  qui  fut  cause  que  non  seulement 
les  étrangers  cessèrent  de  placer  leurs  ca- 
pitaux dans  nos  fonds  publics  ,  mais  qu'ils 
s'empressèrent  de  retirer  ceux  qu'ils  y 
avaient. 

La  même  défiance  s'empara  des  capita- 
listes français  :  le  numéraire  se  resserra; 
les  particuliers  diminuèreni  leurs  dépenses? 
et,  par  les  réformes  qu'ils  firent,  un  grand, 
nombre  d'ouvriers  et  de  dofpestiques  se 
trouvèrent  sans  place  et  san^  Jrav^jiil.  I^egp 
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municipalités  s'endettèrent  pour  secourir 
les  pauvres  ,  et  furent  obligées  d'employer 
nn  plus  grand  nom}3re  de  gardes  natio- 
nales pour  maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique ,  sans  cesse  menacée  quand  la  mi- 
sère augmente.  Enfin  ,  les  corps  adminis- 
tratifs ,  toujours  assemblés  ,  les  bureaux 
sans  nombre  et  les  corps -de-garde  firent 
une  si  grande  consommation  de  bois  ,  de 
papier  et  de  chandelle ,  que  ces  trois  choses 
devinrent  rares  et  augmentèrent  par  con- 
séquent de  prix.  Non  seulement  la  classe 
extrêmement  nombreuse  des  indigens  fut 
embarrassée  pour  sa  subsistance,  mais,  pen- 
dant un  temps,  elle  ne  put  travailler  faute 
de  pouvoir  se  chauffer  et  s'éclairer.  Voilà 
comment  l'Assemblée-nationale,  pour  avoir 
voulu  faire  de  la  nation  française  une  nation 
législatrice,  en  fit  une  société  misérable  et 
désordonnée  ,  dont  les  malheurs  pourtant 
n'étaient  encore  rien  en  comparaison  de 
ce  qu'ils  furent  sous  la  Convention. 

Ce  qui  était  véritablement  désespérant  , 
c'étaient  les  moyens  que  les  législateurs  ima- 
ginaient pour  parer  aux  maux  qui,  de  toutes 
parts,  venaient  fondre  sur  la  France.  Ils 
avaient  demandé  un  don  gratuit  ;  le  patrio- 
tisme fournit  à  peine  oeuf  millions.  Ils  in- 
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vitèrent  ensuite  tous  les  Français  à  porter 
au  trésor  public  leur  vaisselle  et  leurs  bi- 
joux d'or  et  d'argent.  Ce  fut  un  bien  faible 
secours,  comme  on  le  verra  ci-après. 

Cependant  l'édifice,  à  peine  commencé  ,  ^\pp°'' 
menaçait  déjà  ruine,  faute  de  revenus  et  de'"  ^'""'"'' 
crédit.  M.  Necker  proposa ,  pour  le  soute- 
nir, de  convertir  la  caisse  d'escompte  en 
banque  nationale,  et  de  créer  pour  24o  mil- 
lions de  billets  d'Etat,  sous  la  garantie  de 
la  nation ,  en  attendant  que  l'Assemblée- 
nationale  eût  rempli  l'engagement  solen- 
nel qu'elle  avait  pris  ,  de  mettre,  le  i" 
janvier  suivant,  un  parfait  équilibre  entre 
les  revenus  et  les  dépenses  fixes.  Ce  projet 
ne  fut  point  adopté. 

M.  de  Montesquiou ,  au  nom  du  comité 
des  finances,  essaya,  quelques  jours  après  , 
de  relever  les  espérances  de  la  nation  ,  par 
la  grande  prospérité  qu'il  lui  présagea.  11 
promit,  pour  l'année  1790,  un  excédant 
de  recelte  sur  la  dépense  ,  qu'il  porta  à  33 
millions,  la  suppression  des  aides,  des  ga- 
belles et  des  droits  réservés.  La  vente  pour 
400  millions  de  biens  ecclésiastiques  devait, 
suivant  lui,  consolider t établissement trèn- 
prochain  du  bonheur  et  de  l'ordre.  Il  trou- 
vait même  qu'en  mettant  un  impôt  sur  le 
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luxe  ,  on  pourrait  porter  l'excédant  du  re- 
venu à  53  millions  ,  et  confondre  ainsi  les 
ennemis  du  bien  public  ,  «  qui  n^tguëres 
3)  osaient  douter  des  ressources  de  laFrance, 
»  et  calomnier  les  intentions  de  l'assemblée. 
51  Nous  ne  vous  présentons  pas ,  ajouta- 
»  t-il ,  les  rêves  de  l'imagination  :  nos  éva- 
»  luations  ne  sont  pas  problématiques.  C'est 
»  dans  quelques  mois  que  nous  pourrons 
»  entrer  en  jouissance  ;  c'est  dès  aujour- 
»  d'iiui  que  vous  pouvez  en  poser  les  bases.» 
Ces  promesses  n'en  restèrent  pas  moins 
dans  la  classe  des  rêves ,  malgré  les  dons 
patriotiques  qui  semblaient  devoir  les  réa- 
liser. Un  mouvement  d'enthousitisme  en 
arracha  même  à  l'indigence.  La  commune 
d'Issoudun ,  en  Berri ,  vint  offrir,  le  20  no- 
vembre, de  la  part  de  cette  ville,  une  grande 
quantité  de  boucles  d'argent.  M.  d'Ailly  dé- 
posa les  siennes  sur  le  bureau.  Aussitôt  un 
décret  ordonna  à  tous  les  membres  d'offrir 
à  la  patrie  leurs  boucles  d'argent ,  ce  qu'ils 
firent,  ainsi  que  les  suppléans.  Dans  moins 
de  huit  jours  toutes  les  boucles  disparurent 
sur  le  pavé  de  Paris.  Le  bon  peuple  ,  qui 
s'était  fait  l'allié  de  l'assemblée  pour  la  ré- 
génération de  la  France,  n'en  souffrait  au- 
cune. Ainsi  on  les  cacha,  ou   bien  elles 
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allèrent  s'engloutir  à  la  monnoie ,  en  atten- 
dant que  les  cloches  y  allassent  à  leur  tour 
fournira  la  fabrication  des  gros  sous,  quand 
nous  n'aurions  plusd'espèces  d'or  nid'argent. 
Ce  moment  n'était  pas  éloigné.  Le  peu- 
ple refusait  presque  partout  de  payer  les 
impôts  :  c'était  tout  simple,  puisqu'on  lui 
avait  dit,  quand  on  le  fit  révolter,  qu'il  n'en, 
payerait  plus  :  aussi  les  ministres  furent-ils 
obligés  d'aller  à  l'assemblée  ,  le  i5  décem- 
bre ,  se  plaindre  de  l'impuissance  où  ils 
étaient  de  faire  exécuter  ses  décrets  sur  cet 
important  objet.  La  raison  qu'ils  en  don- 
naient ,  c'est  qu'ils  ne  pouvaient  employer 
les  troupes  sans  la  réquisition  des  muni- 
cipalités, et  que  les  municipalités,  retenues 
par  la  crainte ,  refusaient  de  les  requérir. 
Que  fit-on?  On  dénonça  les  ministres  :  Mi- 
rabeau attaqua  M.  de  Saint-Priest;  et  Gouy- 
d'Arcy,  M.  de  la  Luzerne,  c'est-à-dire,les  deux 
hommes  qui  donnaient  le  moins  de  prise  à 
la  calomnie.  Mfrabeau  soutint  «  que  toute 
motion  tendante  à  gêner  la  liberté  dénon- 
ciatrice, est  attentatoire  à  la  liberté  de  la 
nation.  »  Il  avait  déjà  fait  imprimer  que  la 
délation  était  LA  PL  us  importante  de  nos 
nouvelles  vertus.  Il  voulait  faire  de  la  dé- 
nonciation et  de  la  délation  l'arme  puissante 
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dont  il  comptait  se  servir  pour  enlever  an 
roi  tous  les  défenseurs  de  son  autorité.  C'é- 
tait par  ambition,  autant  que  par  ressenti- 
ment ,  que  Mirabeau  tenait  ce  langage.  Il 
voulait  être  ministre ,  comme  je  l'ai  dit  ail- 
leurs, et  se  servir  de  son  immense  popula- 
rité pour  forcer  le  roi  à  le  nommer.  Lors- 
que la  famille  royale  eut  été  transférée  à 
Paris,  il  écrivit  à  un  grand  seigneur,  mem- 
bre de  l'assemblée,  une  lettre  dans  laquelle, 
après  avoir  exposé  tout  le  danger  de  la  si- 
tuation où  la  cour  s'était  mise,  et  les  projets 
sinistres  de  ses  ennemis,  il  s'offrait  comme 
capable  de  l'en  tirer  par  les  ressources  que 
lui  donnaient  la  faveur  populaire,  la  con- 
naissance qu'il  avait  des  factieux,  et  l'habi- 
tude de  la  révolution.  Tout  cela  était  vrai  ; 
mais  pouvait-on  se  fier  à  lui  ?  Sa  demande 
fut  rejetée.  Le  comité  des  recherches  exer- 
çait dans  ce  temps-là  la  plus  grande  tj- 
rannie. 
oeoiité        Malouet  et  Dufraisse  l'attaquèrent  avec 
vechercWs.  forcc ,  mais  sans  succès.  Les  conjurés,  qui 
*'7«ïor'^  s'étaient  servis  avec  tant  d'avantage  de  la 
terreur,  n'avaient  garde  de  supprimer  un 
comité  dont  l'existence  était  nécessairement 
liée  à  la  révolution.  Ils  en  avaient  fait  éta« 
blir  dans  la  plupart  des  villes,  par  la  raison 
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qu'ils  les  aidaient  à  étendre  leur  despotisme. 
Le  comité  des  recherches  de  Paris  persécu- 
tait avec  la  même  ardeur  les  personnes  at- 
tachées à  la  monarchie.   Il  poussa  même 
beaucoup  plus  loin  ses  criminelles  entrepri- 
ses; car  il  dressa  contre  le  roi  une  dénon- 
ciation qui  contenait  quelques-uns  de  ses 
prétendus  crimes,  et  dont  la  Convention  se 
fit  ensuite  un  titre  pour  condamner  ce  prince 
à  la  mort.  La  pièce  est  trop  curieuse  pour 
ne  pas  être  rapportée  en  entier.  Elle  sem- 
ble annoncer  de  loin  ce  terrible  événement 
dont  personne  en  France  ne  se  doutait  en- 
core ,  excepté  les  conspirateurs  qui  le  pré- 
paraient, et  les  personnes  clairvoyantes  qui 
démêlaient  leurs  horribles  projets.  Voici 
cetle  pièce  telle  qu'elle  fut  rendue  publique  : 
«  Le  comité,aprcs  avoirentendu  le  rapport 
d'un  de  ses  membres,  et  examiné  les  pièces 
qui  y  sont  relatives,  est  d'avis  que  M.  le 
procureur-syndic  de  la  commune ,  ou  ses 
adjoints,  doivent,  en  vertu  de  la  mission  qui 
leur  a  été  donnée ,  et  en  continuant  les  pré- 
cédentes dénonciations,  dénoncer  spéciale- 
ment la  conspiration  formée  contre  l'As- 
semblée-nationale  et  la  ville  de  Paris,  dans 
l'intervalle  du  mois  de  mai  au  i5  juillet  der- 
nier; le  rassemblement  d'un  nombre  ef- 
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frajant  de  troupes,  composé  principalement 
d  étrangers  ;  un  train  considérable  d'artil- 
lerie; des  bombes,  des  mortiers,  des  grils 
à  chauflTer  des  boulets;  l'établissement  de 
tout  cet  attirail  de  guerre  entre  Versailles  et 
Paris  ;  la  communication  entre  ces  deux 
villes  interceptée  ;  la  dernière  totalement 
investie  ;  l'Assemblée-nationale  chassée  du 
lieu  de  ses  séances,  et  ensuite  captive  dans 
ce  lieu  même,  au  milieu  des  troupes  dont 
elle  étaitenvironnée;  sa  liberté  violée  elles 
lois  les  plus  sacrées  de  l'Etat  foulées  aux 
pieds  dans  la  séance  du  23  juin;  tous  les 
préparatifs  faits  à   la   Bastille   pour  fou- 
droyer la  capitale;  une  garnison  addition- 
nelle formée  de  troupes  étrangères  intro- 
duites dans  cette  forteresse  ;  une  nouvelle 
direction  donnée  aux  canons  pour  attaquer 
en  tous  sens  les  citoyens;  les  approvision- 
nemens  destinés  à  la  capitale,  qui  déjà  éprou- 
vait une  sorte  de  disette,  interceptés  et  em- 
ployés à  nourrir  les  soldats  rassemblés  con- 
tre les  habitans;  des  ordres  de  couper  les 
bleds   avant  leur   entière  maturité ,   pour 
servir  à  la  subsistance  des  troupes  ;  l'ordre 
donné  au  prince  de  Lambesc  d'entrer  dans 
les  Tuileries  et  de  poursuivre  les  bourgeois 
désarmés  ;  les  promesses  perfides  faites  aux 
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citoyens,  d'armes  et  de  munitions  qu'on  leur 
cachait;  l'ordre  donné  au  g-ouverneur  de  la 
Bastille  de  tenir  jusqu'à  la  dernière  extrémi- 
té ;  l'artillerie  de  cette  forteresse  tirée  sur  la 
rue  et  le  faubourg  Sl.-Antoine,  où  plusieurs 
citoyens  ,  allant  et  venant  pour  leurs  affai- 
res, ont  été  tués  ou  blessés  ;  et  au  milieu 
de  ces  combats,  l'jnaction  inconcevable  des 
troupes  et  de  leurs  commandans,  tandis 
que  des  brigands  armés ,  profitant  du  dé- 
sordre ,  incendiaient  les  barrières ,  pillaient 
la  maison  de  Samt-Lazare,  et  entouraient  la 
prison  de  l'hôtel  de  la  Force. 

»  Dénoncer  tous  lesdits  délits,  circonstan- 
ces et  dépendances ,  et  livrer  à  la  vengeance 
des  lois  le  sieur  Barentin,  ci-devant  garde- 
des-sceaux  ;  le  comte  de  Pujségur,  ci-devant 
ministre  de  la  guerre  ;  le  maréchal  de  Bro- 
glie ,  le  baron  de  Bezenval ,  le  comte  d'Au- 
tichamp,  comme  prévenus  desdits  crimes, 
ensemble  leurs  complices,  fauteurs  etadhé- 
rens.  Fait  audit  comité,  le  18  novembre 
178g.  Signé  Agier^  Perron,  Brissot  de 
T^arville ,  Oudart  et  Garan  de  Coulon.  * 

Cette  pièce  ,  que  les  délateurs  salariés 
de  Cromwel  n'auraient  pas  mieux  ourdie, 
est  un  forfait  de  plus  à  ajouter  aux  forfaits 
du  6  octobre.  Parmi  ceux  qu'on  y  dénonce, 
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les  uns  sont  imaginaires,  tels  que  les  pré- 
cauîiorrs  bien  légitimes  prises  par  le  roi  pour 
défendre  son  autorité  :  les  autres,  tels  que 
la  disette,  l'incendie  des  barrières,  le  pil- 
lage de  la  maison  de  Saint-Lazare  et  l'in- 
vasion de  l'hôtel  de  la  Force,  avaient  été 
ordonnés  et  dirigés  par  les  conjurés,  dont 
Brissot ,  Garan  de  Coulon  ,  Oudart  et 
les  autres  dénonciateurs ,  étaient  les  agens. 
Mais,  suivant  le  plan  qu'ils  s'étaient  fait  de 
mettre  sur  le  compte  de  leurs  ennemis  les 
crimes  qu'ils  commandaient  eux-mêmes, 
ils  rejetèrent  ceux-ci  sur  la  cour.  Il  est  bon 
de  savoir  que  les  brigands  sur  lesquels  oa 
fait  un  crime  aux  troupes  de  n'avoir  pas 
tiré,  avaient  été  armés  par  les  conjurés  :  si 
l'on  avait  employé  la  force  contre  eux ,  le 
comité  n'aurait  pas  manqué  de  les  trans- 
former en  citoyens  vertueux,  assassinés  par 
ordre  du  despotisme. 

Non  contens  d'attaquer  les  ministres,  les 
révolutionnaires  entreprirent  d'abattre  les 
chefs  de  l'arn^ée,  et  même  les  officiers  d'un 
grade  inférieur,  qui,  par  habitude  autant 
que  par  principes ,  tenaient  à  la  monarchie. 
Ils  étaient  bien  sûrs,  quand  ils  leur  auraient 
enlevé  la  confiance  des  troupes,  qu'ils  pour- 
raient tout  oser  impunément,  et  donner  à  la 
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France  le  g-ouvernement  qu'ils  voudraient. 
Je  vais  continuer  de  suivre  le  développe- 
ment de  ce  plan ,  qui  a  eu  des  suites  si  fu- 
nestes. 

On  en  fit  le  premier  essai  à  Toulon ,  au  d^*^^"^» 
commencement  de  décembre,  sur  le  comte      — 

Mbert  de  Kioms,  commandant  de  lama-     d^ns 

les  ports. 

rine,  connu  par  ses  lalens  et  ses  services;  ^„*^jn!ent 
surMM.de  Castelet,  chef  d'escadre;  le  che-  '"-^*""' 
valier  de  Villages,  capitaine  de  vaisseau; 
de  Brovès  ^  major  de  vaisseau ,  et  de  Bon- 
ne val.  Le  peuple  et  la  garde  nationale  s'a- 
meutèrent contre  eux,  et  les  conduisirent 
tous  les  cinq  dans  les  prisons,  sans  que  les 
consuls  voulussent  faire  publier  la  loi  mar- 
tiale, quoiqu'ils  en  fussent  requisparM.de 
la  Roque-Dourdan.  Il^st  inutile  de  remon- 
ter à  la  source  de  ce  soulèvement  ;  on  n'y 
trouve  pas  même  de  prétexte.  Il  est  bon 
d'observer  que  la  première  tentative,  pour 
anéantir  la  force  publique,  fut  faite  à  Tou- 
lon et  ensuite  à  Brest;  que  c'est  dans  ces 
deuxboulevarts  de  la  marine  française  qu'on 
s'attacha  davantage  à  entretenir  l'insubor- 
dination parmi  les  ouvriers  de  l'arsenal  et 
les  équipages  ;  que  c'est  là  où  \ts  jacobins 
montrèrent  constamment  le  plus  de  lafia- 
ùsraepour  l'indépendance  et  l'égalité.  Cette 
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remarque  pourrait  donner  quelque  proba- 
bilité aux  conjectures  de  ceux  qui  préten- 
dent qu'une  nation  rivale  de  la  France 
jeta  les  premières  étincelles  de  l'incendie. 
M.  de  Galonné  ,  qui  était  alors  à  Londres, 
voulut  savoir  si  ces  soupçons  avaient  quel- 
que fondement,  afin  d'arrêter,  s'il  j  avait 
lieu,  les  manœuvres  du  gouvernement  an- 
glais par  des  représentations  tirées  de  la 
morale  et  de  la  saine  politique.  Il  eut  donc 
une  conférence  avecM.Pitt.  Voici  de  quelle 
manière  il  en  rendit  compte  au  roi  de  France 
dans  une  lettre  du  9  avril  1 790 ,  insérée 
dans  le  recueil  des  pièces  trouvées  dans 
l'armoire  de  fer,  tom.  3  : 

«Sire, 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  sous  la 
cote  2 ,  une  copie  certifiée  de  la  lettre  de 
M.  Pitt ,  en  date  du  6  de  ce  mois.  V.  M.  y 
verra  ce  qu'elle  doit  attendre  d'un  monar- 
que pénétré  de  cette  vérité,  que  votre  cause 
est  la  cause  de  tous  les  souverains,  et  qui 
est  profondément  indigné  des  traitemens 
qu'on  vous  fait  éprouver.  Comptez  ,  sire  , 
avec  confiance  sur  la  lojauté  et  l'élévation 
de  ses  sentimens.  Ils  sont  tels,  je  suis  fondé 
à  le  dire ,  que  tout  ce  qui  tendrait  à  réla- 
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blir  votre  trône,  votre  gloire,  votre  bon- 
heur, inséparable  de  celui  de  vos  peuples , 
est  dans  son  vœu ,  dans  sa  volonté  la  plus 
sincère ,  et  qu'il  serait  charmé  de  pouvoir 
y  contribuer.  Vous  avez  présentement  sous 
les  jeux  la  preuve  qu'on  ne  saurait  im- 
puter d'autres  sentimens  à  son  principal 
ministre  ;  et  je  puis  assurer  que  ce  qu'on 
peut  appeler  la  nation  anglaise,  sans  dis- 
tinction d'aucun  parti ,  est  aussi  loin  de  dé- 
sirer l'accroissement  de  nos  désordres ,  et 
d'en  profiler  bassement,  qu'elle  l'est  d'ap- 
prouver les  excès  de  la  révolution,  ou  d'être 
tentée  de  les  imiter.  C'est  une  notoriété  que 
personne  ne  peutcontester,  et  à  laquelle  on 
opposerait  vainement  la  démarche,  ridicu- 
lisée ici,  d'un  club  particuher  fort  peu 
considéré.  » 

A  cette  lettre  il  faut  ajouter  un  fait  qui 
servira  à  répandre  quelque  jour  sur  cette 
question.  Au  mois  de  juin  1789  il  y  eut 
dans  le  port  de  Brest  des  mouvemens  qui 
annonçaient  le  projet  de  s'en  emparer,  ou 
peut-être  d'y  détruire  la  marine.  Ceux  qui 
le  méditaient  demandèrent  du  secours  au 
gouvernement  anglais,  et  un  asile  en  Angle- 
terre, dans  le  cas  où  ils  seraient  obligés  de 
sortir  de  France.  Le  gouvernement  anglais 


o/fi  HISTOIRE    DE    LA.    RÉVOLUTION 

repoussa  cette  proposition  avec  horreur,  et 
ordonna  au  duc  de  Dorset,  son  ambassa- 
deur à  Paris,  d'en  instruire  le  cabinet  de  Ver- 
sailles; ce  qu'il  fit  :  M.  de  Montmorin  envoya 
même  la  lettre  de  l'ambassadeur  à  l'Assem- 
blée-nationale,  qui  fit  remercier  celui-ci 
de  son  attention,  et  rendit  la  lettre  publi- 
que, pour  prouver  qu'elle  ajoutait  foi  à  son 
contenu. On  saitd'ailleurs qu'un  grandnom- 
bre  de  membres  de  l'assemblée  justifièrent 
les  soulèvemens  qui  avaient  éclaté  dans  les 
ports  et  ailleurs.  Ces  g-ens-là  nous  otent 
donc  tout  prétexte  de  mettre  nos  crimes  sur 
le  compte  des  puissances  étrangères.  Pour- 
quoi d'ailleurs  vouloir  en  décharger  des 
hommes  qui,  ayant  pris  en  tout  pour  mo- 
dèles ceux  qui  firent  périr  Charles  I",  de- 
vaient, comme  eux,  tenter  de  s'emparer 
des  ports ,  des  arsenaux  et  des  flottes  ? 

Il  est  bon  de  savoir  aussi  qu'à  Paris,  dans 
une  certaine  classe ,  on  parlait  d'un  attentat 
sur  M.  d'Albert  avant  qu'il  fût  commis.  Si 
le  gouvernement  anglais  en  était  l'auteur, 
il  avait  donc  des  complices  et  des  agens  à 
Paris  et  dans  l'Assemblée-nationale;  or  qui 
ne  rougit  pas  d'être  complice ,  ne  craint 
pas  d'être  auteur.  Ce  qui  me  paraît  de  plus 
vraisemblable  dans  tout  cela,  c'est  que  les 
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conjurés  ayant  un  grand  intérêt  à  s'assurer 
des  troupes  de  terre  et  de  mer  pour  l'accom* 
plissement  de  leurs  projets,  peuvent  bien 
avoir  cherché  à  se  défaire  des  hommes  en 
place ,  et  surtout  des  officiers  ,  qu'ils  déses- 
péraient de  gagner. Ils  n'avaient  pas  besoin, 
si  ces  crimes  eiitraient  dans  leur  plan ,  d'être 
excités  par  le  cabinet  de  Londres  :  de  tels 
hommes  ne  peuvent  trouver  d'appui  dans 
aucun  gouvernement ,  puisqu'ils  sont  les 
ennemis  de  tous.  Mais  qu'il  y  ait  eu  dans 
les  pays  étrangers,  et  surtout  en  Angle- 
terre ,  des  particuliers  ou  des  sociétés  fana- 
tiques qui  aient  favorisé  ce  système,  qui 
même  aient  fourni  de  l'argent,  c'est  ce  que 
je  n'aurai  pas  de  peine  à  croire.  Il  n'est  pas 
inutile  d'ajouter,  puisque  cela  peut  servir  à 
régler  l'opinion  du  lecteur,  que  le  roi  ne 
croyait  peut-être  pas  les  Anglais  étrangers 
à  notre  révolution.  Voici  à  quelle  occasion, 
et  comment  il  s'en  expliqua.  Tipoo-Saib 
avait  conçu  le  projet  de  les  chasser  de  l'Inde 
et  de  donner  leurs  possessions  à  la  France , 
si  elle  voulait  lui  fournir  six  mille  hommes, 
dont  il  offrait  de  payer  le  transport,  l'entre- 
tien et  la  solde.  Le  roi  répondit ,  quand  on 
lui  en  parla  au  mois  de  mai  1792  :  «  Ceci 
ressemblerait  beaucoup  à  l'affaire  de  l'Amer 
I,  22 
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rique ,  à  laquelle  je  ne  pense  jamais  sané 
regret.  On  abusa  de  ma  jeunesse,  et  nous 
en  portons  aujourd'hui  la  peine  :  la  leçou 
est  trop  forte  pour  être  oubliée.  »  Ces 
mots  peuvent  aussi  se  rapporter  aux  dé- 
penses énormes  occasionnées  par  cette 
guerre  de  l'Amérique,  et  qui  amenèrent  le 
déficit^  première  et  principale  cause  de  la 
révolution.  Je  reviens  à  M.  d'Albert.  Son 
crime  était  d'avoir  chassé  de  l'arsenal  deux 
maîtres  d'équipage,  et  d'avoir  dit,  en  par- 
lant d'une  députation  dans  laquelle  il  y  avait 
beaucoup  d'ouvriers  :  Que  me  veulent  ces 
^ens-là  ?  MM.  Malouet,  GhampagTij  et 
Glermont- Tonnerre  prirent  sa  défense 
contre  Charles  de  Lameth,  Robespierre  et 
Ricard  de  Toulon  ,  et  son  innocence  fut  re- 
connue. 

La  fureur  populaire  tomba  ensuite  sur 
'dVr'Trls'  liiomas  de  Manj,  marquis  de  Favras ,  qui 
fut  arrêté  sous  prétexte  qu'il  avait  formé  le 
projet  de  soudojer  une  foule  de  scélérats, 
de  corrompre  la  garde  soldée ,  d'égorger 
WSl.  Necker,  La  Fayette  etBailly,  d'enle- 
ver le  roi  et  de  le  remettre  à  douze  cents 
hommes  de  cavalerie  pour  le  conduire  à 
Metz  ou  à  Lille.  Monsieur ,  frère  du  roi, 
fut  accusé,  dans  un  libelle  qui  courut  tout 
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Paris,  d'être  à  la  tête  de  cette  conspiration  : 
voici  sur  quoi  cette  accusation  était  fondée. 
Ce  prince  ajant  des  paiemens  à  faire  en 
janvier,  ne  touchant  pas  ses  revenus  depuis 
plusieurs  mois,  et  ne  voulant  pas  être  à 
charge  au  trésor  public ,  avait  formé  le  pro- 
jet d'aliéner  des  contrats  pour  se  procurer 
la  somme  qui  lui  était  nécessaire.  Il  chargea 
de  cette  négociation  le  marquis  de  Favras  , 
qui  avait  servi  dans  sa  maison  militaire ,  et 
qui  lui  avait  été  indiqué  comme  un  homme 
très-propre  à  remplir  ses  vues.  L'occasion 
d'imaginer  une  conspiration  ne  pouvait  être 
plus  belle  pour  les  factieux,  qui,  pour  pré- 
cipiter la  révolution  ,  voulaient  étendre  jus- 
que sur  les  marches  du  trône  ces  lacets  ef- 
frajans  dont  ils  menaçaient  tous  les  partisans 
de  l'autorité  royale.  Ainsi  ils  mêlèrent  à  ce 
prétendu  complot  le  nom  de  Monsieur , 
qui  se  crut  obhgé  d'aller  faire  connaître  à 
,  l'Hôtel-de-Ville  la  pureté  de  ses  intentions. 
Cette  démarche  ,  que  les  circonstances  mal- 
heureuses où  il  se  trouvait  rendaient  néces- 
saire ,  et  que  le  roi  d'ailleurs  exigea  qu'il  fit, 
dut  lui  coûter  d'autant  plus,  qu'elle  fut  re- 
gardée comme  une  espèce  d'hommage  ren- 
du à  la  souveraineté  du  peuple.  Les  mé- 
chans  insinuèrent  au'il  était  allé  sacriiier 


55o  HISTOIRE    DE    LA   RÉVOLUTlOIi 

Favras  pour  se  tirer  lui-même  d'affaire, 
quoique  la  déclaration  du  prince  dût  suffire 
pour  écarter  cette  calomnie.  Le  malheureux 
Favras  resta  en  prison  jusqu'au  moment  où 
un  supplice  injuste  termina  ses  jours  , 
comme  je  le  dirai  ci-après. 

On  voit  que  le  plan  des  conjurés  avait 
déjà  acquis  ,  à  la  fin  de  1789,  un  dévelop- 
pement qui  donnait  les  plus  grandes  inquié- 
tudes pour  l'avenir  ;  car  en  détruisant  les 
appuis  du  trône  ,  ils  avaient  renversé  les 
bases  sur  lesquelles  reposaient  la  fortune 
publique  ,  le  commerce,  la  liberté  et  la  pro- 
priété. Ils  avaient  ôté  aux  Français ,  par  la 
destruction  du  gouvernement,  ce  point  de 
ralliement  autour  duquel  les  esprits  se  réu- 
nissaient, comme  à  un  centre  commun,  pour 
recevoir  le  mouvement  et  l'accord.  Tout 
alors  se  sépara.  On  crut  voir  les  différentes 
pièces  d'une  machine  admirable  voler  en 
éclats  par  la  détente  du  ressort  qui  les  tenait 
assujéties.  Cependant  l'assemblée  annonça, 
le  2  5  décembre,  qu'elle  allait  raffermir  la 
fortune  publique  et  les  fortunes  particu- 
lières. C'est  sans  doute  pour  remplir  ces 
magnifiques  promesses  qu'elle  avait  dé- 
crété, quelques  jours  auparavant,  qu'il  se- 
rait vendu  des  biens  ecclésiastiques  pour  la 
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valeur  de  quatre  cents  millions,  en  atten- 
dant que  le  moment  fût  venu  de  les  vendre 
en  totalité.  Le  24  du  même  mois  ,  elle  af- 
franchit les  religieux  de  leur  règle  et  de  leur 
habit,  leur  annonçant  ainsi  d'avance  leur 
prochaine  destruction. 

Avant  d'aller  plus  loin  ,  il  est  bon  de 
connaître  l'esprit  de  l'assemblée.  Des  ven- 
geances particulières ,  des  jalousies  secrè- 
tes ,  des  vues  d'intérêt,  l'esprit  de  système 
la  divisaient  et  l'agitaient.  On  prenait  pour 
principes  les  assertions  de  la  veille  ;  pour 
lumières,  les  idées  du  jour;  pour  connais- 
sances ,  les  rêves  de  quelques  écrivains  en- 
thousiastes ou  séditieux;  pour  vérités  im- 
muables ,  les  maximes  d'une  secte  nouvelle, 
ou  les  droits  indéterminés  de  l'homme.  Au 
milieu  de  ce  flux  et  reflux  d'idées ,  les  es- 
prits se  trouvaient  sans  lien  et  sans  frein. 
Fallait-il  humilier  ou  détruire  le  clergé,  la 
noblesse  ,  la  magistrature  ,  mille  voix  s'éle- 
vaient pour  étoufl*er  celle  de  la  raison.  L'o- 
rateur qui  l'invoquait,  celui  qui  appelait  à 
son  secours  les  anciennes  lois,  les  anciens 
usages,  était  repoussé,  insulté,  honni.  Les 
tribunes  joignaient  leurs  clameurs  à  celles 
du  parti  destructeur.  On  entendait  bien  pro- 


352  HISTOIRE    DE    LA    UÉVOLUTION 

noncer  souvent,  par  ces  nouveaux  Eros- 
trates,  les  mots  de  justice,  d'humanité,  de 
patrie  ;  mais  en  même  temps  ils  protégeaient 
les  rebelles  ,  les  incendiaires  et  les  assassins. 
Ce  fut  pour  les  dérober  au  supplice  qu'ils 
supprimèrent,  au  mois  de  décembre, les  jus- 
tices prévôlales,  à  l'occasion  d'une  procé- 
dure criminelle  qui  s'instruisait  à  Marseille 
contre  plusieurs  cliefs  d'émeute ,  dont  quel- 
ques-uns furent  ensuite  députés  au  Corps- 
législatif.  Mirabeau  et  quelques  autres  diri- 
geaient de  Paris  ces  mouvemens  populaires. 
Volnej,  de  son  côté,  obtint  de  l'assem- 
blée un  sursis  pour  quatre  scélérats  con- 
damnés au  supplice  par  le  prévôt  de  Châ- 
tcau-Gontier.  Celle  coupable  indulgence 
de  l'assemblée  pour  les  séditieux  et  les  mal- 
faiteurs, les  manœuvres  plus  coupables  en- 
core des  factieux  qui  la  subjuguaient,  pro- 
longèrent dans  plusieurs  provinces  les  rava- 
ges dont  elles  avaient,  déjà  été  le  théâtre.  La 
B  etagne  eut  vingt-deux  châteaux  dévastés; 
on  n'entendait  que  les  cris  des  familles  rui- 
nées et  fugitives  qui  se  sauvaient  à  travers 
les  flammes.  Les  brigands  conduisaient  avec 
eux  des  archivistes,  pour  n'être  pas  trompés 
aux  papiers  qu'on  leur  présentait  j  car  ils 
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en  voulaient  particulièrement  aux  titres  qui 
établissaient  les  droits  seigneuriaux.  L'Agé- 
nois,  le  Périgord,  le  Oiierci,  le  haut  et  bas 
Limousin,  offraient  le  même  spectacle.  Des 
paysans  armés,  ramenés  par  les  droits  de 
l'homme  à  l'état  de  sauvages,  échauffés  par 
des  adresses  incendiaires,  exigeaient,  dans 
quelques  lieux,  ki  renonciation  des  droits 
féodauxdéclarésrachetablesj  dans  d'autres, 
ils  brûlaient  les  litres  ,  comme  en  Bretagne; 
ailleurs,ilspillaientou  brisaientles  meubles, 
maltraitaient  les  propriétaires  ,  ou  même 
les  massacraient.  Quand  Mi\l.  de  Foiicault  et 
Feydel  firent  le  tableau  de  ces  brigandages , 
et  qu'ils  demandèrent  que  les  auteurs  fus- 
sent punis,  des  cris  redoublés  à  V  ordre  du 
jour  les  interrompirent.  Emery  prétendit 
que  si  chacun  entretenait  l'assemblée  des 
inouvemens  de  sa  province  et  de  l'histoire 
de  sa  correspondance,  on  n'en  finirait  pas. 
Il  fit  renvoyer  ces  détails  au  comité  des  rap- 
ports, où  ils  restèrent  pour  la  phipart  ense- 
velis. Tels  étaient  les  fruits  des  efforts  qu'où 
avait  faits  à  l'assemblée  pour  supprimer  les 
justices  prévôtâles,  et  pour  soustraire  quel - 
ques  criminels  à  la  rigueur  des  lois. 

Cette  impunité  donnait  aux  factieux  qui 
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la  procuraient  un  grand  pouvoir  sur  les 
brigands.  Ils  tenaient  la  horde  principale  à 
Paris,  comme  dans  le  centre  de  leur  empire. 
Ils  en  avaient  toujours  quelques  détache- 
mens  autour  de  l'assemblée;  mais  le  corps 
d'armée  était  logé  dans  ces  ateliers  de  cha- 
rité, dont  j'ai  parlé  ci-dessus.  Ils  en  avaient 
aussi  des  compagnies  éparses  dans  les  fau- 
bourgs. Ceux-ci  avaient  la  double  destina-, 
tion  de  travailler  à  des  métiers  et  de  servir 
au  premier  signal  sous  les  étendards  de  la 
révolte.  Avec  des  forces  si  redoutables,  il 
n'y  avait  rien  que  les  conjurés  n'osassent 
dire  dans  l'Assemblée-nationale,  sous  pré- 
texte du  bien  public.  Toute  démarche  ayant 
le  bien  public  pour  motif,  acquiert  un  grand 
caractère ,  disait,  le  2g  décembre,  Charles 
de  Lameth ,  qui  crut  justifier,  par  celte 
maxime,  l'arrestation  d'une  somme  de  600 
mille  livres  destinée  pour  des  négocians  de 
Lyon.  Sous  ce  prétexte,  on  refusa  de  dé- 
cerner une  peine  contre  les  membres  de 
l'assemblée  qui  se  permettaient  des  dénon- 
ciations calomnieuses.  Sous  le  même  pré- 
texte, les  sections,  les  municipalités  exer- 
çaient le  plus  cruel  despotisme,  et  lui  don- 
waienl  un  grand  caractère.  C'était  encore 
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pour  le  bien  public  qu'on  ouvrait  les  lettres 
à  la  poste;  enfin  c'est  sans  doute  par  le  même 
motifque  le  patriote  Camus  proposa  défaire 
mourir  de  faim  une  infinité  de  personnes 
recommandahles  par  leurs  talens  ou  par 
leurs  services,  en  suspendant  jusqu'aux"  juil- 
let 1790  les  paiemens  des  pensions  échues 
le  1"  janvier,  ce  qui  fut  décrété  bientôt 
après.  Duport  proposa ,  de  son  côte ,  d'éta- 
blir une  correspondance  et  un  lien  entre  les 
régénérateurs  de  l'empire  et  ses  défenseurs , 
comme  un  moyen  propre  à  donner  une  nou- 
velle activité  à  la  révolution.  Ce  projet  d'une 
correspondance  entre  l'Assemblée -natio- 
nale et  l'armée  ne  fut  pas  adopté  ;  mais  on 
ne  le  suivit  pas  moins.  Il  donna  lieu  à  l'in- 
surrection des  troupes  et  aux  désordres  qui 
accompagnèrent  cette  insurrection.  Le  pré- 
sident écrivit  à  tous  les  régimens  une  lettre 
qui  exprimait  les  sentimens  de  l'assemblée 
à  leur  égard  ,  et  qui  fut  lue  à  la  tête  de  tous 
les  corps. 

Voilà  comment  finit  l'année  1789,  qui 
vit  les  ordres  détruits,  le  trône  ébranlé,  la 
noblesse  dégradée,  le  clergé  ruiné  et  avili , 
les  parlemens  suspendus,  les  provinces  dé- 
pouillées de  leurs  noms  et  de  leurs  privi- 
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léges ,  le  peuple  sans  frein ,  l'armée  sans 
discipline,  le  roi  sans  autorité,  la  nation 
sans  crédit  et  le  trésor  public  presque  sans 
revenus. 
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